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i885 
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i885 

Protocole  n"  6.  —  Séance  du  19   novembre 
i885 

Protocole  n'  7.  —  Séance  du  3.)  novembre 
i885 : 

{^Départ  des  Délégués  ottomans  pour  Philippopoli. 
—  Instructions 

Communication  du  télégramme  précédent 


Au  sujet  des  Déléguée  ottomans.  —  Situation  en 
Roumélie. ^  . . . . 

Situation  en  Serbie 

Vote  de  confiance  au  Ministère  Delyannis 

Menace  d*intenrention  de  rAutricbe-Hongrie 


Rappel  de  Nihad-Pacha.    Son  remplacement  par 
Hussein-Effendi 

Entretien  du  Baron  de  Courcd  avec  le  Comte  Her- 
bert de  Bismarck 

Note  du  Gouvernement  ottoman  remise  par  Essad- 
Pacha 

Propositions  d'armistice  serbes  et  bulgares 
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De  Philippopoii 

Idem 

De  Saint-Pétersbourg • . 

De  Tendres 

De  Constantinople 

De  Paiis  à  Beriin ,  Berne ,  Con- 
stantinople, Londres,  Ma- 
drid, Rome  (Saint-Siège], 
Rome  (Italie),  Saint-Pé- 
tersboorg,  Vienne,  Athè- 
nes, Belgrade,  Bucliarest, 
Bruxelles ,  Copenhague , 
La  Haye,  Lisbonne,  Mu- 
nich, Raguse,  Sofia  et 
Stockholm. 

De  Constantinople 

De  Philippopoii 

De  Paris  à  Berlin ,  Constanti- 
nople, Londres,  Saint-Pé- 
tersbourg, Rome  et  Vienne. 

De  Paris  à  Belgrade  et  Sofia. . 

De  Constantinople 

De  Belgrade 

De  Sofia 

De  Saint-Pétersbourg 

De  Philippopoii 

De  Belgrade 

De  Parts  à  Constantinople.  . . 

De  Paris  à  Beriin,  Saint-Pé- 
tersboorg ,  Rome  et  Vienne. 

De  Paris  à  Constantinople  et 
Londres. 

De  Constantinople 

De  Philippopoii 

De  Beriin 

De  Sofia 

De  Constantinople 

De  Londres 

De  Beriin 

De  Saint-Pétersborug 


DATES. 


1885. 

3  décembre 

làem 

Ideoi 

/(/em. 

/</em.; 

làem 


4  décembre.. 

Idein,9 

Idem 

Idem 

5  décembre . . 
Idem 

Idem 

Idem 

6  décembre. . 

Idem 

Idem 

7  décembre. . 

Idem 

Idem 

Idem, 

Idem 

Idem^ 

/dem. 

8  décembre. . 

Idem 

« 

Idem, .  • 


OBJET. 


Mandat  des  Délégués  ottomans  en  Rouméiic 

Arrivée  des  Délégués  ottomans 

Félicitations  adressées  par  TEmpereur  Alexandre 
aux  officiers  russes 

Proclamation  du  Sultan  aux  Rouméliotes 

Démarche  de  Said-Pacha  auprès  du  Marquis  de 
Noailles 

Circulaire  de  M.  de  Freycinet . .  ^ 


Télégramme  adressé  par  la  Sublime  Porte  au  Gou- 
vernement bulgare .* 

Protestation  de  divers  meetings  contre  la  présence 
en  Roumélie  de  Délégués  ottomans 

Entretien  de  M.  de  Freycinet  avec  le  Comte  Hoyos. 

Communication  du  télégramme  précédent 

Le  départ  de  Djevdet-Pacha  parait  être  ajourné. . . 

Démarches  de  M.  Millet  auprès  du  Gouvernement 
serbe ; 

Démarches  de  M.  Flesch  auprès  du  Gouyemement 
bulgare. ...    

Impression  produite  en  Russie  par  les  démarches 
de  M«  Miilet  et  de  M.  Flesch 

Insuccès  de  la  mission  des  Délégués  ottomans. . . . 

Propositions  d'armistice  des  Serbes 

Désignation  d*un  Délégué  en  Roumélie  par  les  trois 
Cours  impérides  et  Tltalie 

Entretien  de  Bi.  de  Freycinet  avec  Essad-Pacha. . . 

Communication  du  télégramme  précédent 

Réponse  du  Marquis  de  Noailles  an  télégramme 

n'264 

Protestation  d*une  députation  de  notables 

Entretien  du  Baron  de  Courcel  avec  le  Comte  Her- 
bert de  Bismarck. 

Maintien  par  la  Bulgarie  de  ses  contre-propositions 
d  armistice 

Arrivée  de  Lebib-Effendi 

Négociations  entre  les  Puissances  pour  Tenvoi  de 
Délégués  en  Roumélie. 

Informations  données  par  le  Comte  Herbert  de  Bis- 
marck au  Baron  de  Courcel  au  sujet  de  Tenvoi 
de  Dâégués  en  Roumélie 

Initiative  de  la  Turquie  pour  Tenvoi  de  Délégués 
en  Roumélie .' • 
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De  Londres. 


De  Vienne 

De  Constantiuople. . . 
De  Saint-Pétersbourg. 

De  Rome 

De  Vienne 

De  Belgrade 

Idem 


DATES. 


De  Paris  à  Vienne , 


De  Paris  à  Berlin,  Gonstanti- 
nople,  Londres,  Saint-Pé- 
tersbourg, Rome  et  Vienne. 

De  Paris  à  Belgrade  et  Sofia . 

De  Berlin • 


De  Sofia. 


De  Paris  à  Beriin ,  Berne,  Con- 
stantioople,  Londres,  Ma- 
drid ,  .S*-Pétersbourg,  Rome 
(  Italie],  Rome(Saint-Siëge) , 
Athènes ,  Belgrade ,  Bruxel- 
les, Bucharesl,  Copenhague, 
La  Haye,  Lisbonne*  Munich, 
Stockholm,  Gettigné  et  Sofia. 

De  Constantinople 

De  Belgrade 

De  Paris  à  Athènes 

De  Saint-Pétersbourg.  -'.... 
De  Sofia 


De  Paris  à  Phiiippopoli 

De  Vienne. 

De  Constantinople .... 


1885. 
9  décembre. . 

8  décembre. . 

9  décembre.  . 

Idem 

Idem 

10  décembre. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

1 1  décembre. 
Idem 

Idem , 

12  décembre. 


De  Sofia. 


De  Paris. 


Devienne. 
De  Sofia. . . 

Idem , 

De  Paris. . 


De  Sofia. 


De  Berlin* 


De  Rome . 


Idem 

De  Constantinople  < 


i4  décembre. 

Idem 

Idem 

i5  décembre. 
Idem 

Idem 

Idem 

i3  décembre. 

i6  décembre. 

Idem 

17  décembre. 

18  décembre. 

19  décembre. 
Idem: 

Idem 

Idem 

ai  décembre. 

Idem 

3a  décembre. 
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Proposition  en  vue  de  l'envoi  d'une  commission 
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Idem 

Mandats  des  Délégués  des  Puissances 

Au  sujet  de  Tenvoi  d'Attachés  militaires^  Pirot.. . 

Eovoi  de  Délégués  en  Roomâie 

Symptômes  pacifiques 

Idem 

Rupture  des  négociations  directes  entre  la  Serbie 
et  la  Bulgarie * • .  • 

Adhésion  de  la  France  à  la  proposition  relative  à 
renvoi  en  mission  des  Attachés  militaires . . ., . 

Idem 


PAGES. 


Idi 


em. 


Adhésion  de  l'Allemagne  à  la  proposition  relative  à 
l'envoi  en  mission  des  Attachés  militaires 

Communication    du  Gouvernement    bulgare   aux 
Puissances 


Instructions 


Départ  de  Madgid-Pacha  et  Chakir- Pacha 

Au  sujet  de  Tarmistice 

Attitude  du  Gouvernement  grec 

Entretien  du  Général  Appert  avec. M.  de  Giers. . . . 

Réponse  du  Gouvernement  bulgare  à  une  Commu- 
nication des  Puissances  au  sujet  de  Tarmistice. . 
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Démarche  collective  des  Puissances 

Note  du  Gouvernement  ottoman  remise  par  Essad- 
Pacha 

Réponse  du  Gouvernement  bulgare  aux  Puissances 
au  sujet  de  Tarmistice 

Réponse  du  Gouvernement  bulgare  à  la  proposition 
a  armistice 

Entretien  avec  le  Comte  Kalnoky 

Intentions  présumées  du  Gouvernement  bulgare. . 

Télégramme  du  Prince  Alexandre  au  Grand-Vizir. 

Le  Comte  Hoyos  donne  communication  d'un  télé- 
gramme adressé  par  le  Comte  Kalnoky  à  Sofia. 

Démarche  collective  des  Représentants   des  trois 
Empires  et  de  Tltalie 

Entretien  du  Baron  de  Coure el  avec  le  Comte  Her- 
bert de  Bismarck 

Ouverture  faite  par  l'Angleterre  pour  la  reprise  de 
la  Conférence 

DispQsitiqns  du  Cabinet  italien. 

Compensations  demandées  par  le  Prince  Alexandre 
pour  l'évacuation  du  territoire  serbe. ......... 
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PROTENANCE  DES  DÉPÊCHES. 


De  Conslantinople. 


De  Sofia 

De  Pbilippopoli. . . . . 
De  Saint-Pétersbourg 

De  Belgrade 

Idem , 

IfUai 

D^Athènes , 

De  Phiiippopoli 


De  Belgrade 


D*Atbènes 


De  Paris  'à  Berlin ,  Constantin 
nople,  Londres,  Saint-Pé- 
tersbourg, Rome  et  Vienne. 

De  Belgi-ade 


Idem 

De  Berlin. . . 
De  Belgrade. 


De  Sofia. 


De  Saint*Pétersboarg. 


De  GoDstantinopie. 
De  Berlin 


De  Paris  à  Berlin,  Constanti- 
nople,  Londres,  Saint-Pé- 
tersbourg, Rome  et  Vienne. 

De  Belgrade 


D'Akbènes. . . 
De  Belgrade. 


De  Rome 

Le  Paris  à  Belgrade,  Sofia  et 
Athènes. 

De  Paris  à  Beriin,  Constanti- 
nople,  Londres,  Saint-Pé- 
tersbourg, Rome  et  Vienne. 

De  Constantinople 

D'Athènes 

De  Sofia 

De  Vienne 


De  Berlin 


De  Phiiippopoli, 


DATES. 


1885. 
2  3  décembre 

33  décembre 
Idem, ...... 

35  décembre 
a  4  décembre 
a  5  décembre 
37  décemhre 
3o  décembre 
Idem 


Idei 


m. 


3i  décembre 


1886. 
i"  janvier. 


3  janvier  . . . . 

4  janvier .... 

5  janvier. . . . 

6  janvier .... 


Idem*. 


Idem, 


7  janvier. . . . 

8  janvier .... 

9  janvier. . .  i 


Idem, 


10  janvier 
Idem 


Idem. 
Idem, 

Idem, 


1 1  janvier 
Idem, .... 


1 3  janvier 
Idem 


Idei 


m. 


1  h  janvier 


OBJET. 


Note  du  Gouvernement  ottoman  remise  par  Essed- 
Pacha , 

Mécontentement  causé  par  la  conclusion  de  Farmistice 

Idem. 

Satisfaction  causée  par  la  conclusion  de  1  armistice. 

Airivée  de  la  commission  militaire. 

Envoi  du  texte  des  conditions  de  Tarmistice 

Evacuation  réciproque  des  territoires  occupés .... 

Projet  de  circulaire  du  Gabinet  hellénique 

Publication  dans  les  journaux  de  lanalyse  de  la  cir- 
culaire de  M.  de  Freycinet 

Protestation  du  Gouvernement  serbe  remise  par  le 
Ministre  de  Serbie 

Girculaire  du  Gouvernement  hellénique 


Entretien  de  M.  de  Freycinet  avec  Essad-Pacha . . . 


Nomination  de  M.  Myatovitch  comme  Négociateur 
du  traité  de  paix 

Retour  du  Roi  à  Belgrade 

Accueil  fait  aux  propositions  turques 

Télégramme  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  de 
de  Serbie  au  Ministre  de  Serbie ,  à  Paris 

Application  à  la  Roumélie  des  lois  judiciaires  de 
Bulgarie 

Télégramme-circulaire   du  Gouvernement   rjisse, 
communiqué  par  le  Baron  de  Mohrenheim. . . . 

An  sujet  de  la  démobilisation  proposée  par  la  Russie. 

Inquiétude  causée  par  Tagitation  des  Grecs 

Entretien  de  M.  de  Freycinet  avec  le  Baron  de 
Mohrenheim 

Accord  des  Puissances  en  vue  d*un  désarmement. . 

Idem. 

Rédaction  d*une  Note  collective  en  vue  d*un  désar- 
mement  

Adhésion  de  Tltalie  à  la  démarche  collective 

Autorisation  donnée  à  nos  Agents  de  s*associer  à  la 
démarche  collective 

Communication  du  télégramme  précédent 


Dbpositions  conciliantes  de  la  Sublime  Porte .... 
Démarche  collective  à  Athènes 

0 

Retour  à  Sofia  de  Gabdan-Effendi 

Entretien  du  Gomte  Foucher  de  Gareil  avec   le 
Comte  Kalnoky 

Entretien  de  M.  Raindre  avec  le  Comte  Herbert  de 
Bismarck 

Retour  de  Sofia  d*une  Délégation  rouméliote.  Réor- 
ganisation des  milices 
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De  Londres. 
De  Belgrade. 


De  CoDstantinopie. 


D'Athènes. 


De  Vienne. 
De  SoQa.  • . 


De  Constantinopie , 
de  Philippopoli . .  < 
De  Sofia 


Le  Baron  de  Mobrenhein  à 
M.  de  Freycinet. 

Lord  Lyons  à  M.  de  Freycinet. 

M.  de  Freycinet  à  Lord  Lyons. 

•D*Âlhènes 

De  Paris  à  Alhènes 

De  Paris  à  Berlin,  Gons4anti- 
nople,  Londres,  Saint-Pé- 
tersbourg, Home  et  Vienne. 

D'Athènes .•. . 

Idem 

Idem. 

De  Philippopoli 


De  Gonstantinople . 

Idem 

De  Philippopoli. . , 
De  Londres 


DATES. 


De  Rome 

De  Gonstantinople, 


De  Paris  à  Belgrade  et  Sofia . 


De  Paris  à  Beriin ,  Gonstanti- 
nople, Londres,  Saint-Pé- 
tenibourg,  Rome  et  Vienne. 

De  Sofia 

De  Rome 

De  Bedin 

De  Paris  à  Beriin,  Londres, 
Saint-Pétersbourg,  Rome, 
Vienne  et  Gonstantinople.. 


1886. 

1 5  janvier . . . 

1 6  janvier . . . 

Idem 

i8  janvier. . . 
1 9  janvier  • .. 

21  janvier.  •  • 
3  2  janvier. . . 
Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

2  3  janvier. . . 
Idtm 

Idem 

'26  janvier. . . 

Idem 

Idem 

Idem 

25  janvier. . . 
Idem, ....... 

Idem. 

Idem 

Idem 

26  janvier. . . 

35  janvier. . . 
Idem 

26  janvier  • . . 

Idem 

Idem 

Idem 


OBJET. 


Entretien  de  M.  Waddington  avec  Lord  Salisbury. 

Réponse  du  Gouvernement  serbe  à  la  proposition 
de  désarmement 

Affaires  de  Grèce.  —  Démarche  de  Saîd-Pacba 
auprès  de  Sir  W.  White 

Réponse  da  Gouvernement  hellénique  k  la  proposi- 
tion de  désarmement 

Au  5aj«t  da  refiis  de  la  Serbie  de  désarmer 

Réponse  du  Goovemement  bulgare  à  in  proposition 
de  désarmement. — Note  du  Gouvernement  s  erhe. 

Propositions  du  Prince  Alexandre  à  la  Turquie. .  • . 

Mécontentement  du  parti  libéral 

Départ  de  Gabdan-Effendi  et  de  M.  Tzanow  pour 
Gonstantinople 

Télégramme-circulaire  du  Gouvernement  russe  au 
sujet  de  1  adoption  éventuelle  de  mesures  coerci- 
tives  contre  la  Grèce. 

Disposition  de  l'Angleterre  à  s'associer  aux  mesures 
coerciti  ves  qui  pourraient  être  prises  contre  la  Grèce 

Adhésion  de  la  France  à  la  proposition  relative  à 
une  démarche  collective  à  Athènes 

Attitude  comminatoire  de  l'Angleterre 

Autorisation  à  M.  de  Moûy  de  se  joindre  à  une  dé- 
marche collective 

Gommunication  du  télégramme  précédent 

Départ  de  l'escadre  grecque  de  Salamine 

Attitude  de  la  population  à  Athènes 

Remise  d*une  Note  coBective 

Passage  à  Philippopoli  de  Gabdan-Effendi  et  de 
M.  Tzanow 

Visite  de  M.  Tzanow  à  notre  Ghargé  d'Affaires  . . . 

Nouvelles  inquiétantes  parvenues  à  In  Sublime  Porte. 

Négociations  entre  la  Bulgarie  et  la  Turquie 

Entretien  de  M.  Waddington  avec  Lord  Lyons.  — 
Ouvertures  au  sujet  d'une  démonstration 

Entretien  de  M.  Decrais  avec  M.  Depretis 

Note  du  Gouvernement  ottoman,  remise  par  Ëssad- 
Pacha 

Propositions  du  Gouvernement  russe  en  vue  d'une 
nouvelle  démarche  collective  à  Athènes,  Bel- 
grade et  Sofia 

Gommunication  du  t^égramme  précédent 

Etat  des  -négociations  entre  la  Bulgarie  et  la  Su- 
blime Porte 

Départ  de  Naples  de  3  bâtiments  de  guerre  italiens. 

Entretien  du  Baron  de  Gourcel  avec  le  Gomte  Her- 
bert de  Bismarck 

Remise  d'une  Note  par  Essad-Pacha.  Entretien  de 
M.  de  Freycinet  avec  l'Ambassadeur  de  Turquie. 
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DESTINATION 
et 

PA0TB5ANCB  DBS  DiPÊCHBS. 


DAthànes 


De  Vienne. 


D*Atliènes 

« 

De  SaÎDt'Pétersbourg 

De  Paris  à  Berlin,  Constanti- 
nople,  Londres,  Saint-Pé- 
tersbourg, Rome,  Vienne  et 
Athènes. 

De  Paris  à  Gonstantînopie . . . 

De  Paris  à  Beriin,  Londres, 
Sam^Péte^ibourg,  Rome  et 
Vienne. 

De  Saint-Pélersboarg 


D'Athènes 

De  Gonstantinople. 
De  Sofia 


De  Belgrade 

De  Saint-Pétersbourg. 


De  Paris  à  Constaudnople . 


De  Con8tantinopl& 


De  Beriin. 


De  Paris  è  Berlin ,  Gonstanti- 
nople, Londres,  Saint-Pé- 
tersbourg, Rome  et  Vienne . 

De  Gonstantino[4e- 

ET  Athènes 

De  Vienne ' 

De  Rome • . . 


DATES. 


1886. 
07  janvier 

Idem 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


a 8  janvier. . . 


Id 


em. 


29  janvier 
Idem 


Idem. 
Idem. 


Idem 

3i  janvier  . . . 


1"  février  . . . 


De  CoDstantino[de . 

De  Sofia. 

De  Beriin 


Idem 

De  Saint-Pétersbourg. 


De  Philippopoli. 


De  Gonstantinople . 


De  Sofia. 


De  Paris  à*  Goastantinojile . 


3  février. 
Idem. . . . 
Idem. . . . 
3  février. 


Idem, . 
Idem.» 
Idem*. 


Idem. 
Idem. 


Idem.* .  • 
s  février. 


k  février. 
Idem. . . . 


OBJET. 


Attitude  da  Ifimstre  d'Angletcne. — Gommentaires 
de  la  presse 

Participation  de  TAutriche  à  la  démonstration  na- 
vale.  

Meetings  de  protestation  au  Pirée  et  à  Naupiie. . . . 

Attitude  du  Gouvernement  russe 

La  flotte  anglaise  a  reçu  ordre  de  se  rendre  dans 
les  eaux  grecques 


Au  sujet  de  fenvoi  éventuel  d*un  ultimatum  de  la 
Porte  à  la  Grèce 

Gommuni cation  du  tâ^amme  piécédent 


Instructions  envoyées  par  M.  de  Giers  au  Ministre 
de  Russie ,  à  fiucharest 

Rapport  de  M.  de  Moûy  sur  la  situation  en  Grèce. . 

N^ociations  cotre  la  Turquie  et  la  Bulgarie 

Au  sujet  de  la  démarche  collective  des  Puissances 
à  Sofia 

Départ  du  Plénipotentiaire  serbe  pour  Bucharest. . 

Envoi  de  bâtiments  de  guerre  russes  dans  les  eaux 
grecques 

Autorisation  à  notre  Chargé  d*Affaîres  d'adhérer  à 
TArrangement  entre  la  Turquie  et  la  Bulgarie . . 

Entretien  de  notre  Ghargé  d*Affairea  svec  Artim- 
Bey 

Affaires  de  Grèce.  —  Entretien  du  Baron  de  Courcel 
avec  le  Gomte  Herbert  de  Bismarck 

Envoi  en  eommunicatàon  d*une  lettre  de  M.  de 
Freycinet  à  l'Ambassadeiir  de  Russie 

Audience  du  Sultan  à  M.  Hanotaux 

Communication  du  Gouvernement  hellénique. . . . 

Au  sujet  des  négociations  de  Bucharest 

Adhésion  du  Gouvernement  italien  à  la  proposition 


russe. 


PAGES. 


394 

394 
395 
395 

396 


397 
398 


Accord  turco-bulgare.  —  Iradé  rendu  pai*  ie  Sultan . 

Accueil  fait  à  la  nouvelle  de  TAccord  turco-bulgare. . 

Proposition  russe.  —  Entretien  du  Baron  de 
Gourcel  avec  le  Gomte  Herbert  de  Bismarck . . . 

Attitude  de  la  France  vis-à-vis  de  la  Grèce 

0|pinion  de  M.  de  Giâri  aur  là  rémûon  éventuelle 
d*une  nouvdle  Conférence 

Accord  turco-bulgare.  —  Enthousiasme  de  la  popu- 
lation  

Note  du  Gouvernement  ottoman  remise  par  Ëssad- 
Pacba.  —  Texte  et  coaditioBS  de  TAccord  tarco- 
bulgare 419 

Au  sujet  de  TAccord  turco-bulgare. —  Négociations 
de  paix  avec  la  Serbie 422 

Adhésion  éventuelle  de  la  France  à  TArrangement 
turco-bulgare 423 


398 
399 
402 

403 

403 

404 

405 

405 

406 

409 

411 
411 
412 

413 
413 
414 

414 
416 

417 

418 


xvni 


NU- 
MÉROS. 


402 

•403 

404 

405 

406 
407 

408 

409 
410 
411 

412 

413 
414 
415 
416 

417 


418 
419 

420 
421 

422 

423 


424 
425 

426 
427 
428 
429 


DESTINATION 

et 

PBOYRNANCE   DBS   DBpftCHES. 


De  Paris  à  Londres,  Rome, 
Berlin ,  Vienne  et  Saint-Pé- 
tersbourg. 


De  Paris  à  Beiiin,  Gonstanti- 
nople,  Londres,  Saint-Pé- 
tersbourg, Rome  et  Vienne. 

De  Paris  à  Berlin,  Constanti- 
nople,  Londres,  Rome  et 
Vienne. 

De  Paris  à  Saint-Pétersbourg. 

De  Bucharest 


De  Constantinopie. 


De  Paris  à  Constantinopie . . . 

De  Sofia 

De  Belgrade 


De  Saint-Pétersbourg. 


De  Paris  à  Belgrade. 

De  Bncbarest 

De  Belgrade 

De  Beriin 


De  Paris  à  Berlin ,  Constanti- 
nopie, Londres,  Saint-Pé- 
tersbourg, Rome,  Vienne 
et  Atbènes. 

De  Londres 

Idem 


De  Sofia , 

De  Constantinopie. 


De  Paris  à  Atbènes 


De  Paris  à  Beriin,  Contanti- 
nople,  Londres,  Saint-Pé- 
tersbourg, Rome  et  Vienne. 

De  Rome 

De  Paris  à  Berlin ,  Constanti- 
nopie, Londres,  Saint-Pé- 
tersbourg ,  Rome  et  Vienne. 

De  Saint-Pétersbourg 

De  Rome 

De  Bncbarest 

De  Berlin 


DATES. 


1886. 
d  février. 


Idem, 


Idem. 


Idem, 

Idem, 
Idem, 


II 


em. 


Idem. , . . 
Idem, , , , 

5  février. 

6  février. 

Idem^ . . . 

7  février. 
Idem, , . . 
9  février. 


Idem. 


Idem, 
Idem^ 


I G  février. . 
Idem 


1 1  février. . . 


Idem. 


1  a  février. . . 


Idem, 


1 3  février. 

Idem 

Idem 

Idem 


OBJET. 


Communication  du  tâégramme  précédent. 


Contrôle  officieux  des  Représentants  des  Puissances 
à  Bacbarest  sur  les  négociations  de  paix.  — 
Adbésion  de  ia  France  à  cette  mesure 

Communication  du  télégramme  précédent 


Adbésion  du  Gouvernement  français  à  fécbange  de 
vues  proposé  par  le  Cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg  ', 

Communication  du  télégramme  précédent 

Dispositions  conciliantes  des  Délégués  turco-bul- 
gares  et  serbes 

Entretien  de  notre  Cbargé  d'Affaires  avec  M.  de 
Nélidow.  —  Objections  de  ia  Russie  contre  l'Ar- 
rangement turco-bulgare 

Instructions  concernant  la  démarcbe  collective. . . . 

An  sujet  de  l'Arrangement  turco-bulgare 

Découragement  produit  en  Serbie  par  laccord 
turco-bulgare 

Objections  du  Gouvernement  russe  contre  TArran- 
gement  turco-bulgare 

Instructions . . .' 

Réunion  des  Plénipotentiaires 

Démarcbe  collective  proposée  par  la  Russie 

Continuation,  par  le  nouveau  Cabinet  anglais,  de 
la  politique  du  Cabinet  précédent  à  Tégard  de  la 
Grèce 

Idem, 


Ouvertures  de  Lord  Rosebery  à  M.  Waddington . . 

Dépécbe  de  Lord  Rosebery  à  Sir  H.  Rumbold, 
communiquée  par  Lord  Lyons 

Concentration  de  troupes  serbes  à  la  frontière .... 

Démarcbe  de  M.  de  Nélidow  auprès  de  ses  col- 
lègues. —  Adbésion  de  notre  Cbargé  d'Affaii'es . 

Entretien  de  M.  de  Freycinet  avec  le  Ministre  de 
Grèce.  —  Conseils  pacifiques 

Communication  du  télégramme  précédent 


Le  Comte  de  Robilant  approuve  le  langage  tenu 
au  Ministre  de  Grèce 

Résolution  prise  par  le  Prince  Alexandre  de  mobi- 
User  sou  ai*mée 


PAGES. 


424 


424 
425 


425 
426 

426 

427 
429 
429 

430 

430 
431 
432 
433 


433 
434 


435 

435 
437 

438 

440 
441 


Réponse  an  télégramme  précédent. 
Idei 


?m. 


Seconde  réunion  offîcidle  des  Plénipotentiaires . . . 
Impression  produite  par  les  nouvdles  de  Bulgarie» 


441 

442 

^42 
443 
444 
444 
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et 

PROVBNâRCB   DES   DBPJÉCHBS. 


430 

431 
432 
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434 
435 
436 

437 

438 
439 
440 

441 
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447 

448 

449 
450 
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452 

453 
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455 

456 
457 
458 
459 
460 

46! 
462 
463 


De  Constantinople ......... 

Idem 

De  Vienne 

De  Gonstantinopie ......... 

De  Paris  à  Gonstantinopie. . . 

De  Paris  à  Belgrade 

De  Vienne 

De  Bucharest 

De  Paris  à  Belgrade 

De  Paris  à  Sofia 

De  Paiis  à  Vienne 

De  Paris  à  Belgrade 

De  Paris  à  Gonstantinopie . . . 

De  Bdgrade 

De  Londres 

De  Philippopoli 

De  Sofia. 

FAthènea 

De  Paris  à  Berlin ,  Gonstanti- 
nopie, Londres,  Saint-Pé- 
tersbourg, Rome  et  Vienne. 

De  Paris  à  Londres 

De  Vienne 

De  Gonstantinopie 

De  Belgrade. 

D*Athènes 

De  Londres 

De  Rome 

De  Bucharest 

De  Rome 

De  Paris  à  Gonstantinopie. . . 

De  Gonstantinopie 

Mem 

D'Athènes 

De  Belgrade 

De  Vienne 


DATES. 


1886. 

1 3  février. . . . 

1 4  février. . . . 

Idem, 

Idem 

1 5  février. . . . 

Idem 

Idem 

1 5  février. . . . 

Idem 

Idem 

1 6  février. . . . 

Idem 

Idem i . . 

Idem 

Idem 

17  février.. . . 

Idem 

Idem 

1 8  février, . . . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

1  g  février. . . . 

Idem 

Idem 

Idem 

a o  février.. . . 

Idem 

Idem 

3 1  février. . . . 

Idem 

Idem 


OBJET. 


Pourpariei*s  engagés  avec  la  Russie  au  sujet  de 
TArrangement  turco-bulgare 

Appui  donné  pai*  TAllemagne  à  la  démarche  de 
M.  Whitc 

Opinion  du  Gomte  Kainoky  sur  la  situation  en 
Serbie  et  en  Bulgarie 

Entretien  de  notre  Ghargé  d'Affaires  avec  Saîd-Pa- 
cha.  —  Opinion  .du  Grand-Vizir  sur  les  arme- 
ments serbes  et  bulgares 

Instructions 

Démarche  de  la  Russie  à  Belgrade 

Entretien  du  Gomte  Foucber  de  Gareil  avec  le 
Gomte  Kalnoky 

Télégramme  identique  des  Agents  des  Puissances 
à  leurs  Gouvernements  respectifs 

Instructions 

Idem 

Instructions  envoyées  à  nos  Agents  en  Serbie  et  en 
Bulgarie ; 

Modification  de  la  situation.  —  Nouvelles  instruc- 
tions  * 

Idem 

Préparatifs  militaires  eu  Serbie 

Affaires  de  Grèce.  —  Entretien  de  Lord  Rosebery 
avec  M.  Waddington 

Arrivée  du  Prince  Alexandre.  —  Préparatifs  mili- 
taires   

Au  sujet  de  la  démarche  collective  auprès  du  Gou- 
vernement bulgare 

Rapport  de  M.  de  Moûy  sur  la  situation  en  Grèce. 
—  Vives  instances  de  notre  Ministre  en  vue  du 
maintien  de  la  paix 

Arrangement  turco-buigare.  —  Entretien  de  M.  de 
Freycinet  avec  le  Baron  de  Mohrenheim 

Au  sujet  de  la  démonstration  navale 

Les  négociations  de  Bucharest  traînent  en  lon- 
gueur  

Au  sujet  de  TArrangement  turco-bulgare 

Réunion  des  Agents  des  Puissances  chex  le  Gomte 
de  Bray 

Audience  du  Roi 

Entretien  avec  Lord  Rosebery 

Au  sujet  de  rArrangement  turco-bulgare 

Les  négociations  traînent  en  longueur 

Adhésion  de  Tftaiie  au  blocus 

Instructions 

Note  adressée  à  la  Serbie  par  la  Turquie 

Note  de  la  Russie  à  la  Porte  au  sujet  de  l'Arrange- 
ment turco-bulgare 

Départ  de  Tescadre  grecque 

Démarche  relative  à  la  clause  commerciale 

Entretien  avec  le  Gomte  Kalnoky 


PAGES. 


445 
440 
440 

447 
448 
448 

449 

450 
451 
452 

453 

454 
455 
456 

457 
458 
458 

459 

464 

405 

406 
467 

407 
468 
469 
470 
470 
471 
472 
473 

473 
47''! 
475 
475 


XX 


IfU- 
MBROS. 


DESTINATION 

et 

PROVINAIVCB   DES   DÂpècUBS. 


464 

465 
406 
467 

463 
469 

470 
471 


472 
473 

474 

475 
476 

477 

478 

479 


480 

481 

482 

483 

484 

485 
48G 
487 
488 

489 
490 
491 


De  Paris  à  Vienne 

De  Bucharest 

De  Saint-Pétersbourg, 

De  Belgrade 

De  Vienne 

De  Gonstantinople 

De  Paris  à  Berlin,  Gonstanti- 
nople, Londres,  Saint-Pé- 
tersbourg, Rome  et  Vienne. 

De  Paris  à  Beiiin ,  Constanti- 
nople,  Londres,  Saint-Pé- 
tersbourg, Rome,  Vienne, 
Belgrade ,  Bucbarest  et 
Sofia. 

De  Bucharest 

De  Rome 

De  Bucharest 

De  Vienne 

De  Belgrade 

De  Paris  à  Sofia  et  à  Philippo- 
poii. 

De  Paris  à  Belgrade  et  à 
Sofia. 

De  Paris  à  Berlin,  Gonstanti- 
nople, Londres,  Saint-Pé- 
tersbourg, Rome,  Vienne, 
Belgrade ,  Bucharest  et 
Sofia. 

De  Sofia 

De  Belgrade 

De  Berlin 

De  Sofia 

De  Belgrade 

De  Philippopoli 

De  Gonstantinople 

De  Sofia 

De  Constantimpfe  .•......« 

De  Pans  à  Belgrade 

De  Saint-Pétersboiirg. , 

De  Gonstantinople .  « 


DATES. 


1886. 
22  février.. . . 

Idem 

Idem 

33  février.. . . 

Idem 

Idem 

2  4  février. . . . 
Idem 

Idem 

35  février... 

a 6  février.. . . 

Idem. 

Idem 

Idtmrn .  • .  •  v . . 

Idem 

UetUm 

Idem 

Idem 

37  février.. . . 

Idtm 

Idem. 

Idem 

Idem •« . 

IdenL  ••••••  . 

IdtÊl.  ...•••• 

a8  février. . .  • 

Uêm 

Idem « . 


OBJET. 


PAGES. 


Adhésion  aux  suggestions  du  Gouvernement  austro> 
hongrois 

Propositions  de  la  Serbie 

Au  sujet  de  FArrangenient  turoo-bulgare 

Gommunication  officielle  des  propositions    de    la 
Serbie .,.. ....•• 

Entretien  avec  le  Gomte  Kalnoky % 

Objections  de  la  Russie  à  TAi'rangement  turco-bul- 
gare 

Au  sujet  de  TArrangement  turco-bnlgare 

CommunicHlion  des  proposition  de  la  Serbie  en  fa- 
veur de  la  paix 

Au  sujet  d^un  nouveau  projet  préparé  par  le  Délégué 

Proposition  de  fltdlie  au  sujet  de  TArrangement 
turco-bulgare. ^ 

Nouvelle  rédaction  du  projet  présenté  par  le  Délégué 
turc 

Entretien  avec  le  Gomte  Kidnoky 

Le  Gouvernement  serbe  maintient  le  texte  de  sa 
proposition. 

Au  sujet  de  la  nouvdle  ligne  de  douanes  à  la  fron- 
tière turco-rouméliote 

Au  sujet  des  négociations  de  Bucharest « 

Entretien  avec  le  général  Menabrea  au  sujet  de 
TArrangement  turco-bulgare • 

Nouvelle  rédaction  du  Traité  de  paix  proposée  par 
le  Délégué  bulgare 

Note  du  Gouvernement  serbe  remise  par  M.  Mari- 
novitch 

Adhésion  du  Gouvernement  allemand  ii  la  propo- 
sition italienne 

Adhésion  du  <3oavenienient  bulgare  au  projet  du 
Dâégué  turc 

Refus  du  Goawfimement  serbe  d  adopter  la  rédactian 
turque ...••«... 

Au  sujet  de  la  ligne  de  douanes 

Idem ^•. -^. ...•.., 

Gommunication  de  la  pétition  de  la  Ghambie  de 
commerce  française  de  Gonstantinople 

insti-uctions ^..,- 

Adhésion  de  la  Russie  à  la  proposition  iuiieane.  . 

Au  sujet  de  TArnangement  turco-bulgare.-. 


476 

476 

477 

478 
478 

479 
481 


481 


483 

483 

484 
485 

486 

486 
487 

487 


489 

490 

491 

402 

402 
493 
494 
494 

495 
497 
497 
498 
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492 


493 
494 

495 
496 
497 

498 

499 

500 

501 
502 

503 

504 

505 

506 

507 

508 
509 

510 

511 
512 

513 

514 
515 

510 

517 

518 
519 
520 


DESTINATION 
et 

PROTKNAlfCE   DES   DEPECHES. 


De  Bucbarest. 


DATES. 


De  Belgrade. 
De  Sofia. . . . 


Idem c  . . 

De  Bacbarest. 
De  Beriin. . . . 


De  Londres, 


M.  Marinovîtcb  à  M.  de  Fcey- 
cinet. 

Le  Général  IVfenabrea  k  Itf.  de 
de  Freycinet 

De  Bucbarest : 

De  Constantinople 


D'Athènes 

M.   de  Freycinet    aa  Comte 
GoluchowsLi. 

M.  de  Freycinet  au  Général 
Menabrea. 

De  Rome 


De  Paria  à  Constantinople. . . 

De  Paris  à  Rome 

De  Paris  à  Constantinople. . . . 


D'Atbènes 


De  Saint-Pétersbourff. 


De  Constantinople, 


Idem, 


De  Sofia 

De  Saint-Pétersbourg. 


De  Sofia. 


De  GonstaDtînojide 

De  Sofia... 

De  Paris  à  Sofia 

De  Paris  à  Constantinople. . . 


1886. 


i"  mars. 


Idem 

Idem 

2  mars 

Idem 

Idem 

Idtm 

Idem 

3  mars 

Idem, ....... 

Idem 

Ideok.,  ^ 

4  mars 

Idem 

Idem 

5  mars 

Idem 

7  mars 

Idem 

8  mars 

1 1  mars 

]  3  mars 

Idem 

Idem 

1  à  mars 

1 5  mars 

Idem 

Idem 

Idem 


OBJET. 


Envoi  des  procès^vvrbaux  des  sept  séances  officielles 
de  la  Cbnfénsnce  de  BtecBarest 

Pro€h--verbcd  rî*  i.  —  Séance  du  a 3  janvier.. 

Procès-verbal  n*  2,  —  Séance  du  a5  janvfer. . 

Procès-verbal  n"  3.  —  Séance  dtr  a8  janvier.. 

Procès-verbal  n*  ^.  —  Séance  db  3o  janvier. . 

Procès-verbal  n'  5.  —  Séance  du  3  février. . . 

Proch'verbal  n"  6.  —  Séance  du  5  février. . .. 

Procès-verbal  n*  7.  —  Séance  du  i  o  février. . 

Accord  des  Plénipotentiaires  turc  et  serbe 

Adhésion  du  Gouvernement  bulgare  à  la  nouvelle 
rédaction  tnrque 

Au  sujet  de  la  proposition  italienne 

Accord  des  trois  plénipotentiaires 

Entretien  du  Baron  de  Courcel  avec  Le  Comte 
Herbert  de  Bismarck 

Lettie  du  Comte  Bosebery,  communiquée  par  Lord! 
Lyons 

Adhésion  de  la  Serbie  à  la  proposition  turque..  • . 

Envoi  par  le  Général  Menabrea  d*un  t<^légramme  de 
son  Gouvernement 

Signature  de  la  paix 

La  Russie  se  rallie  à  i'amendemeut  pnoposé  par 
le  Cabinet  anglais 

Retour  de  M.  Tricoupi  à  Athènes • 

Accusé  de  réception  des  quatca  propositions  autri- 
chiennes. —  Point  de  vue  du  Gouvernement 
français 

Accusé  de  réception  de  la  lettre  du  Général  Mena- 
brea. —  Adhésion  éventuelle  de  la  France. . . . 

Mesures  douanières  à  la  frontière  tuico-roumé- 
liote 

Accord  t  urco-bulgare.  —  Télégramme  du  Cpmte 
Kalnoky  et  du  Comte  de  Robilant 

Au  sujet  de  la  communication  du  Général  Menabrea. 

Autorisation  à  M.  Ilanotaux  de  prendre  part  à  la 
Conférence 

Bruit  de  mobilisation  de  deux  nouvelles  classes  de 
réserve 

Douanes  rouméliotes • 

Réunion  des  Représentants  des  Puissances  chez  le 
Baron  Calice 

Nouvelle  i-éunion  chez  le  Baron  Calice.  —  Objec- 
tions du  Prince  Alexandre 

Difficultés  soulevées  par  le  Gouvernement  bulgare. 

Nouvelles  satisfaisantes  des  États  de  la  presqu*îie 
des  Balkans 

Le  Prince  Alexandre   n'admet  pas  les  conditions 
acceptées  par  M.  Tzanow 

Rappel  à  Sofia  de  M.  Tzanow 

Idem 

Démarche  auprès  du  Prince  Alexandre 

Communication  du  télégramme  précédent 
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525 
525 

526 

527 

528 

528 

529 
530 
530 
531 
531 


XXII 


NU- 
MiROS. 


521 
522 
523 
524 
525 
526 

527 
528 
529 
530 

531 

532 

533 
534 
535 

53G 

537 
538 

53Q 

540 
541 
542 
543 

544 
545 

546 

547 
548 
549 
550 

551 
552 
553 

554 


DESTINATION 

et 

PROVBIIANCB   DES   DÉPÊCHES. 


De  Paris  à  Constantinople.. . 

De  Beriin 

De  Vienne 

De  SoGa  

De  Paris  à  Sofia 

De  SaiDt-Pétersbourg 

De  Gonstantinople 

Idem 

De  Londres 

De  Paris  à  Gonstantinople  et 
Sofia. 

De  Paris  h  Beriin ,  Londres , 
Saint-Pétersbourg,  Rome  et 
Vienne. 

De  Beriin 

De  Londres 

D'Atbènes 

De  Vienne 

De  Paris  à  Londres,  Beriin, 
Saint-Pétersbourg ,  Gons- 
tantinople ,  Vienne  et  Rome. 

De  Paris  à  Gonstantino|de . . . 
De  Saint-Pétersbourg 

De  Rome 

D*  Athènes 

De  SoGa 

D'Athènes 

De  Gonstantinople 

D'Athènes 

De  Paris  à  Athènes 

De  Paris  à  Beriin ,  Londres , 
Vienne ,  Gonstantinople , 
Saint-Pétersbourg,  Rome. 

De  La  Ganée 

De  Londres 

D*Athènes 

De  Gonstantinople 

De  Paris  à  Sofia 

De  Paris  à  Gonstantinople. .  • 
De  Sofia 

De  Saint-Pétersbourg 


DATES. 


i886. 


10  mars. 
i6  mars. 
Idem, . . . 
Idem. . . . 


17  mars. 

18  mars. 


Idem. . . . 
93  mars. 
Idem. . . . 
Idem.  • . . 


Idem. 


24  mars. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Id 


cm. 


a  5  mars. 


Idem. 


Idemr. . . . 
37  mars. 
Idem. . .  . 
Idem. .  , . 


28  mars. 

29  mars. 


3o  mars. 


Idtm, . . . 
Idem. . . , 
\*'  avril 
Idem. . . . 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


OBJET. 


Instructions - 

Impression  produite  en  Allemagne 

Impression  produite  à  Vienne 

Entrevue  de  M.  Flesch  avec  le  Prince  Alexandre. . 

Nouvelle  démarche  auprès  du  Prince  Alexandre.. . 

Impression    produite    par    rattitôde   du    Prince 
Alexandre 

Etat  des  pourparlers 

Le  Prince  Alexandre  persiste  dans  son  reAis 

Nouvelle  rédaction  proposée  par  l'Italie 

Point  de  vue  du  Gouvernement  français 


PAGES 


Gommunication  du  télégramme  précédent 


Au  sujet  de  la  nouvelle  formule  proposée  par  l'I- 
talie.— Adhésion  éventuelle  de  l'Allemagne  . . . 

Refus  par  la  Russie  d'accepter  la  rédaction  italienne . 

Appel  de  deux  nouvelles  classes  de  la  réserve  .... 

Rédaction  italienne.  —  Opinion  du  Gouvernement 
austro-hongrois 

Adhésion  éventuelle  de  la  France  à  la  proposition 
de  la  Russie 

Entraves  au  commerce  sur  la  frontière  'turco- 
rouméliote 

Insistance  du  Gouvernement  russe  pour  la  signa- 
ture du  protocole  d'adhésion  à  l'Arrangement 
turcs^ulgare 

L'Italie  se  ralliera  à  la  solution  adoptée  par  les 
puissances 

Attitude  belliqueuse  du  Gouvernement  Grec 

Aggravation  de  la  situation 

La  guerre  parait  inévitable 

La  Porte  paraît  disposée  à  approuver  la  motion 
Russe * 

Gonvocation  de  la  Ghambre  grecque 

En  cas  de  guerre,  la  Grèce  ne  doit  pas  compter 
sur  l'appui  moral  de  la  France 

Gommunication  du  télégramme  précédent 


Départ  de  la  flotte  russe 

Entretien  avec  Lord  Rosebery 

Situation  générale  en  Grèce 

Urgence  de  faire  auprès  du  Prince  Alexandre  une 
nouvelle  démarche 

Dernière  démarche  auprès  du  Prince  Alexandre. . . 

Instructions 

Le  Prince  Alexandre  repousse  la  formule  de  l'ar- 
ticle 1 7  du  Traité  de  Berlin 

Adhésion  probable  des  Puissances  aux  dispositions 
de  l'Arrangement  turco-bulgare 


532 
532 
533 
534 
535 

535 
536 
536 

537 
538 

538 


530 
539 
540 

540 

541 

542 

542 

5'i3 
544 
545 
546 

547 
547 

548 
548 

549 
549 
550 

553 
554 
555 

555 

556 


XXIII 


UÉAOS. 


555 

556 
557 

558 

559 

560 

561 
562 
563 
564 
565 

566 
567 
568 
569 
570 

571 

572 
573 

574 
575 
576 
577 

578 
579 
580 

581 
582 
583 
584 
585 
586 

587 
588 


DESTINATION 
et 

PROTE!iiANCB    DES   DÉPÊCHES. 


De  Londres. 


De  SoGa.. 
D*Âth^ncs 


Idem. 


De  Paris  à  Constantinople . 


De  Constantinople. 


DATES. 


De  Paris  à  Constantinople. . . . 

De  Sofia 

De  La  Canée 

De  Constantinople 

De  Paris  è  Athènes  et  à  Sofia . 

D'Athènes 

De  Constantinople 

De  Sofia 

De  Vienne 

De  Paris  à  Londres,  Rome, 
Vienne,  Berlin  et  Saint-Pë- 
tersbonrg. 

De  SoGa 


Idem, , 

De  Constantinople 


De  Sofia.. 
D*Athènes. 
De  Sofia.. 
Idem 


D*  Athènes 

De  Constantinople 
Idem 


D*  Athènes , 

Idem 

De  Londres 

D*Athènes 

De  Constantinople. . 
De  Paris  à  Athènes 


De  Paris  à  Beiiin,  Constanti- 
nople, Londres,  Saint-Pé- 
tersbourg,  Rome  et  Vienne. 

De  Pans  à  Berlin,  Londres, 
Saint-Pétersbourg ,  Rome  et 
Vienne. 


1880. 
9  avril. . 

Idem. . . . 
3  avril . . 

à  avril. . 

Idem, . . . 

Idem. . . . 

Idem. . . . 

5  avril . . 
Idem. . . . 
Idem^ . . . 

6  avril. . 

Idem. , . . 
Idem. . . . 
Idem. . . . 
Idem. . . . 
Idem.. . . 

7  avril. . 

9  avril . . 
Idem. . . . 

10  avril. 

11  avril. 
13  avril. 
Idem; , . . 

Idem. . . . 
Idem, , . . 
Idem. . . . 

i4  avril. 

17  avril. 
Idem. . . . 
Idem. . . . 

12  avi'il. 

1 8  avril . 

Idem. . , . 
Idgm. . . . 


OBJET. 


PAGES. 


Impossibihté  pour  le  Prince  Alexandre  de  céder 
sur  la  question  des  cinq  ans 

Indécisions  du  Prince  Alexandre 

Emprunt  de  3  S  millions  proposé  par  le  Cabinet 
hellénique. . 

Discours  de  M.  Tricoupi  et  réponse  du  Président 
du  Conseil 

Instructions  à  notre  Chargé  d* Affaires  relativement 
à  la  Conférence 

Entretien  de  notre  Chargé  d* Affaires  avec  M.  Ra- 
dowitz 

Réunion  des  Plénipotentiaires 

Au  sujet  de  l'arrivée  de  Gabdan-Efiendi. . 

Arrivée  de  TAmiral  russe  à  la  Sude 

Dernière  séance  de  la  Conférence 

Communication   d'un  télégramme  de  M.   Hano- 


taux. 


Anniversaire  de  la  Proclamation  de  l'indépendance . 

Question  des  Douanes  ronméliotes 

Accord  turco-bulgare 

Appréciations  du  Comte  Kalnoky 

Arrangement  relatif  aux  affaires  de  la  Roumélie 
orientale 

Au  sujet  de  la  dépêche  des  Plénipotentiaires  à 
Constantinople 

Lettre  du  Priuce  Alexandre  au  Grand-Vizir 

Le  Prince  Alexandre  demande  communication  des 
procès- verbaux  de  la  Conférence  avant  de  ré- 
pondre   • 

Réserves  du  Prince  Alexandre 


557 
557 

558 

559 

559 

560 
562 
563 
564 
504 

565 
505 
566 
567 
568 

509 

509 
570 


570 
571 


Ordre  du  jour  de  confiance  accordé  au  Ministère. .     57  ] 

Adhésion  du  Prince  de  Bulgarie  à  l'Arrangement. . 

Communication   du  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères de  Bulgarie 

Discours  de  M.  Delyannis 

Demande  de  désarmement  immédiat 

Désignation   des   Commissaires  pour    la   délimi- 
tation.  

Visite  au  Président  du  Conseil 

Dernière  séance  de  la  Chambre 

Projet  de  Note  au  Cabinet  hellénique 

Réponse  de  la  Grèce  aux  Puissances 

Attitude  de  la  Grèce 

Modification  éventuelle  de  notre  attitude  vis-à-vis 
de  la  Grèce 

Affaires  de  Crète.  —  Attitude  éventuelle  des  Puis- 
sances •  ••.. 


Au  sujet  d'un  nouvel  appel  de  la  Porte  à  l'interven- 
tion des  Puissances • 


572 

572 
573 

574 

574 
575 
575 

570 
570 
578 

579 
579 

580 
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XXIV 


!fU- 
MBROft. 


589 

590 
591 
59i 
593 

594 
595 
596 

597 
598 

599 

600 

001 

602 

603 

604 

605 
606 

607 

608 

609 

610 
611 
612 

613 
614 

615 
G16 

617 

618 
019 


DESTINATION 

et 

PROVEHAXCB  DBS  DBPÉCHBS. 


I 


De  Paris  à  Sofia 

De  Paris  à  Constantinople. . . 

D*  Athènes 

De  Rome 

Idem 

De  Vienne 

De  Londres 

De  Saint-Pétersbonrg 

Idem 

De  Constantino[^e 

D'Athènes 

De  Saint-Pétersbourg 

De  Londres 

Pro  memoria  remis  par  Lord 
Lyons  à  M.  de  Freycinet. . . 

De  Paris  à  Londres, 

De  Paris  a  Berlin ,  Gonstanti- 
nople ,  Sa iot-Pétershourg , 
Rome  et  Vienne 

De  Paris  à  Athènes 

De  Paris  à  Berlin,  Gonstanti- 
noplc ,  Londres ,  Rome , 
Saint-Pétersbourg,  Vienne . 

D'Athènes 

De  Beriin 

D'Athènes 

De  Paris  à  Athènes 

De  Paris  à  Londres* 

De  Paris  à  Beriin ,  Gonstanti- 
nople ,  Saint-Pétersbourg , 
Rome,  Vienne. 

De  Paris  à  Athènes 

De  Paris  à  Londres,  Berlin, 
Gonstantinopie ,  Rome,  St- 
Pétersbourg,  Vienne.  .^. . . 

De  Gonstantînople 

De  Londres 

D'Athènes 

De  Paris  à  Athènes • . 

De  Beriin 


DATES. 


i886. 
i8  avril 

Idem.. 

19  avril 

Idem» 

Idem 

Idem 

Idem 

90  avril 

Idem 

Idem 

2 1  avril 

Idem, 

Idem 

Idem 

a  2  avril 

Idem,  ....... 

Idem 

28  avril 

Idem 

Idem 

Idem 

34  avril .... 

Idem 

Idem 

Ideta, 

Idem • . 

Idem 

Idem» 

26  avril 

Idem, 

Idem 


OBJET. 


Au  sujet  du  versement  annuel  de  100,000  francs 
par  la  Roumélie  orientale  pour  les  créanciers  de 
la  Porte 

Envoi  du  précédent  télégramme 

Probabilité  de  la  remise  d'un  ultimatum 

Réponse  de  l'Itdie  à  la  Noie  turque. 

Réponse  du  Générai  de  Robilant  à  la  Turquie  sur 
les  affaires  de  Grète 

Réponse  de  l'Autriche  à  la  Note  turque 

Réponse  de  i' Angleterre  à  la  Note  turque 

Le  Gouvernement  impérial  s'associera  i  toute  dé- 
marche collective  des  Puissances 

Attitude  de  la  Russie.  .■ 

Entretien  du  Gomte  de  Montholon  avec  Saîd- 
Pacha 

Entretien  du  Gomte  de  Moûy  avec  M.  Delyannis  sur 
les  affaines  de  Grète 

Adhésion  du  Gouvernement  impérial  aux  deux 
points  principaux  de  la  proportion  anglaise. .  • . 

Accueil  fait  par  les  Puissances  à  la  proposition  an- 
glaise  

Affaires  de  Grèce 

Réponse  à  un  Projet  de  note  collective  remis  pa  r 
Lord  Lyons • •••. 

Gommunication  du  télégramme  précédent 

Envoi  d'une  Déclaration  à  remettre  à  M.  Delyannis. 
Envoi  de  la  Déclaration  précédente 

Accueil  fait  par  M.  Delyannis  à  la  Déclaration  fran- 
çaise   

Ghangements  proposés  par  la  France  à  la  Note 
collective • . .  • 

M.  Delyannis  demande  si  la  Déclaration  est  confi- 
dentielle   

La  Déclaration  n'est  pas  confidentidle 

Entretien  avec  Lord  Lyons 

Gommunication  du  télégramme  précédent 

Envoi  de  la  Note  collective 

Gommunication  du  télégramme  précédent 

Entretien  avec  Saîd-Pacha 

Au  sujet  de  la  Note  à  adresser  au  Gouvernement 
Grec 

Nouvelles  démarches  du  Gomte  de  Moûy  auprès 
du  Gouvernement  Grec 

Instructions  au  Gomte  de  Moûy 

Approbation  par  le  Gouvernement  allemand  d'une 
modification  à  la  Note  collective 


PAGBS. 


580 
581 
581 
582 

582 
583 
583 

584 
584 

585 

586 

586 

587 
588 

591 
592 


592 
594 


594 

595 

596 
596 
596 
597 

597 
599 

599 

600 

000 
601 

602 


XXV 


HU- 
UÉROS. 

DESTINATION 

et 

PROVBIVANCB   DES   DÉPÊCIIBS. 

DATES. 

620 
62] 

De  P»ris  à  Athènes 

De  la  Ganée 

1886. 

25  avril 

Idem,  ••>••>■. 

622 

D*  Athènes 

Idem 

623 

De  Vienne ....>. 

Idem • 

624 

D'Athènes 

Idem. • 

625 

Idem, 

Idem 

626 

Idem 

Idem 

627 
628 

629 
630 

De  Paris  à  Athènes 

De  Paris  à  Berlin,  Londres, 
Constantinople ,       Rome, 
Vienne ,  Saint-Pétersbourg. 

De  Paris  à  Athènes 

D*Athèaes 

30  avril.. . .  . 
Idem 

Idem 

Idem, , 

631 
632 

633 

• 

De  Paris  à  Athènes 

De  Paris  à  Berlin ,  Constanti- 
nople,  Londres,  Saint-Pé- 
tersbourg ,  Rome  et  Vienne. 

D*  Athènes 

Idem 

Idem 

Idem 

634 
635 

De  Paris  à  Beriin,  Constanti- 
nople,  Londres,  Saint-Pé- 
tersbourg, Rojoae  et  Vienne. 

D'Athènes 

Idem 

Idem 

636 

De  Londres 

Idem 

637 

De  Vienne 

• 

Idem 

638 

De  Rome 

Idem 

639 

De  Constantinople 

27  avril 

26  avril 

640 

D'Athènes • 

641 

Idem» , 

Idem 

642 
643 

De  Paris  à  Athènes 

D'Athènes 

27  avril 

Idem, •  • 

644 

Idmi, 

Idan. 

645 

De  Berlin 

Idem, 

640 

De  Londres .•.•••........ 

Idem,* 

047 
648 

De  Saint-Pélersbonrg 

D'Athènes 

Hem 

Idem. 

649 

650 
651 
652 

De  Vienne »  • 

De  Paris  à  Athènes 

De  Paris  à  Londres 

D'Athènes ., 

Idem 

28  avril 

Idem 

28  avril 

653 

De  Londres 

Idem. 

654 
655 

De  Saint-Pétersbourg 

De  Constantinople 

Idem 

Idem • 

656 

D'Athènes 

Idem 

657 

De  Paris  à  Alhènes 

29  avril 

OBJET. 


Modificatiofia  à  la  Note  collective 

Départ  de  la  flotte  internationale  pour  le  Pirée. . . 

Arrivée  de  la  flotte  à  Phalère.  • 

Entretien  avec  le  Comte  Kalnoky 

Dispositions  du  Cabinet  d'Athènes 

Le  Cabinet  hellénique  défère  aux  conseils  de  la 
France 

Envoi  d'une  lettre  particulière  de  M.  Ddyannis. . . 

Félicitations  au  Comte  de  Moûy 

Communication  des  télégrammes  précédents 

Relard  éventuel  à  la  remise  de  la  Note 

Les  Représentants  des  Puissances  persistent  à  re- 
mettre la  Note 

Instructions 

Au  sujet  de  la  Note  collective 

• 

Réponse  du  Comte  de  Moûy • . . . . 

Adhésion  de  M.  Delyannis • . . . . 

An  sujet  de  la  Note  collective 

Entretien  de    M.  Waddington  avec  Lord   Bose- 
bery 

Entretien  du  Comte  Foucher  de  Careil  avec  le 
Comte  Rahioky 

Entretien  de  M.  Decrais  avec  le  Comte  de  Robi- 
lant 

Entretien  du  Comte  de  Montholon  avec  Sald-Pacha. 

Remise  de  la  Note  collective 

Dispositions  du  Gouvernement  hellénicpe 

Instructions 

Retour  de  l'escadre  à  Phalère 

Entretien  de  M.  Delyannis  avec  le  Comte  de  Mofty. 

Point  de  vue  da  Gouvernement  allemand 

Dispositions  de  l'Angleterre 

Entretien  de  notre  Chargé  d'Aflaires  avec  M.  de 
Vlangali 

Circulaire  da  Gouvernement  hdlénriqaeà  aes  Agents 
à  l'élranger 

Au  sujet  de  la  remise  de  la  Note  collective 

Instructions. 

Communication  du  télégramme  précédent 

Réponse  de  M.  de  Moûy 

Echange  de  correspondances  entre  M.  Waddington 
et  Lord  Rosebery 

Attitude  da  Gouvernement  russe 

Audience  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan 

Entretien  du  Comte  de  Moûy  avec  M.  Delyannis. . 

Au  sujet  d'une  nouvelle  de  l'agence  Havas 

d. 


PAGES. 


602 
603 

603 
603 
604 

605 
605 
606 
607 

607 

608 
608 
609 

609 
010 

610 

611 

612 

612 
613 
614 
614 
615 
615 
616 
617 
618 

619 

620 
620 
621 
622 
622 

6i3 
624 
625 
625 
626 


XXVI 


NU- 
MÉROS. 


DESTINATION 

et 

provbnaugb  des  dépêches. 


658 
059 

660 

061 

662 

663 
664 


665 
666 

667 
668 
669 

670 
671 
672 

673 
674 

675 


676 
677 

678 
670 
680 

681 

682 
683 

684 

685 
686 

687 
688 


De  Londres 

De  Paris  à  Beriin ,  Constant!- 
nople.  Saint  -  Pétersbourg , 
Rome  et  Vienne. 

D'Aihèoes • 

De  Paris  à  Athènes 

Idem,. ......' 

'  De  Paris  à  Londres 

De  Paris  à  Berlin ,  Constanti- 
nople,  Londres,  Saint-Pé- 
tersbourg, Rome  et  Vienne. 

De  Londres 

De  CoDstantinople 

D*  Athènes 

De  Gonstantinople 

De  Vienne 

De  Saint-Pétersbourg 

D*Athènes 

De  Paris  à  Berlin,  Londres, 
Saint-Pétersbourg ,  Rome  et 
Vienne. 

De  Paris  à  Athènes 

De  Berlin 

De  Paris  à  Berlin,  Londres, 
Saint-Pétersbourg,  Rome, 
Vienne  et  Gonstantinople. 

De  Londres 

De  la  Canée 

De  Rome 

D*Atbènes 

De  Vienne 

De  Londres 

De  Gonstantinople 

De  Buda-Pesth 

De  Vienne 

De  Gonstantinople 

De  Paris  à  Athènes 

De  Paris  à  Beriin,  Gonstanti- 
nople, Londres,  Saint-Pé- 
tersbourg ,  Rome  et  Vienne. 

De  Paris  à  Athènes 


DATES. 


1886. 

39  avril. 
Idem, . . . 

Idem, . . . 

3o  avril. 

Idem, . . . 

Idem, ... 
Idem, . . . 

Idem^ , . . 
i**  mai. 

Idem,, , , 
Idem, . . . 
Idem, , . . 

Idem, , , , 
Idem, , , , 
Idem. . . . 

Idem, . . , 
Idem  , . . 

2  mai.  . 

Idem, , . . 
Idem. . . . 

Idem, . . . 
Idem. . . . 
Idem. . . . 

3  mai. . . 

Idem,  • . . 
Idem. . . . 

4  mai.  . 

Idem, . . . 
Idem, , . . 

Idem, , , , 
Idem, . , , 


OBJET. 


Entretien  de  M.  Waddington  avec  Lord  Rosebery . 

Gommunication  des  instructions  adressées  à  M.  de 
Moûy 

Réponse  du  Gouvernement  hellénique  à  la  Noie 
collective 

Au  sujet  de  la  réponse  du  Gouvernement  hellé- 
nique     ' 

Gommunication  du  dernier  télégramme  de  Londres. 
—  Instructions 

Envoi  du  télégramme  précédent 

Entretien  de  M.  de  Freycinet  avec  le  Gomte  Hoyos. 

Dispositions  du  Gabinet  britannique 

Au  sujet  des  instructions  adressées  à  M.  de  Mon- 
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DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES. 


AFFAIRES  DE  ROUMÉLIE  ET  DE  GRÈCE. 


N^  1. 

M.  BoYSSET,  Consul  de  France  à  Philippopoli, 

à  M,  DE  Freycinet,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

{tAlégbamme.) 

Philippopoli,  le  18  septembre  i885. 

Un  grave  événement  s'est  passé  la  nuit  dernière  :  le  parti  libéral 
aidé  des  milices  s'est  emparé  du  pouvoir;  le  Gouverneur  général  de 
la  Roumélie  orientale,  le  Général  commandant  en  chef,  les  Directeurs 
des  services,  les  membres  du  Comité  permanent  ont  été  arrêtés;  un 
Comité  provisoire  a  été  formé  et  l'Union  proclamée;  les  membres 
de  ce  Comité  ont  prié  les  Consuls  de  faire  connaître  à  leurs  Gouver- 
nements le  nouvel  état  de  choses  et  de  les  informer  qu'ils  opposeraient 
une  résistance  désespérée  à  toute  intervention  armée.  Gavril-Pacha 
est  interné  dans  un  village  de  l'intérieur.  Des  masses  de  paysans  bul- 
gares arrivent  en  armes  à  Philippopoli. 

BoYSSET. 


r  2. 

M.  DE  LACRETELLBt  Vic4-GMiâiil  de  France  à  Vama, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

(télégramme.) 

Varna,  le  l8  septembre  i885. 

A  la  suite  des  renseignements  reçns  sur  le  mouvement  rouméliote, 
grande  démonstration  ici  en  présence  du^Prince  Alexandre  qui  a  quitté 
Varna  ce  soir,  se  rendant  directement  à  Sofia  par  Boustchouk. 

Lagretelle. 


r  3. 

M.  Flesch»  Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[téléoramme.) 

Soiia,  le  18  septembre  i885. 

Les  Agents  étrangers  ont  été  autorisés  par  le  Président  du  Conseil 
bulgare  à  faire  savoir  à  leurs  Gouvernements  respectifs  que  la  réunion 
de  la  Roumélie  à  la  Bulgarie  est  accomplie,  que  le  Prince  de  Bulgarie 
a  accepté  et  quil  est  parti  de  Varna  aujourd'hui  pour  Philippopoli,  où 
il  arrivera  demain. 

Une  assemblée  de  plus  de  3,ooo  personnes  vient  de  se  tenir  sur  la 
place  du  palais,  à  Sofia.  Il  y  a  été  résolu:  1^  de  prier  le  Prince  de 
Bulgarie  de  protéger  la  Roumélie  et  d'y  envoyer  des  troupes  bulgares; 
a®  de  demander  à  T Empereur  de  Russie  de  prêter  son  appui.  A  Sofia, 
la  population  manifeste  beaucoup  d'enthousiasme  sans  que  Tordre  soit 
troublé. 

Flesch. 


r  4. 


L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia , 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[TiLiOBAMME.) 


Sofia,  le  ig  septembre  i885. 


Les  troupes  du  camp  de  Ghoumla  se  dirigent  à  marches  forcées 
vers  Jamboli.  Le  Prince  Alexandre  se  presse  d'arriver  à  Philippopoli 
pour  (jue  les  Puissances  soient  placées  devant  un  fait  accompli. 


Flesch. 


r  5- 

Le  Marquis  de  Noailles,  Ambassadeur  de  France  à  Constanti- 
nople , 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[liLiaMÀMME») 

/ 

Thérapia,  le  19  septembre  i885. 

La  Légation  de  Grèce  a  reçu  de  Philippopoli  des  nouvelles  portant 
que  Torigine  du  mouvement  a  été  l'entrée  d'une  bande  d'insurgés 
bulgares  avant-hier  sur  le  territoire  roumélîote.  Cette  bande  se  serait 
avancée  jusqu'à  Chirpan,  où  les  paysans  et  la  milice  auraient  pactisé 
avec  elle. 

L'Ambassadeur  de  Russie  a  reçu  ce  matin  les  mêmes  nouvelles 
que  les  autres  Ambassadeurs.  La  Porte  n'a  su  ce  qui  se  passe  en  Rou- 
mélie  qu'à  midi^  aujourd'hui,  et  d'une  manière  très  vague. 

NOAILLES, 


1. 


N°  6. 


M.  DE  Freycinet,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  l'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia ,  et  au  Consul 
de  France  à  Philippopoli. 


[TÉùiGRAMME.) 

Paris,  ie  19 'septembre  i885. 

Je  m'empresse  de  vous  remercier  des  renseignements  que  vous 
m'avez  transmis  sur  les  graves  •  événements  qui  se  sont  passés  dans  la 
journée  d'hier  à  Sofia  et  à  Philippopoli.  Tenez-moi  exactement  au 
courant  de  tous  les  incidents  de  quelque  importance.  Observez  d'ail- 
leurs la  plus  extrême  réserve,  afin  de  laisser  au  Gouvernement  de  la 
République  toute  sa  liberté  d'action.  Ce  que  j'aurais  le  plus  d'intérêt  à 
connaître  d'urgence,  c'est  la  réponse  que  la  Russie  fera  à  la  demande 
de  concours  qui  lui  a  été  adressée  par  le  nouveau  Gouvernement,  et 
l'attitude  que  vos  collègues,  les  Agents  des  Puissances  signataires  du 
Traité  de  Berlin,  paraissent  avoir  prise. 

C.  DE  Freycinet. 


r  7. 

Ij' Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia , 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(télégrambie.) 


Sofia,  le  19  septembre  i885. 


Le  Prince  de  Bulgarie  se  dirige  sur  Philippopoli  en  passant  par 
Roustchouk  et  Tirnova,  où  il  attendra  probablement  la  décision  des 
Puissances.  Le  Prince  a  seulement  quitté  Roustchouk  ce  matin.   Le 
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régiment  de  cavalerie  cantonné  près  de  Sofia  avait  reçu  hier  Tordre 
d*aUer  rejoindre  Son  Altesse  à  Tirnova  et  Tescadron  d'escorte  est  parti 
pour  rencontrer  le  Prince  sur  la  route  de  Kalofer  à  Philippopoli. 

L'armée  bulgare  est  mobilisée  et  la  Chambre  est  convoquée  en  ses- 
sion extraordinaire  pour  mardi  prochain  22.  On  forme  un  bataillon 
de  volontaires  à  Sofia.  L'Agent  russe  et  le  Ministre  de  la  guerre  ob- 
servent la  plus  grande  réserve.  Son  Altesse  est  accompagnée  de  M.  Ka- 
ravélow. 

Flesch. 


W  8. 

Le  Consul  de  France  à  Philippopoli, 

à  l'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople. 

Philippopoli,  le  ig  septembre  i885. 

Monsieur  l'Ambassadeur, 

J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Excellence  un  rapport  détaillé  sur 
les  graves  événements  dont  la  Roumélie  orientale  a  été  le  théâtre 
pendant  ces  trois  derniers  jours. 

Le  17,  j'appris  que  des  troubles  avaient  éclate  sur  divers  points  de 
la  province  et  notamment  à  Panagouritsché,  où  deux  personnes  furent 
tuées  à  la  suite  d'une  lutte  engagée  avec  des  gendarmes  envoyés  de 
Bazardjik  pour  rétablir  l'ordre. 

A  Philippopoli,  quelques  arrestations  suivies  d'expulsion  avaient  été 
faites  dans  la  même  journée.  L'autorité  locale  prétendait  que  ces  faits 
n'offraient  aucune  importance  et  que  la  tranquillité  ne  tarderait  pas  à 
être  rétablie.  M.  Crestowitch  en  donna  l'assurance  à  tous  les  membres 
du  corps  consulaire.  Il  prévoyait  cependant  le  mouvement  qui  a  éclaté 
dans  la  nuit  du  17  au  18,  car  il  donna  pour  instructions  au  général 
Drigalski,  Commandant  supérieur  des  milices,  de  faire  garder  le  konak 
par  la  i*'*  drougine  et  d'envoyer  la  2®  drougine  sur  la  route  de  Karlovo 
pour  s'opposer  à  une  marche  éventuelle  des  insurgés  sur  Philippopoli.. 


— .  6  — 

La  a""  drougine,  commandée  par  le  major  Nicolaef,  au  lieu  de  se 
conformer  aux  ordres  quelle  avait  reçus,  cerna  pendant  la  nuit  le 
konak  du  Gouverneur,  arrêta  à  3  heures  du  matin  le  général  Drigalski, 
qui  se  rendait  chez  GavrU*Pacha,  et  s'empara  du  Gouverneur  général 
sans  rencontrer  de  résistance  de  la  part  de  la  i**  drougine  chargée  de 
la  garde  du  konak. 

Gavril-Pacha  fut  entraîné  dans  une  voiture;  une  femme,  habillée  de 
vêtements  rouges  et  tenant  un  sabre  nu  à  la  main,  vint  se  placer  à  côté 
de  lui,  et  c'est  ainsi  qu'il  fut  promené  à  travers  les  rues  de  la  ville, 
escorté  d'une  foule  armée. 

Quelques  heures  après,  il  fut  emmené  à  Conaré  où  il  a  été  intenté; 
quant  aux  directeurs,  ils  s'étaient  réfugiés  pendant  la  nuit  au  Consulat 
de  Russie. 

Les  chefs  du  mouvement  se  réunirent  ensuite  à  la  Municipalité  où 
rUnion  fut  proclamée,  et  il  fut  constitué  un  Comité  provisoire  composé 
de: 

MM.  le  Docteur  Stransky,  président; 

le  Docteur  Tchmrakoff,  vice-président ; 

C.  Caltchoff,  secrétaire; 

le  Major  Nicolaef,  Commandant  en  chef  des  milices; 

le  Major  Filoff,  membre; 

le  Major  Kaibeler  Nicoloff,  membre, 

le  Major  Motkouroff,  membre; 

D.  Ydroukoff,  merkbre; 

« 

K.  Peef,  membre; 
G.  Grouef,  membre; 
A.  Samoxouloff,  membre; 
G.  Stoyanoff,  membre. 

Sept  membres  de  ce  Comité  se  rendirent  alors  dans  les  différents 
Consulats  pour  expliquer  Tévénement  qui  venait  de  s'accomplir  et 
prier  les  Agents  consulaires  de  demander  à  leurs  Gouvernements  de  le 
ratifier.  Les  Consuls  d'Autriche-Hongrie,  de  Russie  et  d'Italie  et  moi 
avons  fait  une  réponse  à  peu  près  identique.  Nous  avons  déclaré  que 


nons  porterions  à  la  connaissance  de  nos  Gouvernements  les  vœux  et 
les  aspirations  du  parti  libéral,  mais  que  nous  ne  pourrions  entrer  en 
relations  officielles  avec  le  Comité  provisoire  qu  après  en  avoir  reçu 
Tautorisation. 

On  s'attend  ici  à  une  intervention  armée  de  la  Sublime  Porte  et  des 
mesures  de  résistance  ont  été  prises.  Des  officiers  se  sont  rendus  hier 
à  Hermanly  pour  y  détruire  une  partie  de  la  voie  ferrée  et  couper  les 
ponts. 

Tous  les  habitants  âgés  de  18  à  4o  ans  sont  appelés  sous  les  dra- 
peaux et  les  troupes  disponibles  envoyées  sur  les  frontières  de  la 
Roumélie. 

Le  bruit  circule  à  Philippopoli  que  le  Prince  Alexandre  aurait 
promis  son  assistance  aux  Rouméliotes  et  que  f  Assemblée  nationale 
bulgare  se  réunirait  aujourd'hui  même  à  Tirnova  pour  y  proclamer 
solennellement  la  réunion  de  la  Roumélie  orientale  à  la  Bulgarie. 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  donner  des  directions  sur 
la  conduite  que  j'aurai  à  tenir  dans  ces  circonstances  difficiles. 

Votre  Excellence  trouvera  ci-jointe  une  traduction  de  l'appel  que 
le  Comité  provisoire  a  fait  afficher  à  Philippopoli. 

Veuillez  agréer,  etc. 

BOYSSET. 


ANNEIB  \  LA  DBPÂCBE  D«  I9  SEPTEMBRE  l885. 

APPEL. 

FrébbsI 

L'heure  de  notre  Union  vient  de  sonner  I  Le  Gouvernement  rouméliote 
étranger  qui  nous  opprime  depuis  six  années  a  pris  fin. 

Notre  réunion  à  la  Principauté  bulgare  est  proclamée  sous  le  sceptre  de  Son 
Altesse  le  Prince  Alexandre  I**. 

Citoyens  1 

Au  nom  de  la  Patrie,  au  nom  de  la  gloire  et  de  la  grandeur  de  la  Bul- 
garie, prêtez  votre  concours  à  notre  œuvre  sainte  en  maintenant  rigoureu- 
sement Tordre  et  la  tranquillité  publique.  Rappelez-vous  que  nous  punirions 
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sévèrement  tous  ceux  d'entre  vous  qui  se  permettraient  des  actes  de  violence 
ou  de  pillage,  surtout  s'ils  étaient  commis  contre  les  sujets  étrangers  que 
chacun  de  nous  doit  protéger  comme  ses  frères. 

Officiers  et  soldats  I 

Fils  de  la  Bulgarie  I  Le  Comité  vous  invite  à  vous  incliner  devant  le  fier  lion 
bulgare  et  devant  la  grandeur  du  christianisme.  Rappelez-vous,  fils  de  la  Bul- 
garie, que  pendant  cinq  cents  ans  vous  avez  subi  l'ignominie  du  Croissant  et 
rhumiliation  de  servir  sous  le  drapeau  de  nos  tyrans. 

Vénérables  Pasteurs  ! 

Vous  qui  avez  maintenu  et  fortifié  la  Bulgarie  pendant  cinq  siècles ,  levez  la 
croix  bienfaisante  et  bénissez  notre  œuvre  —  l'Union. 

Jusqu'au  moment  où  l'Europe  éclairée  aura  reconnu  notre  œuvre ,  jusqu'au 
moment  où  l'armée  de  Son  Altesse  Alexandre  P'  se  sera  emparée  de  la  Thrace, 
vous  serez  gouvernés  par  un  Comité  provisoire  auquel  vous  devrez  obéir. 

Que  Dieu  nous  vienne  en  aide! 

« 

Philippopoli ,  le  6/17  septembre  i885. 

Le  Comité. 


'r  9. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[télégbamms.) 

Sofia,  le  20  septembre  i885. 

Jusqu'à  présent,  l'Agent  de  Russie  est  sans  instructions  de  Péters- 
bourg,  mais  je  sais  qu'il  a  cru  pouvoir  prendre  sur  lui,  hier,  de  télé- 
graphier au  Prince  Alexandre  pour  l'engager  vivement  à  ne  pas  laisser 
un  seul  soldat  pénétrer  en  Rouraélie. 

Son  Altesse  n  a  pas  encore  répondu  au  télégramme  de  l'Agent  russe 
et,  bien  que  plus  lentement,  continue  de  se  diriger  vers  Philippopoli. 

Le  Prince  de  Bulgarie  a  quitté  ce  matin  Tirnova,  après  avoir  publié 
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une  proclamation  dans  laquelle  il  se  déclare  Prince  de  la  Bulgarie  du 
Nord  et  du  Sud  et  fait  appel  au  dévouement  de  son  peuple.  Les  titu- 
laires des  agences  d'Angleterre,  d'Autriche  et  d'Italie  sont  absents  en 
congé.  Mais  les  Représentants  des  Puissances ,  diplomates  titulaires  ou 
gérants,  observent  tous  la  plus  stricte  neutralité. 

Flesch. 


r  10. 

Le  Comte  deDiesbach,  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Bucharest, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(TÂLiGBAMMEt) 

Bucharest,  le  20  septembre  i885. 

Les  événements  de  Roumélie,  la  présence  du  Prince  de  Bulgarie 
dans  cette  province  avec  son  Président  du  Conseil,  la  concentration  des 
troupes,  ont  produit  ici  une  vive  impression.  Le  Président  du  Conseil 
de  Roumanie  a  prié  par  le  télégraphe  le  Roi  de  hâter  son  retour. 

Il  est  question  de  rassembler  des  troupes  daus  la  Dobrudja. 

DlESBAGH. 


W  IL 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia , 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(TiLiORAMME.) 

9 

Sofia,  le  20  septembre  i885. 

Le  Prince  Alexandre  est  entré  en  Roumélie.  Il  s'est  arrêté  à  Kezan-  * 
lyk.  11  arrivera  demain  à  Philippopoli.  Les  officiers  russes*  des  troupes 
bulgares  n  ont  pas  encore  reçu  de  Pétersbourg  Tautorisation  nécessaire 

Docuuim  DIPLOMATIQUES.  —  Roamélie  et  Grèce.  a 
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pour  porter  les  armes  contre  la  Turquie.  Des  soldats  rouméliotes  et 
bulgares  seraient,  dit-on,  envoyés  en  Macédoine. 

Flesch. 


r  12. 

Le  Consul  de  France  à  Philippopoli, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[TÉLigMAMMS.) 

Philîi^opoli,  le  20  septembre  i885. 

Une  proclamation ,  qui  vient  d'être  affichée  à  Philippopoli,  annonce 
pour  demain  matin  l'arrivée  du  Prince  de  Bulgarie.  Un  Te  Deum  serait 
célébré  demain,  à  deux  heures.  On  assure  que  des  troupes  turques  au- 
raient pénétré  en  Roumélie  et  se  trouveraient  à  Karabounar,  d'où  elles 
se  dirigeraient  sur  les  passages  des  Balkans.  Les  réserves  rouméliotes 
sont  concentrées  à  Philippopoli  et  envoyées  à  la  frontière. 

BOTSSET. 


N^  13. 

Le  Ministre  des  AflPaires  étrangères , 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Gonstan- 
tinople,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à 
Vienne. 

[TàLÉGRAMME.) 

Paris )  le  21  septembre  i885. 

Je  viens  de  recevoir  les  deux  télégrammes  suivants  : 
[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.) 

G.  DE  Fretcinbt. 
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Le  Prince  de  Bulgarie, 

à  M.  DE  Freycinet,  Ministre  des  AflPaires  étrangères, 

{TÂLÉOnAMME.) 

Philippopoli,  le  21  septembre  i885. 

Le  6  septembre  (ancien  style) ,  Tancien  État  la  Roumélie  orientale 
ayant  cessé  d'exister,  le  peuple,  par  su£Prage  universel,  m'a  proclamé 
son  Prince.  Les  habitants  de  la  principauté  bulgare  m'ont  demandé 
unanimement  d'accepter  cette  nomination.  Prenant  en  considération 
mon  devoir  sacré  envers  mon  peuple,  je  l'ai  acceptée  par  procla- 
mation au  peuple  bulgare. 

Arrivé  à  PhilippopoU  et  ayant  pris  en  main  le  Grouvernement ,  je 
déclare,  de  la  façon  la  plus  solennelle,  que  la  réunion  des  deux  Bul- 
garies  se  fait  sans  but  hostile  envers  le  Gouvernement  impérial  otto- 
man ,  dont  je  reconnais  la  suzeraineté.  Je  me  porte  garant  pour  la 
tranquillité  des  deux  pays  et  pour  la  sécurité  des  habitants,  sans 
distinction  de  race  et  de  culte.  Je  m'adresse  au  Gouvernement  de  la 
République  avec  la  prière  de  reconnaître  ce  nouvel  état  de  choses, 
et  je  le  prie  d'intervenir  auprès  de  Sa  Majesté  le  Sultan  afin  qu'il  sanc- 
tionne la  réunion  pour  éviter  une  e£Pusion  inutile  de  sang,  car  le 
peuple  est  décidé  de  défendre  avec  sa  vie  le  fait  accompli. 

Alexandre. 


r  15. 

M.  Decrais,  Ambassadeur  de  France  près  Sa  Majesté  ie  Roi  d'Italie, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

{tâiégrahme.) 

Rome,  le  31  septembre  i885. 

D'après  les  informations  parvenues  à  la  Consulta,  les  événements 


3. 
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de  Bulgarie  auraient  surpris  les  Cours  européennes,  y  compris  celles 

de  Pétersbourg  et  de  Vienne,  autant  que  Tltalie,  et  cette  surprise 
aurait  été  partout  peu  agréable.  Cest  dans  ce  sens  que  les  Représen- 
tants du  Roi  ont,  paraît-ii,  télégraphié  à  leur  Gouvernement. 

Decrais. 


r  16. 

Le  Consul  de  France  à  Philippopoli, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(fiLiGRAMMR.) 

Philippopoli,  le  21  septembre  i885. 

Une  circulaire  adressée  hier  par  le  Gouvernement  provisoire  aux 
membres  du  Corps  consulaire  leur  annonce  que  le  Prince  Alexandre 
a  accepté  l'Union  et  arrivera  à  Philippopoli  aujourd'hui,  à  dix  heures. 
Le  même  jour,  le  Président  du  Gouvernement  provisoire,  M.  Stransky, 
m'a  envoyé  un  de  ses  amis  pour  me  prier  de  lui  faire  savoir  si  le 
contenu  de  la  dépêche  que  vous  m'avez  adressée  est  favorable  à  la 
cause  de  l'Union,  pour  m'exprimer  le  sentiment  de  sympathie  des 
Bulgares  envers  la  République  française.  M.  Stransky  me  demandait 
aussi  si  je  me  rendrais  à  la  rencontre  du  Prince  de  Battenberg. 

J'ai  affirmé  mes  sympathies  personnelles  pour  la  nation  bulgare^  mais 
j'ai  déclaré  que,  dans  la  situation  anormale  où  se  trouve  actuellement 
le  pays,  je  ne  pourrai  me  rendre  à  la  rencontre  du  Prince  Alexandre. 

J'ai  ajouté  qu'on  ne  devait  pas  considérer  mon  abstention  comme  un 
acte  d'hostilité,  mais  seulement  comme  une  nécessité  que  m'imposent 
les  circonstances. 

Les  officiers  russes  qui  se  trouvaient  dans  la  milice  rouméliote  et 
qui  l'avaient  quittée  pendant  ces  derniers  événements  ont  repris  leur 
service,  et  l'Attaché  militaire,  colonel  Tchitchogov^,  organise  la  défense 
du  pays. 
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Le  Prince  vient  d'arriver  avec  son  état-major;  il  a  été  reçu  à  l'entrée 
de  la  ville  par  les  membres  du  Gouvernement  provisoire,  par  le  per- 
sonnel du  Consulat  de  Russie,  en  tenue  de  ville,  et  par  la  population. 
Grand  enthousiasme. 

BOTSSBT. 


N^  17. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[tâlégramme,) 


Sofia,  le  31  septembre  i885. 


La  situation  se  complique.  L'Empereur  de  Russie  vient  de  faire 
savoir  qu'il  désapprouve  le  mouvement  rouméliote  et  fattitude  du 
Prince  de  Bulgarie.  Le  Ministre  de  la  guerre  se  retire  et  reste  pro- 
visoirement attaché  à  fagence  de  Russie  à  Sofia.  Cette  Puissance  défend 
aux  officiers  russes  de  participer  au  soulèvement.  Ces  nouvelles  ne 
sont  pas  encore  répandues  dans  le  public.  Le  Prince  est  arrivé  au* 
jourd'huî  à  Philippopoli. 

Flesch. 


N"  18. 

Le  Marquis  de  Reverseaux,  Ministre  de  France  à  Belgrade, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[TELàGRAMMB.) 

Belgrade,  le  21  septembre  i885. 

Le  Roi,  qui  vient  de  revenir,  a  été  l'objet  d'une  ovation  à  la  gare. 
Il  règne  une  grande  agitation  patriotique  en  Serbie  et  un  désir  una- 
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nime  de  ne  pas  rester  spectateur  des  événements  de  la  Bulgarie.  Les 
Ministres  m'ont  déclaré  qu'à  aucun  prix  la  Serbie  ne  pouvait  admettre 
Tagrandissement  de  la  Bulgarie. 

La  frontière  serbe  a  été  violée  près  de  Zaïchar  par  des  bandes  bul- 
gares ;  deux  bataillons  d'infanterie  et  deux  batteries  d'artillerie  ont  été 
immédiatement  envoyés  de  ce  côté. 

Reverseaux. 


r  19. 

Le  Comte  d  Aubigny,  Chargé  d'Afifaires  de  France  à  Londres, 
au  Ministre  des  AHiaires  étrangères. 

Londres,  le  21  septembre  i885. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  vu  aujourd'hui  les  deux  adjoints  au  sous-secrétaire  d*Ëtat  au 
Foreign  Office,  qui  ont  actuellement  mission  de  recevoir  les  Repré- 
sentants des  Puissances  étrangères,  en  raison  de  l'absence  de  Lord 
Salisbury  et  de  Sir  Juliao  Pauncefote. 

Ils  m'ont  dit  tous  deux  que  le  Gouvernement  britannique  n'avait 
pas  encore  arrêté  de  ligne  de  conduite  en  présence  de  la  révolution  qui 
vient  de  se  produire  à  Philippopoli.  Il  désirait  d'abord  s'éclairer  sur  la 
façon  dont  les  diverses  Puissances  intéressées  envisagent  cet  événe- 
ment, et  agir  ensuite  de  concert  avec  elles.  Le  respect  des  stipulations 
du  Traité  de  Berlin  devait  être,  à  ses  yeux,  la  base  de  cette  politique. 

L'Ambassade  d'Angleterre  a  été  chargée  aujourd'hui  même  de 
demander  à  Votre  Excellence  ce  que  pense  le  Gouvernement  de  la 
République  de  ces  événements,  et  quelle  attitude  il  compte  prendre 
comme  signataire  du  Traité  de  Berlin. 

Les  journaux  de  Londres  de  ce  matin  sont  fort  réservés  dans  leur 
langage.  Ils  recommandent  au  Gouvernement  une  attitude  expectante 
jusqu  à  plus  ample  information  et  insistent  sur  ce  point,  que  l'Angle- 
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terre  n  a  que  des  intérêts  tout  à  fait  secondaires  dans  la  Péninsule  des 
Balkans.  Ils  estiment  qu'il  convient  de  voir  dans  le  coup  de  théâtre  de 
Philippopoii  un  fait  accompli  et  pensent  généralement  que  le  Sultan 
n  usera  pas  de  la  faculté  d'envoyer  des  troupes  dans  la  Roumélie 
orientale. 

Veuillez  agréer,  etc. 

L.  d'Aubigny. 


N^  20. 

Le  Vicomte  de  Lavaur,  Chargé  d'AfiPaires  de  France  à  Athènes^ 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(TiLÉGRAMME.) 

Athènes,  le  22  septembre  i885. 

Il  règne  ici  une  certaine  agitation  depuis  la  nouvelle  des  événements 
de  Bulgarie.  Plusieurs  manifestations  ont  eu  lieu.  Le  Président  du 
Conseil,  interpellé  par  Tune  d'elles,  a  déclaré  quil  partageait  ses 
angoisses  patriotiques  et  qu  il  comptait  fermement  sur  l'intervention 
de  l'Europe  pour  rétablir  l'ordre  de  choses  créé  par  le  Traité  de 
Berlin. 

Lavaur. 


N^  21. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  TAgent  et  Consul  générai  de  France  à  Sofia. 

[TiLiGRAMMK.) 

Paris,  le  32  septembre  i885. 

Veuillez  dire  à  Son  Altesse  le  Prince  Alexandre  que  j'ai  reçu  le  télé- 
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gramme  qu  Elle  m*a  fait  Thonneur  de  m'envoyer  et  que  je  m'empresse 
de  le  communiquer  au  Président  de  la  République,  qui   nest  pas 
actuellement  à  Paris ,  et  au  Président  du  Conseil  des  Ministres. 

C.  DK  Freycïnet. 


r  22. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin ,  à  Constanti- 
nople,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne. 

{riLÉGRAMME.) 

Paris,  le  22  septembre  i885. 

Je  viens  de  recevoir  du  Chargé  d^affaires  de  Russie  communication 
de  divers  télégrammes  de  son  Gouvernement  qui  reproduisent  les 
informations  que  vous  possédez  déjà.  Le  plus  récent  d'entre  eux 
fait  connaître  que  le  Gouvernement  russe  a  interdit  aux  officiers  de  sa 
nationalité  employés  dans  Tarmée  bulgare  de  franchir  la  frontière 
turque.  De  plus,  le  Ministre  de  la  guerre,  qui  est  russe,  s'est  démis  de 
ses  fonctions.  A  la  suite  de  ces  communications,  M.  de  Kotzebue  m'a 
demandé  quelles  étaient  les  vues  du  Gouvernement  français  sur  la 
solution  à  donner  au  présent  conflit.  Je  lui  ai  répondu  qu'à  mon  sens 
il  convenait  de  laisser  aux  trois  Empires  plus  directement  intéressés 
(Russie,  Allemagne  et  Autriche)  le  temps  de  se  former  une  opinion 
sur  le  mode  de  procéder  et  qu'aussitôt  après  on  nous  trouverait  dispo- 
sés à  échanger  nos  vues  sur  la  question.  On  ne  pouvait  douter  d'ailleurs 
de  notre  vif  désir  de  voir  écarter  toute  chance  de  conflagration. 

Quelques  instants  après  cet  entretien,  le  Chargé  d'affaires  d'Angle- 
terre m'a  adressé  la  même  interrogation  de  la  part  de  Lord  Salisbury  ; 
je  lui  ai  fait  la  même  réponse.  Ayant  demandé  à  mon  tour  si  Lord 
Salisbury  avait  lui-même  exprimé  une  opinion.  Sir  John  Walsham 
m'a  répondu  négativement. 
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Jusqu'ici  les  informations  parvenues  des  diverses  chancelleries  s'ac- 
cordent à  constater  Ja  même  impression  de  surprise  et  en  même  temps 
de  réserve  chez  les  diverses  Puissances. 

C.  DE  Freycinet. 


N^  23. 

Le  Ministre  de  France  à  Belgrade, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(  TÉLÉGRAMME.  ) 

Semlin,  le  22  septembre  i885. 

Il  résulte  des  informations  venant  de  Vienne  que  les  événements  de 
Roumélie  ont  été  préparés  en  mai,  puis  arrêtés.  Les  hommes  d'État 
autrichiens  auraient  été  pris  au  dépourvu.  Le  sentiment  général  est 
que  les  événements  ne  sauraient  être  entravés  que  par  l'énergie  de  la 
Turquie;  mais  on  doute  qu'elle  se  mette  en  avant.  Les  Serbes,  mo- 
bilisés de  suite,  arment  afin  de  prendre  des  gages  du  côté  de  la  vieille 
Serbie.  Le  Conseil  des  Ministres  a  décidé  de  conclure  un  emprunt  de 
10  millions. 

Reverseadx. 


K  24. 

Le  Ministre  de  France  à  Belgrade,  * 

au  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

[téiàgramms,) 

Belgrade,  le  22  septembre  i885. 

Sa   Majesté  le  Roi  me  prie  de  faire  savoir  officiellement  à  Votre 

DocuMsim  DIPLOMATIQUES.  —  Roumélie  et  Grèce.  3 


—  18  — 
Excellence  qu  il  ne  s  opposerait  par  aucun  acte  au  rétablissement  du 
stata  quo  ante  dans  la  presqu  île  des  Balkans;  mais,  si  ce  statu  quo  est 
détruit,  il  réclamera  pour  la  Serbie  un  agrandissement  de  territoire 
équivalent  à  celui  que  prendra  la  Bulgarie.  C'est  pour  être  prêt  à  toute 
éventualité  qu'il  mobilise  son  armée.  Afin  de  ne  pas  gêner  l'action  des 
Puissances,  il  empêchera  autant  que  possible  toute  manifestation  po- 
pulaire. 

Reverseaux. 


N'  25. 


Le  Marquis  de  Noailles,  Ambassadeur  de  France  à  Constantinople , 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

{TiLiORÀMMK.) 

Thérapia,  le  22  septembre  188  5. 

Aucune  décision  n'a  été  prise  dans  le  Conseil  des  Ministres  d'bier. 
Des  concentrations  de  troupes  ottomanes  ont  lieu  sur  la  frontière  de 
Roumélie,  mais  la  frontière  n'a  pas  été  franchie. 

Noailles. 


r  26. 


L* Alnbassadeur  de  France  près  Sa  Majesté  le  Roi  dltaiie , 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(TiLiGnAMMB.) 


Rome,  le  23  septembre  i885. 


Aujourd'hui,  l'Ambassadeur  de  Russie  a  demandé  au  Gouvernement 
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italien  d^intervenir  le  plus  tôt  et  le  plus  éuergiquement  possible  auprès 
des  parties  directement  intéressées,  en  vue  de  laisser  à  la  diplomatie 
le  soin  de  résoudre  pacifiquement  le  conflit  qui  vient  d'éclater  en  Bul- 
garie. 

M.  Maivano  a  répondu  au  Baron  d'Uxkull  qu  il  ferait  part  de  sa  dé- 
ni arche  à  M.  Deprétis.  M.  Maivano  m'a  paru  personnellement  disposé 
à  faire  à  la  proposition  du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  un  accueil 
favorable. 

Degrais. 


r  27. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Constan- 
tinople,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à 
Vienne. 

[TiLiCBAMME.) 

Paris,  le  23  septembre  i885. 

M.  Marinovitch,  qui  m'avait  fait  part  hier  d'un  télégramme  annon- 
çant la  mobilisation  de  l'armée  serbe  en  même  temps  que  d'autres 
mesures  que  vous  devez  connaître,  vient  de  me  communiquer  le  télé- 
gramme ci-après,  qui  a  pour  but,  m'a-t-îl  dit,  de  donner  son  véritable 
sens  à  la  mobilisation  susmentionnée. 

«  La  mobilisation  de  l'armée  et  les  autres  mesures  qui  vous  ont  été 
communiquées  par  le  télégramme  de  cette  nuit  ont  pour  but  de 
mettre  la  Serbie  en  état,  aujourd'hui  qu'on  déchire  le  Traité  de  Berlin, 
de  faire  tout  ce  qui  serait  nécessaire  soit  pour  maintenir  le  statu  quo 
stipulé  par  le  traité  de  Berlin ,  soit  pour  obtenir  que  les  intérêts  vitaux 
de  la  Serbie  soient  pris  en  sérieuse  considération  pour  le  cas  où  il  y 
aurait  lieu  à  de  nouveaux  règlements  des  intérêts  dans  la  presqu'île  des 
Balkans.  La  Serbie  est,  en  premier  lieu ,  appelée  à  s'en  occuper.  Ses  in- 

3. 
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térêts  lui  imposent  ie  devoir  d'agir  comme  il  a  été  ordonné  suffisam- 
ment clairement  par  les  décrets  de  Sa  Majesté.  » 

En  remerciant  M.  Marinovitch  de  sa  communication ,  j'ai  ajouté 
que,  selon  moi,  la  Serbie  devait  en  ce  moment,  dans  l'intérêt  général 
comme  dans  son  intérêt  même,  donner  l'exemple  du  calme  et  du  sang- 
froid  ,  et  que  son  Gouvernement  ferait  sagement  de  s'abstenir  de  toute 
manifestation  susceptible  de  surexciter  les  esprits  et  de  produire  des 
contre-coups  dans  les  contrées  environnantes. 

M.  Marinovitch  m'a  assuré  qu'il  appréciait  toute  l'opportunité  de 
ces  conseils  de  prudence  et  qu'il  les  transmettrait  à  son  Gouverne- 
ment. 

G.  DE  Freycinet. 


N°  28. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères , 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Londres,  à 
Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne. 

(téléghamme.) 

Paris,  le  23  septembre  i885. 

Par  ordre  de  son  Gouvernement,  l'Ambassadeur  de  Turquie  vient 
de  me  laisser  copie  d'un  télégramme  daté  du  2  3  septembre,  qui,  après 
avoir  fait  l'historique  des  événements  accomplis  dans  les  Balkans ,  se 
termine  ainsi: 

(Voir  ci-après  le  texte  de  ce  télégramme.) 

J'ai  donné  acte  à  Essad-Pacha,  de  sa  communication  et  j'ai  ajouté  que 
j'allais  immédiatement  en  faire  part  à  nos  Représentants  auprès  des 
Puissances  signataires  du  Traité  de  Berlin.  Je  vous  serai  obligé  de 
m'informer  de  l'accueil  que  paraît  devoir  trouver,  chez  le  Gouverne- 
ment auprès  duquel  vous  êtes  accrédité,  la  démarche  de  la  Porte. 

C.  DE  Freycinet. 
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r  29. 
Assim-Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Turquie, 
à  TAmbassadeur  de  Turquie  à  Paris. 

Constantinople,  le  23  septembre  i885. 

Vous  avez  connaissance  des  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  la  Rou- 
iTîélie  orientale  et  dans  la  Principauté  de  Bulgarie. 

Dans  un  télégramme  adressé  à  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  le 
Prince  Alexandre  dit  que,  le  Gouvernement  de  la  Roumélie  orientale 
ayant  été  renversé,  la  population  l'a  proclamé  son  Prince,  et  que,  le 
Peuple  bulgare  lui  ayant  demandé  d'accepter  cette  nomination,  il  vient 
d'arriver  à  Philippopoli  et  de  prendre  en  mains  le  Gouvernement  de 
r.ancienne  province.  Il  déclare  que  cette  réunion  se  fait  sans  aucun  but 
hostile  envers  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  et  qu'il  re- 
connaît entièrement  sa  suzeraineté.  Il  ajoute  qu'il  se  porte  garant  pour 
la  tranquillité  des  deux  pays  et  pour  la  sécurité  des  habitants,  sans  dis- 
tinction de  race  ni  de  culte,  et  il  supplie  Sa  Majesté  Impériale  de 
prouver  encore  une  fois  sa  bonté  illimitée  envers  ses  peuples  et  de 
sanctionner  la  réunion  qui  se  fait  sans  porter  atteinte  à  sa  souve^ 
raineté. 

Quel  que  soit  le  caractère  que  le  Prince  Alexandre  donne  à  ces 
événements,  accomplis  évidemment  sur  des  excitations  venues  de  la 
Bulgarie,  ils  n'en  constituent  pas  moins  une  violation  flagrante  d'une 
des  clauses  fondamentales  du  Traité  de  Berlin. 

Ils  ont  produit  sur  le  Gouvernement  impérial  une  impression  d'au- 
tant plus  pénible  et  une  surprise  d'autant  plus  grande,  qu'il  n'a  ^rien 
épargné  jusqu'à  présent  pour  garantir  le  bonheur  de  ses  sujets  de  la 
Roumélie  orientale,  que  la  Bulgarie  lui  a  donné  plus  dune  fois  l'as- 
surance formelle  qu'elle  réprime  les  manœuvres  unionistes  qui  se 
trament  sur  son  territoire  et,  que  Son  Altesse  le  Prince  lui-même  a 
catégoriquement  protesté  à  plusieurs  reprises  de  son  dévouement 
envers  la  Cour  impériale. 

Le  Gouvernement  ottoman  ne  ^aurait  rester  indi£Pérent  en  présence 
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d'une  situation  si  grave.  Aussi,  fort  de  ses  droits  naturels  et  pénétré  de 
ses  devoirs,  se  voit-il  dans  l'obligation  d'user  en  fait  de  la  faculté  que 
lui  confère  l'article  xvi  du  Traité  de  Berlin  pour  faire  cesser  le  désordre 
et  rétablir  la  province  dans  la  position  qui  lui  a  été  faite  par  cet  acte 
international.  Cependant,  comme  le  Prince,  s'écartant  des  devoirs  qui 
ont  été  tracés  par  les  Puissances  signataires,  a  mis  le  pays  dans  une 
situation  périlleuse  en  se  rendant  à  Pliilippopoli,  le  Gouvernement 
impérial  croit  nécessaire  de  recourir  aux  Cabinets  pour  demander 
leur  intervention  bienveillante  en  vue  de  rappeler  et  de  ramener  Son 
Altesse  au  respect  de  ses  véritables  devoirs.  Le  Traité  de  Berlin  étant 

* 

un  acte  solennel  résultant  d'un  accord  des  Puissances  amies  et  alliées 
de  l'Empire,  nous  ne  doutons  pas  que  les  Cabinets  ne  soient  aussi 
péniblement  impressionnés  que  le  Gouvernement  ottoman  de  ces 
agissements  contraires  aux  stipulations  du  Traité  et  qu'ils  n'unissent 
leurs  e£Ports  pour  sauvegarder  le  maintien  de  ces  stipulations. 

Nous  avons  donc  le  ferme  espoir  que  notre  demande  rencontrera 
auprès  d'eux  un  accueil  favorable.  C'est  dans  cette  conviction  que 
nous  faisons  appel  au  Gouvernement  près  duquel  vous  êtes  accré- 
dité et  aux  autres  Cabinets  signataires. 

Vous  êtes  autorisé  à  laisser  à  Son  Excellence  le  Ministre  des  Affîiires 
étrangères  copie  de  la  présente  dépêche. 

Signé  :  AssiM. 


N^  30. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Constantinople, 
à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne. 


(TÂLiCBAMMË.) 


Paris,  le  23  septembre  i885. 


Le  Gouvernement  austro-hongrois  vient  de  me  faire  demander,  par 
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rentremise  de  son  Ambassadeur  à  Paris,  si  nous  serions  disposés  à 
envoyer  des  recommandations  instantes  à  Sofia  en  vue  de  détourner  le 
Gouvernement  bulgare  d'engendrer  des  excitations  au  delà  de  la  Bul- 
garie et  de  la  Roumélie.  L'Autriche,  m*a  dit  le  Comte  Hoyos,  attache 
beaucoup  de  prix  à  circonscrire  le  mouvement.  Je  lui  ai  répondu  que 
nous  étions  tout  disposés  à  nous  joindre,  dans  ce  but,  au  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté.  Aussitôt  que  les  autres  Cabinets,  également  con- 
sultés, auront  donné  leur  réponse,  le  Comte  Hoyos  m'avisera  pour 
que  les  Puissances  agissent  simultanément. 

C.  DE  Freyginet. 


r  31. 

Le  Consul  de  France  à  Philippopoli , 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

{TÉLiGBÂMME.) 

Philippopoli  fie  33  septembre  i885. 

Hier  soir,  cinq  Délégués  bulgares  sont  partis  pour  Pétersbourg.  Le 
Prince  de  Bulgarie  a  nommé  M.  Stransky  Commissaire  du  Gouver- 
nement. MM.  Grouef  et  Slaveykoff  lui  sont  adjoints  comme  conseillers. 
Le5  passages  de  troupes  continuent.  On  réquisitionne  les  chevaux  et 
les  voitures.  Pas  de  désordre  jusqu'à  présent. 

BOYSSET 


/ 
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r  32. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Constantiuople , 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

t 

(télégbamme.) 

Thérapia,  le  23  septembre  i885. 

Les  envois  de  troupes  vers  la  frontière  rouraéliote  continuent  :  de 
l'artilierie  a  dû  partir  cette  nuit.  Il  ne  s'agit  encore  que  des  concentra- 
tions, et  je  ne  crois  pas  qu  aucun  mouvement  effectif  ait  eu  lieu. 

NOAILLES. 


N^  33. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à, Sofia, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[télégramme.) 

Sofia,  le  23  septembre  i885. 

Dans  un  télégramme  à  son  Agent  à  Sofia,  l'Empereur  de  Russie 
désapprouve  de  nouveau  le  mouvement  rouméliote  et  autorise  les 
officiers  russes  à  retourner  immédiatement  en  Russie ,  s'ils  le  désirent. 

L'ouverture  de  la  session  extraordinaire  de  la  Chambre  bulgare  a 
eu  lieu  aujourd'hui.  Aucun  Agent  des  Puissances  signataires  n'y  assis- 
tait. La  Chambre  a  ratifié  l'Union,  approuvé  tous  les  actes  du  Prince 
de  Bulgarie,  envoyé  à  l'Empereur  de  Russie  une  adresse  pour  le 
prier  de  permettre  aux  officiers  russes  de  s'engager  dans  les  troupes 
bulgares  et  voté  une  somme  de  5  millions. 

Flesch. 
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N^  34. 

U Ambassadeur  de  France  à  Constantinople , 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[téléghamme,) 

Thérapia,  le  23  septembre  i885. 

Il  résuite  de  Tensemble  des  renseignements  que  les  idées  d action 
tendent  à  prendre  le  dessus.  On  fait,  dans  différentes  provinces,  des 
levées  de  troupes. 

NOAILLES. 


K  35. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Athènes,. 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères.  % 

.Athènes,  le  a3  septembre  i885. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  eu  rhonneur  de  faire  savoir  à  Votre  Excellence,  par  mon  télé- 
gramme d'hier,  que  la  nouvelle  des  événements  dont  la  Roumélie 
orientale  vient  d'être  le  théâtre  avait  provoqué  en  Grèce  une  certaine 
agitation  qui  s'est  accrue  depuis  et  dont  plusieurs  manifestations  po- 
pulaires n  ont  été  que  Técho  bien  affaibli. 

La  surprise  du  premier  momçnt  a  fait  place  à  un  tressaillement 
douloureux;  on  appréhende  que  la  prépondérance  de  l'élément* bul- 
gare dans  les  Balkans  porte  un  coup  très  grave  aux  aspirations  de 
l'hellénisme.  Comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  cette  idée  inspire 
toutes  les  protestations  de  la  presse,  athénienne,  et  je  l'entends  una- 
nimement exprimer  autour  de  moi.  Sous  l'impulsion  des  mêmes 
pensées  le   Gouvernement  hellénique  a  immédiatement  envoyé  un 
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télégramme-circulaire  à  ses  Agents  diplomatiques  à  l'étranger ,  en  les 
invitant  à  le  renseigner  sans  retard  sur  Timpression  produite  auprès 
des  différents  Cabinets  par  le  soulèvement  des  Bulgares,  sur  le  degré 
de  spontanéité  qu  on  attribue  à  ce  mouvement  et  sur  les  intentions 
des  Puissances  signataires  du  Traité  de  Berlin  en  vue  du  rétablisse- 
ment de  Tordre  de  choses  qui  vient  d'être  rompu. 

Dans  ces  circonstances,  le  Roi  Georges  qui,  devançant  l'époque 
primitivement  fixée  pour  son  retour,  doit  arriver  dimanche  prochain, 
27  septembre,  à  Athènes,  est  attendu  avec  une  vive  impatience.  Sans 
sortir  de  son  rôle  constitutionnel,  il  pourra,  grâce  à  sa  modération 
et  à  sa  sagesse  accoutumées,  tempérer  au  besoin  des  ardeurs  qui 
seraient  de  nature  à  tout  compromettre.  Sa  signature  est,  d'ailleurs, 
indispensable  pour  la  réunion  de  la  Chambre  qui  ne  peut  manquer 
d'être  convoquée  à  bref  délai. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Lavaur. 


r  36. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Constanti- 
nople,  à  Londres,  à  Rome  et  à  Vienne. 

(TiLBGBÀMMK.) 

Paris,  le  sd  septembre  i885. 

N&us  nous  sommes  associés  avec  empressement  à  la  proposition  du 
Gouvernement  autrichien  tendant  à  faire  des  recommandations  au 
Prince  Alexandre  en  vue  de  circonscrire  le  mouvement  à  la  Roumélie 
et  à  la  Bulgarie.  Dans  la  même  pensée  d'apaisement  et  de  prévoyance, 
le  Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité  ne  serait-il  pas  dis- 
posé à  faire  une  démarche  analogue  en  Serbie,  en  Grèce  et  même  en 
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Roumanie,  pour  prévenir  toute  manifestation  ou  excitation  qui  serait 
de  nature  à  avoir  des  contre*coups  sur  d'autres  parties  de  Tempire 
ottoman?  11  importe  extrêmement,  selon  nous,  que  les  Gouvernements 
de  ces  trois  royaumes  montrent  dans  les  circonstances  actuelles  le  plus 
grand  calme.  Ces  démarches  devraient,  à  notre  avis,  être  faites  sans 
perte  de  temps  si  Ton  veut  quelles  soient  efficaces. 

C.  DE  Freycinet. 


r  37. 

UAgent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia , 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


{TiLEGBAMME.) 


Sofia,  le  34  septembre  i885. 


M.  Karavélow  vient  d*arriver  à  Sofia  où  Tétat  de  siège  est  proclamé. 
Gavril-Pacha  a  été  conduit  à  Sofia.  Un  capitaine  bulgare  a  été  nommé 
Ministre  de  la  guerre.  On  poursuit  activement  la  mobilisation. 

Flesgh;. 


N'  38. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(  TiLiGRAMMM.  ) 

Sofia,  le  a 4  septembre  i885. 

Avant-hier  cinq  Délégués  rouméliotes  ont  quitté  Philippopoli  pour 
Saint-Pétersbourg.  L'Agent  de  Russie  à  Sofia  ayant  refusé  hier  de 

4. 
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transmettre  à  l'Empereur  la  demande  de  la  Chambre  afin  d'obtenir 
que  les  officiers  russes  soient  autorisés  à  servir  dans  l'armée  bulgare , 
la  Chambre,  dans  sa  séance  d'aujourd'hui,  a  désigné  l'Évêque  Clé- 
ment ,  de  Sofia,  et  M.  Guechof ,  directeur  de  la  Banque,  pour  présenter 
directement  à  l'Empereur  la  requête  des  Représentants  de  la  Nation 
bulgare.  La  Chambre  a  également  voté  aujourd'hui  un  crédit  extraor- 
dinaire de  1  o  millions  et  a  décidé  que  le  Gouvernement  demanderait 
aux  Puissances  de  reconnaître  l'Union  de  la  Bulgarie  à  la  Roumélie. 

La  question  du  rachat  de  la  ligne  de  Roustchouk- Varna  est  con- 
sentie moyennant  kk  millions  et  demi.  Bien  que  les  Bulgares  soient 
vivement  affectés  par  le  refus  de  la  Russie  de  les  assister,  ils  paraissent 
décidés  à  soutenir  pour  le  moment  la  cause  de  l'Union  avec  le  Prince  de 
Bulgarie.  Cinq  bataillons,  quatre  batteries  et  quatre  escadrons  sont 
partis  de  Sofia  aujourd'hui  pour  Philippopoli.  On  envoie  aussi  des 
forces  vers  Kustendil.  Des  officiers  bulgares  commandent  toutes  ces 
troupes. 

Flbsgh. 


r  39. 

Le  Comte  Foùcher  de  Careil,  Ambassadeur  de  France  à  Vienne» 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[riLiGRAMME.) 


Vienne,  ie  2d  septembre  i885. 


J'ai  porté  à  la  connaissance  du  comte  Kalnoky  le  contenu  de  votre 
télégramme  du  2  3  septembre,  relatif  à  la  demande  que  vous  avait 
adressée  le  Comte  Hoyos  de  la  part  de  son  Gouvernement ,  et  à  la  ré- 
ponse que  vous  lui  aviez  faite. 

Le  Ministre,  en  vous  remerciant  des  sentiments  qu'elle  exprime, 
m'a  fait  observer,  quant  à  la  simultanéité  des  démarches,  que 
déjà  plusieurs  Puissances,  et,  notamment  l'Autriche,  avaient  envoyé 
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leurs  instructions  à  leurs  Ministres  à  Sofia,  afin  d*éviter  un  plus  long 
retard. 

Le  Comte  Kalnoky  ma  ensuite  entretenu  de  lui-même  de  la  circu- 
laire turque.  Il  m'a  dit  qu'il  se  joignait  au  Gouvernement  ottoman 
pour  rappeler  le  Prince  de  Bulgarie  au  respect  du  droit  et  protestait 
contre  des  actes  contraires  aux  stipulations  du  Traité  de  Berlin  : 
il  espérait  que  toutes  les  Puissances  signataires  protesteraient  contre 
une  telle  violation  d'un  pacte  international. 

FOUCHER. 


r  40. 

Le  Consul  de  France  à  Philippopoli , 

au  Ministre  dés  Affaires  étrangères. 

{TiliGRAMME,) 

Philippopoli ,  le  2 à  septembre  i885. 

Le  Prince  de  Bulgarie  est  parti  pour  Hermanly  dans  la  nuit  d'hier. 
Un  régiment  de  hussards  bulgares  est  arrivé  à  Philippopoli. 

BOYSSET. 


r  41. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Ministres  de  France  à  Belgrade,  à  Bucharest  et  à  Athènes. 

(TiLiORAMME.) 

Paris,  le  2&  septembre  i885. 

Il  est  d'une  extrême  importance  dans  la  crise  actuelle,  que  le 
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mouvement  soit  circonscrit  à  la  Roumélie  et  à  la  Bulgarie*  Noos 

Serbie 

croyons  quil  est  de  Tintérét  même  de  laj  Roumanie  [  qu'aucune  agi- 
Grèce 

tation  ne  se  produise  dans  les  autres  parties  de  TEmpire  ottoman. 
Nous  ne  doutons  pas  que  les  hommes  d*État  du  Royaume  n  aient  la 
même  conviction.  Je  vous  engage  néanmoins  à  ne  négliger  aucune 
occasion  d'insister  pour  faire  prévaloir  dans  la  pratiique  des  faits  une 
ligne  de  conduite  prudente  et  circonspecte.  Vous  vous  exprimerez 
dans  le  même  sens  auprès  de  vos  collègues. 

G.  DE  Freycinet. 


iS^  42. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères , 

à  TAmbassadeur  de  France  à  Gonstantinople. 

Paris,  le  25  septembre  i885. 

Je  VOUS  adresse  ci-après  copie  des  télégrammes  que  je  viens  d'ex- 
pédier à  Bucharest,  Athènes,  Sofia  et  Belgrade. 
[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.) 

G.  DE  Freycinet. 


r  43. 

Le  Ministre  des  AflFaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Londres^ 
à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne. 

{TiLiGBAMMB.) 

Paris,  le  25  septembre  i885. 

Je  viens  d^envoyer  à  nos  Agents  à  Belgrade,  Bucharest  et  Athènes, 
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Yu  Turgence  de  la  situation,  des  instructions  dans  le  sens  de  mou 
télégramme  du  q4- 

C.  DE  Freycinet. 


N^  U. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères , 

aux  Représentants  de  la   République  à  Berlin,  à  Constan- 
tinopie,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne- 

[riliGRAMME.) 

Paris,  le  25  septembre  i885. 

Nous  n  avons  pas  laissé ,  malgré  la  réserve  que  nous  avons  gardée 
jusqu'ici  dans  Tappréciation  des  événements  de  Bulgarie,  de  les 
suivre  avec  une  grande  attention.  D'après  les  derniers  renseignements 
parvenus  nous  n'envisageons  pas  sans  quelque  appréhension  les  effets 
d'une  prolongation  de  la  crise.  Chaque  jour  augmente,  selon  nous, 
les  difficultés  de  la  situation  et  peut  faire  naître  de  nouvelles  occasions 
de  conflit.  Il  serait  désirable,  à  notre  sens,  que  les  puissances  se 
concertassent  sans  retard  pour  rechercher  les  moyens  d'écarter  les 
périls  de  l'heure  actuelle  et  de  préparer  les  éléments  d'une  solution 
satisfaisante.  En  ce  qui  nous  concerne,  nous  sommes  prêts  à  participer 
à  toute  délibération  qui  s'ouvrirait  dans  ce  but. 

C.  DE  Freycinet. 


r  45. 

Le  Ministre  des  AfiTaires  étrangères, 

à  TAgent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia. 

(riLÉGRAMUE.) 

Paris,  le  25  septembre  i885. 

Les  renseignements  qui  m'arrivent  sur  la  situation  des  provinces 
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limitrophes  de  la  Bulgarie  et  de  la  Roumélie  donnent  à  craindre  que 
l'agitation  ne  se  propage,  notamment  en  Macédoine.  Il  en  sortirait 
des  complications  qui  aggraveraient  singulièrement  la  crise  actuelle. 
Veuillez  insister  énergiquement  auprès  du  Gouvernement  bulgare 
pour  qu'il  s'abstienne  de  tout  acte  qui  serait  de  nature  à  provoquer  de 
nouveaux  mouvements.  Le  Gouvernement  de  la  République  a  fait 
parvenir  à  Bucharest ,  Belgrade  et  Athènes  les  mêmes  conseils  de  pru- 
dence et  de  circonspection. 

G.  DE  Freycinet. 


^'  46. 


M.  Ternaux-Compans,  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Saint-Péters- 
bourg , 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(TÉLiGRAMME.) 


Saint-Pétersbourg,  le  25  septembre  i885. 


Votre  Excellence  doit  déjà  savoir  par  le  Chargé  d' Affaires  de  Russie, 
que  le  Gouvernement  impérial  désire  inviter  les  Ambassadeurs  à 
Gonstantinople  à  se  concerter  et  à  faire  auprès  de  la  Turquie  des  dé- 
marches aussi  unanimes  et  aussi  pressantes  que  possible,  pour  prévenir 
tout  acte  qui  pourrait  occasionner  une  efiFusion  de  sang.  M.  Vlangali, 
àquij*aifait  part  des  conseils  de  modération  donnés  par  le  Gouver- 
nement de  la  République  au  Prince  Alexandre,  reconnaît  Tutilité 
de  démarches  analogues  auprès  des  Gouvernements  grec,  serbe  et 
roumain;  il  est  tout  à  fait  disposé,  pour  sa  part,  à  s^assocîer  aux 
eflForts  de  Votre  Excellence  et  à  renouveler  les  recommandations  que 
le  Gouverneinent  impérial  a  déjà  fait  parvenir  aux  trois  Cours. 

Ternaux-Compans. 
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N^  47. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Londres,  à 
Madrid,  à  Rome  et  à  Vienne. 


{TÉLiGRÀMME,) 


Paris,  le  25  septembre  i886. 


Je  vous  communique  ci-après  copie  d*un  télégramme  que  je  viens 
de  recevoir  de  Saint-Pétersbourg. 

[Sait  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.) 

€•  DE  Freycinet. 


r  48. 

I/Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[télégramme.) 


Sofia,  le  25  ^ptembre  i885. 


Conformément  à  la  décision  prise  hier  par  la  Chambre,  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  vient  d'adresser  à  tous  les  Agents  étrangers 
une  circulaire  pour  les  prier  d'informer  d'urgence  leurs  Gouverne- 
ments respectifs  que  la  Nation  bulgare  réclame  l'intervention  active  et 
bienveillante  des  Puissances  auprès  du  Sultan,  afin  de  le  décider  à  re- 
connaître l'Union  et  de  prévenir  un  conflit  avec  l'armée  ottomane, 
en  Roumélie. 

Flesch. 


Doculuiim  DIPLOMATIQUES.  —  Roumâie  et  Grèce. 
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N°  49. 

L'Ambassadeur  de  France  près  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[TiLiGRAMME,] 

Rome,  le  25  septembre  i885. 

Voici  en  substance  les  instructions  que  M.  Depretis  a  adressées  de 
Stradella  à  M.  Malvano  et  qui  précisent  le  point  de  vue  auquel,  dans 
les  conjonctures  actuelles,  se  place  le  Gouvernement  italien. 

«  Le  Gouvernement  du  Roi  désirant  avant  tout  le  maintien  du  statu 
quo  en  Orient,  qui  a  pour  bases  les  stipulations  du  Traité  de  Berlin,  se 
flatte  de  lespoir  que  la  présente  crise  pourra  être  aplanie  sans  qu'il  y 
ait  du  sang  versé,  et  il  s'associera  à  toutes  les  mesures  ayant  cet  objet, 
qui  rencontreraient  l'unanimité  des  suffrages  des  Puissances  signataires . 
.•...» 

Decrais. 


N»  50. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(TÉLéORAMME.) 

Sofia,  le  25  septembre  i885. 

Quelques  détachements  de  volontaires  et  un  bataillon  sont  partis  de 
Sofia  pour  Philippopoli,  ce  matin, avec  un  grand  nombre  de  chariots, 
de  munitions  et  de  provisions.  Bientôt,  presque  toutes  les  troupes  régu- 
lières auront  quitté  la  ville,  et  comme  on  arme  la  population ,  il  ne  serait 
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pas  impossible  que  rapplication  de  la  loi  martiale  par  des  chefs  sans 
autorité  offirit  à  un  moment  donné  de  graves  inconvénients.  Aussi 
tous  les  agents  des  Puissances  signataires  ont-ils  cru  devoir  répondre 
à  la  notification  de  Tétat  de  siège  en  déclarant  que  cette  mesure  ne 
saurait  modifier,  vis-à-vis  des  étrangers,  les  dispositions  de  l'article  8 
du  Traité  de  Berlin. 

La  plupart  des  Bulgares  intelligents  sont  vivement  préoccupés  et 
espèrent  qu'une  prompte  intervention  des  Puissances  pourra  prévenir 
un  conflit  avec  les  Turcs. 

L'Agent  russe  continue  de  se  montrer  hostile  au  mouvement  bulgare 
et  à  l'attitude  du  Prince  Alexandre.  Les  autres  agents  des  Puissances 
signataires  gardent  la  plus  grande  réserve. 

Flesch. 


N"  51. 

Le  Baron  de  Courcel,  Ambassadeur  de  France  à  Berlin, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[telégbamme,) 


Berlio,  le  26  septenibre  i885. 


Le  Gouvernement  allemand  a,  comme  vous  le  proposiez,  fait  en- 
tendre des  conseils  de  modération  à  Belgrade  et  à  Athènes;  quant  à  Bu- 
charest,  il  juge  que  ce  n'est  pas  utile  en  ce  moment  parce  que  les  Rou- 
mains observent  jusqu'ici  une  attitude  prudente  et  calme;  ils  ont 
refusé  d'accueillir  les  suggestions  des  Serbes. 

L'ultimatum  du  prince  de  Bulgarie,  relatif  au  désarmement  des 

bandes  musulmanes  delà  Roumélie  orientale,  a  produit  mauvais  effet 

ici.  Le  Gouvernement  allemand  a  fait  savoir  à  Sofia  que  l'Allemagne ,  loin 

d'encourager  la  Turquie  à  prendre  l'initiative  d'un  conflit,  cherchait  à 

5. 
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la  détourner  de  Temploi  de  mesures  coercitives,  mais  que,  d'autre  part, 
on  ne. pouvait  admettre  que  le  Prince  de  Bulgarie  fît  usage  de  la  force 
dans  un  pays  où  il  n  avait  pas  de  juridiction  légale  et  qu'il  serait  tenu 
responsable  de  l'effusion  du  sang. 

Dans  l'opinion  du  Cabinet  de  Berlin,  si  le  Prince  Alexandre  entrait 
en  lutte  avec  les  bandes  de  musulmans  qui  ont  pris  les  armes  dans  la 
Roumélie  orientale  il  serait  bien  difficile  de  retenir  plus  longtemps  le 
Sultan,  et  il  naîtrait  ainsi  une  situation  qui  pourrait  entraîner  d'au- 
tres Puissances  à  intervenir  à  leur  tour.  C'est  précisément  le  danger 
qu'il  s'agit  de  prévenir. 

COURCEL. 


r  52. 


L'Ambassadeur  de  France  près  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


TéLÉGBAMMK.  ] 


Rome,  le  26  septembre  i885. 

Notre  proposition  est  acceptée  par  le  Gouvernement  italien  qui  agira 
auprès  des  Cabinets  de  Bucharest,  d'Athènes  et  de  Belgrade,  dès  que 
nous  lui  aurons  fait  connaître  l'adhésion  des  autres  Puissances.  Il 
adhère  à  la  proposition  de  l'Autriche  ayant  pour  but  de  circonscrire 
le  mouvement  à  la  Roumélie  et  à  la  Bulgarie.  Enfin,  il  accepte  la  pro- 
position'tfaite  par  la  Russie  de  donner  aux  Ambassadeurs  réunis  à 
Constantinople  le  mandat  d'aviser  aux  moyens  d'aplanir  le  conflit,  à 
la  condition  que  ces  deux  dernières  propositions  rencontrent  égale- 
ment l'assentiment  unanime  des  Puissances. 

Decrais. 
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W  53. 

0 

•M.  Waddington  ,  Ambassadeur  de  France  à  Londres , 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[TiLÉGRAMMK.) 


Londres,  le  26  septembre  i885. 


Le  Gouvernement  de  la  Reine  se  rallie  à  la  proposition  de  Votre 
Excellence,  tendant  à  ce  que  les  Puissances  fassent  une  démarche  col- 
lective auprès  des  Cabinets  de  Belgrade,  Athènes  et  Bucharest,  pour 
leur  conseiller  de  s'abstenir  de  toute  manifestation  de  nature  à  propager 
Texcitation  dans  les  provinces  de  la  Péninsule  des  Balkans.  Des  in- 
structions sont  envoyées  aux  Représentants  de  la  Grande-Bretagne  en 
Serbie,  en  Grèce  et  en  Roumanie,  pour  quils  aient  à  joindre  leurs 
conseils  à  ceux  de  leurs  collègues. 

Waddington. 


r  5/i. 

L^Âmbassadeur  de  France  à  Vienne, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[télégramme.) 

Vienne,  le  26  septembre  i885. 

JTai  fait  part  au  Gomte  Kalnoky  de  votre  intention  de  participer 
à  toute  délibération  des  Puissances,  relativement  aux  affaires  de  Bul- 
garie, en  me  conformant  à  votre  télégramme  du  a  5  septembre.  Le 
Ministre  m'a  répondu  qu  il  venait  de  donner  son  adhésion  à  une  pro- 
position de  la  Russie  qui  paraissait  devoir  vous  donner  satisfaction  sur 
ce  point  et  éviter  les  lenteurs  que  vous  craignez.  La  Russie  propose, 
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vu  la  difficulté  qu'il  y  aurait  pour  les  divers  Cabinets  à  se  mettre  d*ac- 

•  _ 

cord  sur  rattitude  à  prendre  et  le  langage  identique  à  tenir  à  la  Bul- 
garie, de  s'en  remettre  à  une  Conférence  des  Ambassadeurs  à  Constan- 
tinople  du  soin  de  préparer  les  éléments  d'une  solution  satisfaisante , 
et  d'arrêter  les  bases  de  l'accord  à  intervenir. 

Le  Comte  Kalnoky  a  été  lieureux  d'apprendre  que  vous  aviez  envoyé 
des  instructions  à  vos  Agents  à  Belgrade,  Bucbarest  et  Athènes  pour 
recommander  à  ces  trois  Gouvernements  le  calme  et  le  sang-froid. 

FOUCHËR. 


N^  55. 

Le  Chargé  d*AflFaires  de  France  à  Bucharest, 
au  Ministre  dies  Affaires  étrangères. 

(TÉLiGRAMME.) 

Bucharest,  le  26  septembre  i885. 

La  Roumanie  semble  jusqu'ici  envisager  avec  beaucoup  de  calme 
les  événements  de  Roumélie.  On  parle  d'un  corps  de  cavalerie  d'ob- 
servation qui  serait  mobilisé  en  Dobrudja,  mais  rien  n'est  officiel. 

DiESBACH. 


W  56. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères , 

à  l'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople 


[télêgbamme,) 


Paris,  le  26  septembre  i885. 


Le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  propose  d'inviter  sans  retard  les 
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Ambassadeurs  respectifs  à  Constantinople  à  se  réunir  pour  concerter 
le  langage  identique  à  tenir  au  nom  de  l'Europe  aux  deui  parties.  De 
cette  façon  on  arrêterait  TefFusion  du  sang  et  on  aurait  le  temps 
d'aviser.  Ces  ouvertures  rentrant  dans  les  vues  générales  que  le  Gou- 
vernement de  la  République  a  déjà  fait  connaître,  nous  ne  pouvons 
qjie  les  accueillir  favorablement.  Je  vous  autorise,  en  conséquence,  par 
le  présent  télégramme,  à  prendre  part  aux  délibérations  projetées,  si 
toutes  les  autres  Grandes  Puissances  y  participent. 

G.  DE  Fretcinet. 


r  57. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Athènes, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(téléobamme.) 

Athènes,  le  27  septembre  i885. 

Le  Roi  est  arrivé  ce  matin  à  Athènes.  11  a  été  reçu  avec  une  solen* 
nîté  inaccoutumée  et  a  été  très  acclamé. 

Une  manifestation  favorisée  par  le  chômage  du  dimanche  s*est  formée 
devant  le  palais.  Le  Roi  a  paru  au  balcon  et  a  dit  aux  manifestants  que 
dans  les  circonstances  critiques  que  traverse  Thellénisme ,  il  était  heu- 
reux de  pouvoir  compter  sur  le  patriotisme  de  la  nation. 

Un  décret  appelant  les  deux  premières  classes  de  la  réserve  a  paru 
ce  matin  à  YOfficieL  Un  autre  décret  prolonge  de  trois  mois  le  service 
des  hommes  qui  allaient  être  libérés. 

On  s'occupe  en  ce  moment  de  renforcer  les  garnisons  d'Epire  et  de 
Thessalîe.  Je  ne  manquerai  pas  de  conformer  mon  langage  aux  instruc- 
tions contenues  dans  votre  télégramme  du  26.  Le  Président  du  Gon- 
seil,  avec  qui  j'ai  eu  l'occasion  de  m  entretenir  quelques  instants  dans 
ce  sens  ce  matin,  m'a  donné  clairement  à  entendre  qu'il  était  forcé  de 
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tenir  compte  de  la  pression  de  Topinion,  surtout  eo  vue  de  la  rentrée 
prochaine  de  la  Chambre. 

Lavadr. 


N^  58. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Gonstantinople, 
au  Minisire  des  AfiPaires  étrangères. 

{riLiGRAMMK.) 

Thérapia,  le  37  septembre  i885. 

Artim-Bey,  le  nouveau  secrétaire  général  des  Affaires  étrangères 
est  venu  ce  soir,  à  10  heures,  m'exposer  ce  qui  suit  de  la  part  du 
Ministre  par  intérim,  Aarifi-Pacha. 

Il  résulte  des  nouvelles  que  vient  de  recevoir  la  Sublime  Porte  que 
les  troubles  de  la  Roumélie  deviennent  à  chaque  instant  de  plus  en 
plus  graves.  Les  troupes  bulgares  et  les  bandes  de  volontaires  pé- 
nètrent de  tous  côtés  en  Roumélie.  Un  crédit  de  10  millions  vient 
d'être  voté  à  Sofia.  Le  Prince  Alexandre  a  décidé  que  toute  la  popu- 
lation musulmane  de  la  Roumélie  devait  être  désarmée,  mesure  que 
la  Porte  considère  comme  des  plus  fâcheuses,  en  ce  qu'elle  peut  ame- 
ner des  conflits  sanglants. 

La  conduite  des  Gouvernants  de  la  Bulgarie  et  de  la  Roumélie  offre 
un  pénible  contraste  avec  celle  du  Gouvernement  impérial  qui  s'im- 
pose la  plus  grande  réserve  et  des  sacrifices  de  toute  nature,  en  vue  de 
ne  pas  aggraver  la  situation,  et  qui  prend  toutes  les  mesures  militaires 
possibles  dans  les  provinces  a  voisinantes  pour  imposer  le  calme. 

En  vue  de  ce  qui  précède,  l'Ambassadeur  de  France  est  instamment 
prié  de  bien  vouloir  adresser  au  Gouvernement  de  la  République  les 
plus  pressantes  instances  devant  la  gravité  à  chaque  instant  crois- 
sante de  la  situation,  et  de  faire  connaître  à  la  Sublime  Porte,  dans 
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le  plus  court  délai  possible,  quels  seraient  les  moyens  qu'il  croit 
propres  à  sauvegarder  les  droits  de  la  Turquie,  conformément  au 
traité  de  Berlin. 

Artim-Bey  m*a  dit  qu'il  était  chargé  de  faire  une  démarche  analogue 
auprès  de  mes  collègues. 

NOAILLES. 


1\"  59. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 


aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Londres,  à 
Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne. 


(tâlégramme.) 


Paris,  le  27  septembre  i885. 


Je  reçois  du  Marquis  de  Noailles  le  télégramme  suivant  : 
[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.) 

Mes  informations  ne  me  permettent  pas  d'apprécier  jusqu'à  quel 
point  les  alarmes  de  la  Porte  sont  fondées.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  situa- 
tion est  incontestablement  grave  et  Ion  doit  souhaiter  que  la  délibéra- 
tion dont  le  Cabinet  de  Pétersbourg  a  pris  l'initiative  ne  tarde  pas  à 
s'ouvrir.  Quant  à  nous,  nous  avons  envoyé  au  Marquis  de  Noailles 
l'autorisation  de  participer,  aussitôt  que  les  Puissances  auraient  donné 
leur  adhésion,  à  la  réunion  des  Ambassadeurs  à  Constantinople. 

C.  DE  Freycinet. 


J>ocu\JE.NTs  DIPLOMATIQUES.  —  Boumélie  et  Grèce. 
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N°  60. 

Le  Ministre  de  France  à  Belgrade, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[TiLÂGnAMME,) 

Belgrade,  le  27  septembre  i885. 

Les  négociations  relatives  à  Temprunt  serbe  sont  sur  le  point 
d^aboutir,  plusieurs  banquiers  allemands  et  la  Landerbank  de  Vienne 
envoient  demain  des  délégués  à  Belgrade,  porteurs  d'un  projet  de 
contrat. 

La  mobilisation  s  effectue  avec  empressement,  mais  il  est  impos- 
sible d'en  calculer  les  conséquences  certainement  très  lourdes  pour 
l'avenir  financier  du  pays. 

Je  ne  cesse  de  conseiller  une  extrême  prudence. 

Reverseaux. 


r  61. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Saint-Pétersbourg, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télégbamme.) 

Pétersbourg,  le  27  septembre  i885. 

J'ai  informé  M.  Viangali  des  dispositions  manifestées  par  Votre 
Excellence  dans  son  télégramme  du  a5,  et  je  lui  ai  dit,  suivant  vos 
instructions,  que  le  Gouvernement  français  était  prêt  à  participer  à 
toute  délibération  qui  aurait  pour  but  d'écarter  les  dangers  de  la 
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situation.  J  ai  ajouté  que  Votre  Excellence  venait  d'adresser  des  ins< 
tractions  dans  ce  sens  au  Marquis  de  Noaillcs. 

Ternaux-Compans. 


IN'  62. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télbgbammb.) 

Sofia,  le  37  septembre  i885. 

Par  un  télégramme  arrivé  hier  à  Sofia,  l'Empereur  de  Russie  a 
complètement  approuvé  son  agent  d'avoir  refusé  de  lui  transmettre  la 
demande  de  la  Chambre  afin  d'obtenir  que  les  ofiiciers  russes  fussent 
autorisés  à  servir  dans  l'armée  bulgare..  De  plus  le  Czar  a  répondu  à 
peu  près  en  ces  termes  à  la  démarche  directement  faite  aiq)rès  de  lui  : 

a  La  Nation  bulgare  n'ayant  pas  cru  devoir  consulter  la  Russie  avant 
de  s'engager  dans  une  entreprise  aussi  délicate,  le  Gouvernement 
impérial  ne  peut  permettre  à  ses  ofiiciers  de  continuer  de  servir  dans 
les  troupes  bulgares.  •  Tous  les  ofiiciers  ont  donné  leur  démission.] 

Flesch. 


N°  63. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Athènes, 
au  Ministre  de  Affaires  étrangères. 

Athènes,  le  27  septembre  i885. 

Monsieur  le  Ministre, 
Le  Roi  des  Hellènes   est    arrivé   aujourd'hui   à   Athènes,    après 

6. 
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avoir  fait  à  Corinthe,  à  bord  du  yacht  l'Amphitrite,  la  quarantaine 
d'observation  imposée  aux  provenances  de  Trieste.  Il  a  été  reçu 
avec  enthousiasme.  Le  Gouvernement  avait  invité  les  autorités  civiles 
et  militaires  de  la  capitale,  ainsi  que  le  Saint-Synode  à  se  rendre 
à  la  gare  dont  les  abords  et  l'enceinte  étaient  couverts  d'une  foule 
compacte.  Le  Corps  diplomatique,  suivant  l'usage  adopté  ici  depuis 
quelques  années,  était  aussi  allé  au-devant  du  Roi.  L'arrivée  de  Sa 
Majesté  a  été  saluée  de  cent  un  coups  de  canon. 

Le  Roi  Georges  avait,  paraît-il,  formé  d'abord  le  projet  de  se  rendre 
directement  de  la  gare  à  Tatoï,  résidence  d'été  de  la  famille  royale. 
Mais  il  a  modifié  ses  intentions  afin  de  recevoir  le  Prince  Frédéric- 
Léopold  de  Prusse.  Sa  Majesté,  après  avoir  salué  le  Corps  diploma- 
tique, sans  toutefois  parler  à  aucun  de  ses  membres  autrement  que 
pour  répondre  à  nos  souhaits  de  bienvenue,  a  dû,  pour  se  rendre  au 
palais,  traverser  toute  la  ville.  Sur  la  place  du  Palais-Royal,  une  ma- 
nifestation l'attendait,  favorisée  par  le  chômage  du  dimanche  et  orga- 
nisée par  des  syllogues  crétois  et  macédoniens,  drapeaux  et  bannières 
au  vent.  Des  cris  belliqueux  et  de  nombreuses  acclamations  ont  oblige 
le  Roi  à  paraître  au  balcon.  11  avait  à  ses  côtés  la  Reine  et  le  Prince 
royal ,  et  il  a  parlé  en  ces  termes  : 

«  Les  circonstances  sont  critiques,  et  la  Grèce  a  besoin  de  prudence 
autant  que  de  courage.  Peut-être  devra-t-elle  s'imposer  des  sacrifices; 
mais  le  vif  amour  qui  vous  anime  pour  la  patrie  m'est  un  sûr  garant 
que  vous  accepterez,  s'il  le  faut,  ces  sacrifices.  Ayez  confiance  en  mon 
affection  pour  notre  chère  Grèce  et  en  ma  sollicitude  infatigable  pour 
les  intérêts  dç  l'hellénisme.  » 

Ce  discours  a  été  accueilli  par  de  longs  applaudissements;  la  foule 
s*est  dispersée ,  et  le  Roi,  après  avoir  reçu  le  Prince  Frédéric-Léopold 
de  Prusse  et  conféré  longuement  ayec  M.  Delyannis  et  le  Conseil  des 
Ministres,  est  parti  ce  soir  même  pour  Tatoï. 

Lavaur. 
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r  64. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  TAmbassadeur  de  France  près  Sa  Majesté  le  Roi  dltalie. 

(riLÉGEAMME.) 

Paris,  le  28  septembre  i885« 

Je  ne  sais  si  toutes  les  Puissances  ont  envoyé  leurs  instructions  à 
Belgrade,  Bucliarest  et  Athènes  pour  recommander  ia  prudence,  car 
nous  n'avions  pas  visé  à  provoquer  une  démarche  simultanée.  Mais  nous 
avons  été  informés  que  le  Cabinet  anglais  a  télégraphié  à  ses  agents; 
que  celui  de  Bedin  a  agi  à  Belgrade  et  à  Athènes;  qu'à  Vienne  et  à 
Pétersbourg  on  a  approuvé  la  démarche.  Dans  ces.  conditions  le  Cabinet 
de  Rome  jugera  sans  doute  opportun  de  s'y  associer  également.  Faites- 
moi  connaître  ses  intentions. 

C.  DE  Freycinet. 


W  65. 


Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Athènes, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(TiliGnAMME.) 

Athènes,  le  28  septembre  i885. 

Je  crois  savoir  que  les  instructions  du  Chargé  d* Affaires  d'Allemagne 
sont  conçues  dans  un  sens  analogue  à  celles  que  m'a  apportées  votre 
télégramme  du  26. 

Lavaur. 
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]V  66. 

UAmbassadeur  de  France  à  Gonstantinople, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  28  septembre  i885. 

Ni  TAmbassadeur  d'Autriche  ni  le  Ministre  d'Angleterre  n  avaient 
encore  reçu,  hier  soir,  d'instructions  les  autorisant  à  participer  à  la 
réunion  proposée  par  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg. 

NOAILLES. 


K  67. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Londres , 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

t 

Londres,  le  28  septembre  i885. 

Lord  Salisbury  est  arrivé  hier  et  je  viens  d'avoir  un  entretien  avec 
lui. 

Le  Gouvernement  anglais  a  accepté  la  proposition  russe  d'une 
Conférence  d'Ambassadeurs  à  Constantinople,  mais  il  désire  ne  pas  lui 
donner  trop  de  solennité  et  voudrait  porterie  moins  d'atteinte  possible 
au  Traité  de  Berlin.  Les  instructions  envoyées  à  l'Ambassadeur  d'An- 
gleterre portent  de  changer  le  moins  possible  les  constitutions  respec- 
tives de  la  Bulgarie  et  de  la  Roumélie,  mais  de  consentir  à  l'union  des 
deux  provinces  sous  le  Prince  Alexandre.  Il  espère  que  le  mouvement 
nira^as  plus  loin,  mais  il  n'est  pas  sans  inquiétude  du  côté  de  la 
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Serbie,  et  il  ma  dit  qu'il  avait  demandé  à  rAutriche,  la  seule  Puis- 
sance qui  puisse  agir  efficacement  de  ce  côté,  de  peser  énergiquement 
sur  les  Serbes.  Il  a  été  heureux  d'apprendre  que  vous  aviez  donné 
les  mêmes  conseils  à  Belgrade  et  à  Athènes. 

JTai  également  vu  le  Chargé  d'AfiFaires  de  Grèce  et  je  lui  ai  fait  valoir 
toutes  les  raisons  qui  doivent  faire  à  ce  pays  un  devoir  de  ne  pas  com- 
pliquer les  affaires  et  je  lui  ai  dit  tout  le  prix  que  vous  attachiez  à 
ce  qu  on  s'en  rendit  à  Athènes  un  compte  exact. 

Waddington. 


N^  68. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia , 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[TÉLiGRAMMK.) 

Sofia,  le  28  septembre  188 5. 

En  conformité  des  assurances  quil  m'avait  données  ce  matin ,  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  a  adressé,  dans  la  journée,  aux  agents 
des  Puissances,  une  circulaire  par  laquelle  il  déclare  que  le  Gouver- 
nement bulgare  a  pris  les  mesures  les  plus  sévères  pour  empêcher 
toute  agitation  en  Macédoine. 

De  plus,  M.  Tzanow  vient  à  ce  propos,  de  nous  envoyer  ce  soir  une 
autre  circulaire,  dont  je  crois  devoir  reproduire  ci-après  les  passages 
principaux  : 

«  Son  Altesse  a  bien  voulu  m*adresser  le  télégramme  suivant  : 

«  Communiquez  à  MM.  les  Agents  que  le  but  de  mon  voyage  d*in- 
spection  à  la  frontière  était  véritablement  de  défendre  personnelle- 
ment à  nos  avant-postes  de  tirer  sur  les  troupes  turques;  d'ordonner 
aux  commandants  de  nos  troupes  d'arrêter  les  individus  armés  qui 
voudraient  passer  la  frontière  pour  aller  en  Turquie;  de  tranquilliser  la 
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population  turque  en  lui  donnant  l'assurance  qu  il  n'y  aura  pas  de 
guerre  avec  la  Turquie.  J'ai  retenu,  jusqu'à  présent,  l'ordre  de  dé- 
sarmer la  population  turque.  J'ai  assisté  aujourd'  hui  dans  une  mos- 
quée, à  Philippopoli,  à  un  Te  Déum  pour  Sa  Majesté  le  Sultan;  enfin, 
toute  la  population  turque  me  reçoit  avec  enthousiasme.  » 

Flesch. 


IN"  69. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Berlin, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[télégramme.) 


Berlin,  le  28  septembre  i885. 


Mon  télégramme  du  24  vous  a  fait  connaître  le  langage  sévère 
tenu  par  l'Allemagne  au  Prince  de  Bulgarie  à  propos  de  la  velléité 
de  désarmer  par  la  force  les  musulmans  de  Roumélie.  Devant  un 
semblable  avertissement  qui  met  directement  sa  responsabilité  en 
cause,  il  est  peu  probable  que  le  Prince  Alexandre  passe  outre. 
Je  ne  puis  savoir  du  reste  en  ce  moment  si  l'Allemagne  compte  faire 
une  réponse  particulière  à  la  nouvelle  circulaire  de  la  Porte  ottomane. 
Le  Prince  de  Bismarck  est  parti  hier  pour  Friedrichsruli  et  le 
Comte  Herbert  Ta  accompagné  pour  quelques  jours, 

L'Allemagne  désire  que  la  question  bulgare  se  traite  à  Constanti- 
nople  entre  les  Représentants  des  Puissances  qui  pourront  se  réunir  à 
cet  effet  chez  leur  doyen,  M.  le  Comte  Corti,  sans  se  constituer  officiel- 
lement en  conférence  :  c'est  ainsi  que  l'on  interprète  ici  la  proposition 
russe.  Le  Cabinet  de  Berlin  a  conseillé  à  la  Porte,  non  seulement  de 
s'abstenir  de  faire  entrer  des  troupes  en  Roumélie  orientale,  mais  de 
s'en  remettre  patiemment  aux  délibérations  des  Puissances  pour  l'apla- 
nissement  des  difficuUés  qui  ont  surgi.  On  témoigne  ici  une  inquiétude 
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assez  vive  au  sujet  de  rattîtude  des  Grecs,  dont  on  craint  les  intrigues 
en  Macédoine. 

COURCEL. 


N'  70. 

Le  Chargé  d'AflFaires  de  France  à  Athènes, 
au  Minisire  des  Affaires  étrangères. 

Athènes,  le  28  septembre  i885. 

Monsieur  le  Ministre, 
Hier,  pendant  que  le  Corps  diplomatique  attendait  le  train  royal 
dans  une  salle  de  la  gare  du  chemin  de  fer  du  Pirée-Péloponèse, 
j'ai  pu  m*approcher  du  Président  du  Conseil,  et,  le  prenant  à  part, 
l'entretenir  quelques  instants  dans  l'ordre  d'idées  que  m'a  tracé  le 
télégramme  de  Votre  Excellence  en  date  du  a  5  de  ce  mois.  Je  n'ai 
pas  eu,  toutefois,  le  temps  nécessaire  pour  insister  auprès  de  lui 
comme  je  l'aurais  désiré,  et  je  reprendrai  après-demain  la  suite  de 
cette  conversation  avec  le  Premier  Ministre,  à  l'occasion  de  la  ré- 
ception hebdomadaire.  Je  me  suis,  néanmoins,  eflForcé  de  lui  démon- 
trer que  l'intérêt  le  plus  strict  de  la  Grèce  lui  imposait  en  ce  moment 
la  plus  grande  prudence,  et  que  de  nouvelles  complications  qui  vien- 
draient à  surgir  dans  d'autres  parties  de  l'Empire  Ottoman  ne  pour- 
raient qu'entraver  le  règlement  de  la  question  bulgare,  en  rendant  plus 
ardue  la  tâche  de  la  Turquie  ainsi  que  celle  des  Puissances,  et  en 
soulevant  à  la  fois  toutes  les  compétitions  rivales  de  f  hellénisme. 
M.  Delyannis  m'a  remercié  chaleureusement  du  langage  amical  que 
je  lui  tenais  en  ajoutant  qu  «  il  lui  suffirait,  dans  ces  circonstances  cri- 
tiques, d'être  aussi  sûr  de  la  solution  favorable  de  la  crise  actuelle 
qu  il  Tétait  des  sentiments  de  bienveillance  persévérante  du  Gouverne- 
ment français  vis-à-vis  de  la  Grèce».  Mais  il  m*a  donné  clairement  à 
entendre  qu  en  présence  du  mouvement  de  l'opinion  surexcitée  par  les 
syllogues  et  par  les  journaux,  il  était  forcé  de  prendre  d'ores  et  déjà 
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certaines  mesures  militaires  et  de  faire  certains  préparatifs  de  nature 
à  dégager  sa  responsabilité  devant  la  Chambre  dont  la  rentrée  ne  tar- 
derait pas  à  être  décidée.  Il  est  permis  de  se  demander,  non  sans  in- 
quiétude, jusqu'où  le  Cabinet  croira  devoir  aller  dans  cette  voie.  Une 
fois  engagé  dans  les  préparatifs  militaires,  le  Gouvernement,  entraîné 
par  ses  adversaires,  aura  bien  de  la  peine  à  s'arrêter.  D'autre  part, 
l'état  des  groupes  parlementaires  peut,  au  retour  de  la  Chambre,  qui 
sera  sans  doute  réunie  en  session  extraordinaire,  se  modifier  d'une 
manière  sensible. 

Le  Chargé  d'Affaires  d'Allemagne  a  reçu  de  Berlin  des  instructions 
analogues  aux  miennes;  il  me  les  a  communiquées  aujourd'hui  et  m'a 
dit  qu'il  s'en  acquitterait  après-demain  à  la  réception  ordinaire  du 
Premier  Ministre. 

Un  décret  royal  vient  de  convoquer  les  deux  premières  classes  de 
la  réserve  :  les  hommes  qui  les  composent  doivent  avoir  rejoint  le 
corps  auquel  ils  appartiennent  dans  un  délai  de  vingt  jours  à  dater 
de  la  publication  du  décret.  De  plus,  les  soldats  qui  allaient  être  libérés 
sont  maintenus  pour  trois  mois  sous  les  drapeaux.  Il  est  à  remarquer 
que  ces  deux  décisions  ont  été  prises  dès  la  première  entrevue  du 
Roi  avec  M.  Delyannis,  à  Corinthe. 

Ces  mesures  sont  envisagées  ici  de  diverses  manières. 

En  résumé,  à  moins  que  le  Cabinet  présidé  par  M.  Delyannis  ne 
soit  débordé  par  le  parti  des  impatients,  l'attitude  de  ce  pays  dépend 
vraisemblablement  de  la  solution  qui  sera  donnée  à  l'insurrection  rou- 
méliote.  Si  l'état  des  choses  consacré  par  le  Traité  de  Berlin  n'est  pas 
reconstitué,  la  Grèce  ne  manquera  pas  de  revendiquer  une  nouvelle 
parcelle  du  patrimoine  dont  les  Turcs  ne  sont  à  ses  yeux  que  les  dé- 
tenleurs. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Lavadr. 
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W  71. 

L  Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[TiLEGHAMMB.) 

Sofia,  le  2g  septembre  i885. 

Conformément  aux  instructions  de  Votre  Excellence,  j*ai  insisté 
énergiquement  auprès  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  pour  que 
le  Gouvernement  bulgare  s'abstînt  de  tout  acte  de  nature  à  provoquer 
de  nouveaux  mouvements  dans  les  territoires  voisins,  et  notamment 
en  Macédoine. 

M.  Tzanow,  à  qui  l'Agent  d'Allemagne  venait  de  parler  dans  le 
même  sens,  m'a  promis  de  transmettre  immédiatement  ces  représen- 
tations à  Son  Altesse  à  Philippopoli,  et  a  tenu  à  déclarer  dès  à  présent 
que  le  Gouvernement  Bulgare  avait  pris  et  continuait  de  prendre 
toutes  les  mesures  propres  à  empêcher  soit  des  bandes,  soit  même  des 
agitateurs,  de  pénétrer  en  Macédoine  ou  dans  les  autres  pays  limi- 
trophes. 

Flesch. 


N^  72. 

Le  Général  Appert,  Ambassadeur  de  France  à  Saint-Pétersbourg, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[TiLÉGRAMME,) 

Saint-Pétersbourg,  le  2g  septembre  i885. 

Je  sors  de  chez  M.  Vlangali.  La  situation  dans  les  Balkans  est  la 
même  que  dans  ces  derniers  jours.  Toutes  les  Puissances  ont  adhéré 
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à  la  proposition  de  ]a  réunion,  à  Constantinople,  des  Ambassadeurs  de 
toutes  les  Puissances  signataires  du  Traité  de  Berlin,  qui  échange- 
raient les  vues  de  leurs  Gouvernements.  Il  est  probable,  m'a  dit 
M.  Vlangali,  que  la  première  séance  de  cette  réunion  aura  lieu 
demain. 

On  n'a  rien  appris  du  côté  de  la  Serbie,  ni  de  la  Macédoine,  et 
Ton  espère  toujours  qu'on  amènera  un  apaisement  dans  ces  con- 
trées et  que  l'on  parviendra  à  un  arrangement  acceptable,  s'il  ne  sur- 
vient pas  de  nouveaux  incidents  amenant  une  effusion  de  sang. 

Appert. 


N^  73. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,   à  Constanti- 
•  nople  y  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne. 

(TÊLÉGnÀMME.] 

Paris,  le  2g  septembre  i885. 

Par  une  circulaire  en  date  d'hier,  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères de  Bulgarie  a  annoncé  aux  Agents  des  Puissances  que  les  mesures 
les  plus  sévères  ont  été  prises  afin  d'empêcher  toute  agitation  en 
Macédoine,  De  plus,  dit  M.  [Flesch,  la  circulaire  insiste  sur  les  efforts 
personnels  du  Prince  Alexandre  en  vue  d'assurer  un  dénouement 
pacifique  à  la  crise  ;  son  voyage  à  la  frontière  a  eu  pour  but  de  pré- 
venir les  collisions  et  de  rassurer  la  population  turque;  il  a  suspendu 
l'exécution  de  la  mesure  de  désarmement.  La  circulaire  termine  en 
disant  que  le  Prince  a  été  reçu  avec  enthousiasme  par  toute  la  popu- 
lation turque. 

G.  DE  Freycinet. 
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r  74. 

Le  Consul  de  France  à  Phiiippopoli, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

{TÉLiOBAMME.) 

Philip popoii,  le  29  septembre  i88â. 

Depuis  douze  jours,  i3,ooo  hommes  de  troupes  bulgares  et  roumé- 
liotes  sont  passés  par  Phiiippopoli,  se  rendant  aux  frontières.  Le 
Prince  de  Bulgarie  est  de  retour  ici. 

Les  réservistes  jet  les  volontaires  offrent  le  plus  triste  aspect;  ils  sont 
mal  équipés,  mal  armés  et  sans  chefs.  Les  approvisionnements  en 
vivres  et  munitions  manquent. 

On  signale  des  cas  de  désertion  et  d'insubordination.  Les  officiers 
russes  au  service  de  la  Bulgarie  ont  été  rappelés  et  sont  partis  ce 
matin  pour  Pétersbourg.  Les  réquisitions  continuent.  Pas  de  dé- 
sordres à  Phiiippopoli,  ni  dans  les  environs.  Le  Gouvernement  pro- 
visoire fait  recouvrer  en  nature,  dans  les  campagnes,  l'arriéré  des 
impôts. 

BOYSSET. 


r  75. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  l'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia. 

[TiLÉGRAMME,) 

Paris,  le  29  septembre  i885. 

L'Ambassadeur  de  Turquie  ne  ma  point  dissimulé  hier  que  son 
Gouvernement  redoutait  beaucoup  les  conséquences  du  désarmement 
des  musulmans  ordonné  par  le  Prince  Alexandre.  D'après  l'ensemble 


—  54  — 
de  mes  informations,  j'ai  lieu  de  croire  que  cette  mesure,  décidée 
hâtivement,  est,  de  fait,  abandonnée.  Mais  dans  le  cas  où,  contre  mon 
attente,  le  Gouvernement  Bulgare  semblerait  vouloir  y  persévérer, 
vous  appelleriez  expressément  son  attention  sur  la  grave  responsabilité 
qu'il  encourrait  en  allant  ainsi  contre  le  sentiment  général  des  Puis- 
sances et  vous  m'aviserez  immédiatement. 

G.  DE  Freycinet. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople , 
au  Ministre  dei  Affaires  étrangères. 

(télégramms.) 

Thérapia,  le  2  g  septembre  i885. 

L'Ambassadeur  d'Autriche  n'a  pas  encore  reçu  de  son  Gouvernement 
l'autorisation  de  participer  à  la  réunion  des  Ambassadeurs  proposée 
par  la  Russie. 

L'Ambassadeur  d'Allemagne  est  arrivé  hier.  Si  la  quarantaine  est 
abrégée,  comme  on  l'espère,  il  pourra  débarquer  demain. 

NOAILLES. 


r  77. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  l'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople. 

[télégramme.) 

Paris,  le  39  septembre  i885. 

Je  vous  adresse,  par  le  présent  télégramme ,  afin  de  ne  pas  risquer 
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de  relarder  l'ouverture  des  délibérations  que  vous  devez  avoir  avec  vos 
Collègues,  le  résumé  de  nos  vues  sur  la  question  qui  s'agite  actuelle- 
ment dans  les  Balkans. 

Je  n  ai  pas  à  insister  sur  le  regret  avec  lequel  nous  avons  vu  la  révo- 
lution survenue  en  Roumélie.  Partisans  décidés  du  maintien  de  TËmpire 
ottoman,  nous  sommes  d'avance  hostiles  à  tout  ce  qui  peut  TafTaiblir. 
Mais,  non  moins  désireux  de  la  conservation  de  la  paix  européenne, 
nous  devons  nous  demander  si,  aujourd'hui,  un  brusque  retour  à  l'état 
de  choses  antérieur  est  possible  sans  faire  courir  à  cette  paix  de  sérieux 
dangers.  Les  jours  écoulés  depuis  la  première  nouvelle  de  l'insurrec- 
tion, le  temps  qui  lui  a  été  laissé  pour  prendre  des  racines  et  conquérir 
des  appuis  au  dehors,  tout  concourt  pour  faire  douter  du  succès 
pacifique  qu'aurait  une  tentative  tendant  à  annuler  les  effets  des  der- 
niers événements. 

Dans  ces  conditions  et,  sans  prendre  vous-même  aucune  initiative 
que  l'intérêt  de  la  France  dans  cette  question  ne  comporte  pas,  vous 
vous  rallierez  à  la  majorité  de  vos  Collègues,  si  cette  majorité  opine 
pour  reconnaître  le  fait  accompli.  Toutefois,  vous  accompagnerez  votre 
adhésion  de  la  réserve  formelle  que  le  nouveau  régime  sera  entouré  de 
toutes  les  garanties  nécessaires  pour  la  sécurité  de  l'Empire  ottoman. 

En  outre,  il  nous  paraîtrait  équitable  que  les  deux  provinces 
payassent  un  tribut  à  la  Porte  et  nous  désirerions  même  que  le 
payement  de  ce  tribut  fût  assuré  par  Une  sanction  effective. 

Dans  le  cas  où,  contre  mon  attente,  la  majorité  de  vos  Collègues  se 
prononcerait  dès  le  début  contre  le  principe  de  la  réunion  de  la  Rou- 
mélie à  la  Bulgarie,  vous  m'en  référeriez  avant  de  prendre  parti  défini- 
tivement. 

Je  compte  d'ailleurs  sur  votre  tact  et  sur  votre  grande  expérience 
pour  savoir  garder,  dans  ces  délibérations,  le  milieu  entre  un  efface- 
ment qui  ne  saurait  nous  convenir  et  une  initiative  qu'on  n'attend  pas 
de  nous  et  qui  pourrait,  en  certains  cas,  amener  de  nouveaux  éléments 
de  complications. 

Telles  sont  les  idées  générales  qui  me  paraissent  devoir  inspirer 
votre  attitude.  Si  elles  provoquent  des  objections  dans  votre  esprit. 
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veuillez  m*en  faire  part  immédiatement,  afin  que  nous  ayons  le  temps 
de  nous  mettre  d'accord. 

C.  DE  Freycinet. 


W  78. 

Le  Chargé  d'AflFaires  de  France  à  Athènes, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[télégramme.) 

Athènes,  le  3o  septembre  i885. 

Hier,  le  Chargé  d'Affaires  d'Allemagne  a  recommandé  au  Président 
du  Conseil,  au  nom  de  son  Gouvernement,  une  attitude  prudente  et 
réservée.  M.  Delyannis  lui  a  répondu,  comme  il  Tavait  fait  déjà  au 
Ministre  d'An^eterre  et  à  moi,  qu'il  était  forcé  de  tenir  compte  de  la 
pression  de  l'opinion,  qui  voit  dans  l'union  de  la  Roumélie  à  la  Bulgarie 
une  grave  atteinte  aux  intérêts  essentiels  de  l'hellénisme.  Il  a  ajouté 
que  l'attitude  de  la  Grèce  dépendait  de  la  solution  qui  serait  donnée 
à  la  question  bulgare. 

M.  Delyannis,  que  j'ai  vu  aussi  à  l'occasion  de  sa  réception  hebdo- 
madaire ,  et  auprès  de  qui  j'ai  insisté  encore  dans  le  même  sens ,  m'a 
parlé  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes.  Il  m'a,  de  plus,  assuré  qu'au- 
cune entente  n'était  encore  intervenue  entre  la  Roumanie,  la  Serbie  et 
la  Grèce  qui  attend  patiemment,  m'a-t-il  dit,  le  verdict  des  Puissances 


dans  l'affaire  bulgare. 


Lavaur. 


\ 
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N^  79. 

Le  Ministre  de  France  à  Belgrade, 

au  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

[télégramms.) 

Belgrade,  le  3o  septembre  i885. 

De  retour  depuis  hier,  le  Ministre  de  Russie  a,  conformément  aux 
instructions  de  son  Gouvernement,  appuyé  les  conseils  de  modération 
donnés  par  moi  au  Roi  et  au  Ministre  des  Affaires  étrangères.  Mon 
Collègue  anglais,  également  revenu,  a  tenu  un  langage  identique. 

Le  Ministre  d'Autriche,  de  retour  de  Vienne,  a  conseillé  la  prudçnce, 
mais  sans  insister. 

Le  Roi  part  pour  Nisch,  afin  d'ouvrir  la  Skoupchtina. 

Reverseaux. 


W  80. 

Le  Ministre  de  France  à  Belgrade, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[TiLiGRAMMB.) 

Belgrade  «  le  3  o  septembre  i885. 

La  population  a  acclamé  le  Roi  à  son  départ  pour  Nisch.  Un 
Membre  du  parti  libéral  l'a  exhorté  à  marcher  sur  les  traces  de  ses 
ancêtres  et  à  reconstituer  l'ancien  Empire  Serbe,  lui  promettant  le  con- 
cours de  tous  les  partis.  De  nombreux  cris  de  o  Vivent  la  Macédoine 
et  la  Vieille  Serbie!  »  ont  accueilli  ces  paroles. 

Reverseaux. 
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]N'  81. 

Le  Ministre  des  AfiFaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Constan- 
tinople,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à 
Vienne. 


{télégramme. ) 


Paris,  le  3o  septembre  i885. 


Le  Gouvernement  roumain  dément  tous  les  projets  qui  avaient  pu 
lui  être  prêtés,  touchant  un  accord  avec  la  Serbie  et  la  Grèce  en  vue 
d^agrandissements  ultérieurs.  Sa  ferme  intention  est  de  ne  rien  faire 
qui  puisse  compliquer  la  crise  actuelle  et  de  garder  une  attitude  abso- 
lument calme  et  prudente.  Le  Chargé  d'Affaires  de  Roumanie  vient 
de  m'en  donner  l'assurance  officielle. 

G.  DE  Freycinet. 


r  82. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[télégramme.) 

9 

Sofia,  le  3o  septembre  i885. 

Pour  me  conformer  aux  instructions  de  Votre  Excellence,  j'ai  signalé 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères  bulgare  le  danger  qui  pourrait  ré- 
sulter  du  désarmement  des  Turcs.  M.  Tzanov^  m'a  renouvelé  formel- 
lement les  assurances  déjà  données  par  le  Prince  de  Bulgarie  pour  le 
retrait  de  cette  mesure. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  vient  d'adresser  aux  Agents 
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étrangers  une  circulaire  dont  il  les  prie  de  faire  connaître  la  teneur  à 
leurs  Gouvernements  respectifs. 

Ce  document  contient  un  ordre  du  jour  du  Prince  Alexandre  recom- 
mandant aux  chefs  des  troupes  de  la  milice  et  des  volontaires  de  faire 
respecter  strictement  la  tranquillité  publique,  d*empêcher  tout  acte 
d'hostilité  contre  les  Turcs,  et  de  ne  pas  permettre  à  des  gens  armés 
de  passer  la  frontière. 

Flesch. 


r  83. 

* 

L'Ambassadeur  de  France  près  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


Rome,  le  3o  septembre  i885. 


Monsieur  le  Ministre, 


Je  me  suis  efforcé  de  tenir  Votre  Excellence  aussi  exactement  in- 
formée que  possible  par  mes  divers  télégrammes,  de  la  manière  dont 
les  événements  de  Bulgarie  ont  été  envisagés  par  le  Cabinet  du  Qui- 
rinal.  Malheureusement  M.  Depretis  n'est  pas  à  Rome. 

Tai  eu  l'honneur  de  vous  faire  connaître  le  point  de  vue  auquel  s'est 
placé  le  Gouvernement  du  Roi,  en  vous  transmettant  le  sens  des 
instructions  adressées  de  Stradella  à  M.  Malvano.  Dans  la  pensée  du 
Président  du  Conseil,  ces  instructions  devaient  fournir  la  réponse  à 
toutes  les  propositions  qui  ont  été  faites  au  Gouvernement  italien. 
Elles  peuvent,  en  effet,  s'appliquer  aux  démarches  de  la  Russie,  de  la  * 
France,  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre.  Elles  expriment  le  désir  que 
le  stata  <fuo  soit  maintenu  sur  les  bases  du  Traité  de  Berlin;  ce  qui 
permettra  à  l'Italie  de  se  rallier  soit  au  rétablissement  de  la  situation 
antérieure,  soit  à  une  modification  ne  s'écartant  pas  sensiblement  des 
stipulations  de  ce  même  Traité.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  explicite  dans  les 

8. 
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déclarations  de  M.  Depretis,  c'est  que  le  Gouvernement  italien  se  pro- 
pose  de  marcher  d'accord  avec  toutes  les  Puissances. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Albert  Decrais. 


IV  84. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Constanti- 
nople,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à 
Vienne. 

(télégramme.) 

Paris,  le  i*'  octobre  i885. 

Au  cours  .de  ma  réception  d'hier,  j'ai  appelé  l'attention  du 
Comte  Hoyos  et  du  Prince  de  Hohenlohe  sur  l'attitude  de  la  Serbie. 
J'ai  dit  que  dès  les  premiers  jours  nous  avions  fait  entendre  des 
conseils  de  prudence  au  Cabinet  de  Belgrade,  mais  qu'à  mon  sens 
l'action  vraiment  efficace  devait  venir  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche. 
Il  était  nécessaire,  ai-je  ajouté,  que  toutes  les  Puissances  parlassent 
dans  le  même  sens,  afin  qu'on  ne  pût  pas  spéculer  sur  de  préten- 
dues divergences  entre  elles;  mais  toutes  n'ont  pas  les  mêmes  moyens 
d'influence  à  raison  de  la  situation  géographique,  des  affinités  de 
races  ou  d'autres  circonstances.  Évidemment  l'Autriche  et  avec  elle 
l'Allemagne  peuvent  peser  sur  la  Serbie  plus  fortement  que  nous;  c'est 
pourquoi  je  crois  très  utile  qu'elles  renouvellent  leurs  conseils  auprès 
du  Roi  Milan,  qui  me  semble  exposé  à  certains  entraînements.  Le 
Comte  Hoyos  et  le  Prince  de  Hohenlohe  ont  paru  approuver  ma  ma- 
nière de  voir  et  m'ont  promis  d'en  faire  part  à  leurs  Gouvernements 
respectifs. 

C.  DE  Freycinet. 


Gl   ~ 


r  85. 

Le  Ministre  des  AfiFaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Gonstanti- 
nople,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à 
Vienne. 


[télégramme.) 


Paris,  le  i"  octobre  i885. 


Hier,  j'ai  cru  devoir  insister  successivement  avec  chacun  des  Repré- 
sentants des  cinq  grandes  Puissances  sur  la  nécessité  de  hâter  la  solu- 
tion dans  les  Balkans.  Us  m'ont  promis  de  transmettre  mes  réflexions 
à  leurs  Gouvernements  respectifs.  De  votre  côté,  quand  vous  en 
trouverez  l'occasion,  vous  vous  exprimerez  dans  le  même  sens.  11  peut 
sembler  regrettable  que  les  Ambassadeurs  à  Gonstantinople  n'aient 
pas  encore  été  mis  à  même  de  commencer  leurs  délibérations.  Selon 
nous, le  temps  écoulé  ne  profite  pas  à  l'apaisement,  comme  certains 
semblent  le  penser,  mais  bien  plutôt  à  l'extension  do  la  crise. 

G.  DE  Freycinet. 


K  86. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin  et  à  Londres  et 
au  Ministre  de  France  à  Athènes. 


[télégramme.) 


Paris,  le  i*'  octobre  i885. 


Je  viens  de  recevoir  du  Ghargé  d'Affaires  de  Grèce  communication 
d'un  télégramme  dans  lequel  M.  Delyannis ,  après  avoir  déclaré  que 
l'attitude  de  la  Grèce  était  conforme  aux  conseils  de  prudence  que 
nous  lui  avions  donnés,  ajoute  que  ces  conseils  «  ne  diminuent  en  rien 
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la  confiance  de  la  Grèce  dans  la  bienveillance  de  la  France».  J'ai  ré- 
pondu à  M.  Criésis  que  son  Pays  avait  certainement  raison  de  compter 
sur  Tamitié  de  la  France;  que,  personnellement,  je  n'étais  pas  suspect, 
puisquen  1880  j'avais  soutenu  les  intérêts  de  la  Grèce  dans  la  Confé- 
rence de  Berlin;  mais  que  c'était  au  nom  même  des  intérêts  de  la 
Grèce  que  je  lui  coiiseillais ,  en  ce  moment,  une  attitude  extrême- 
ment prudente. 

G.  DE  Freycinet. 


N°  87. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Gonstantinople, 
au  Ministre  des  Afiaires  étrangères. 

(TiLÉGRAUME.) 

Thérapia,  le  1"  octobre  i885. 

Le  Baron  de  Calice  a  reçu  les  autorisations  nécessaires. 

L'Ambassadeur  d'Allemagne  ne  sortira  de  quarantaine  que  vendredi. 
Le  lundi  étant  le  jour  de  réception  à  la  Sublime  Porte,  la  réunion  ne 
pourra  donc  avoir  lieu  que  dimanche  ou  mardi. 

NOAILLES. 


N'  88. 

L'Amljassadeur  de  France  à  Gonstantinople, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télégramme.) 

Thérapia,  le  i"  octobre  i885. 

Notre  Consul  à  Salonique  me  télégraphie  : 

a  Trois  bataillons  ont  été  dirigés  de  Monastir  sur  la  frontière  Est  du 
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Vilayet  où  Ton  signale  quelque  agitation.  D'autre  part,  on  annonce 
une  forte  concentration  de  troupes  grecques  contre  la  frontière  turque 
au-dessus  de  Trikala  et  de  Larissa.  Notre  Agent  m'écrit  que  Cavala  a  été 
mis  en  état  de  siège.  On  rappelle  les  redifs  et  Ton  attend  de  Constan- 
tinople  des  navires  de  guerre  portant  des  troupes  de  renfort.  L'on  ne 
signale  en  Macédoine  aucun  incident  et  l'opinion  est  assez  calme.' 

NOAILLES. 


N"  89. 

Le  Ministre  de  France  à. Belgrade, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[TiLÉGRAMME.) 

•Belgrade,  le  i*'  octobre  i885. 

C'est  avec  enthousiasme  que  le  Roi  a  été  reçu  à  Nisch.  De  nom- 
breuses adresses  lui  ont  été  remises,  demandant  la  réunion  de  la  Vieille 
Serbie  à  la  Serbie.  Emprunt  de  1 2  millions  et  demi  conclu. 

Rever$e\ux. 


N"  90. 

Le  Ministre  de  France  à  Belgrade, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Belgrade,  le  1"  octobre  i885. 

Monsieur  le  Ministre, 
Ainsi  que  j'ai  eu  Tbonneur  de  le  télégraphier  à  Votre  Excellence,  le 
Ministre  de  Russie  a  reçu  l'ordre  de  M.  de  Giers  d'appuyer,  auprès  du 
Roi  Milan  et  de  son  Gouvernement,  les  conseils  de  modération  et  de 
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réserve  dont  la  France  a  pris  Tiniliatîve.  M.  Persiany  a  eu  avec  Sa 
Majesté  une  conversation  de  près  de  deux  heures,  dans  laquelle  il  s'est 
efforcé  de  démontrer  que  Tintérêt  de  la  Serbie  comniandait  la  pru- 
dence et  l'abstention  dans  la  crise  qu'a  soulevée  la  révolution  roumé- 
Hôte.  Le  Roi  a  cependant  maintenu  ses  déclarations  relatives  à  l'entrée 
en  campagne  de  l'armée  serbe,  si,  le  statu  (juo  ante  n'étant  pas  rétabli, 
la  Serbie  ne  recevait  pas  les  compensations  auxquelles  elle  croyait 
avoir  droit. 

Mes  Collègues  d'Angleterre  et  d'Italie,  rentrés  à  Belgrade,  ont  tenu 
le  même  langage. 

En  quittant  sa  Capitale  pour  se  mettre  à  la  tête  de  ses  troupes,  le 
Roi  a  pris  l'engagement  de  n'y  rentrer  qu'après  avoir  obtenu  un  agran- 
dissement de  territoire ,  et ,  si  le  succès  ne  répond  pas  à  son  attente ,  il 
devra  au  moins  avoir  combattu. 

Si  j'insiste  aiitant  sur  ces  faits,  c'est  que  le  Gouvernement  de  la 
République  doit,  comme  toutes  les  grandes  Puissances,  connaître  la 
gravité  de  la  situation,  afin  de  tenir  compte  de  la  nécessité  où  se  trouve 
actuellement  le  Souverain  de  ne  reculer  devant  aucune  extrémité  pour 
accomplir  les  vœux  et  les  aspirations  de  ses  sujets.  Il  a  derrière  lui  la 
Serbie  toute  entière.  S'il  avait  pu  conserver  quelque  doute  à  ce  sujet, 
les  ovations  qu'il  a  reçues,  tant  à  Belgrade  et  à  Niscb  que  sur  tout  le 
parcours  du  train  royal,  le  lui  eussent  enlevé.  La  Skoupchtina  lui  a 
témoigné  une  confiance  sans  limites.  Peut-être  compte-t-il  sur  des 
appuis  extérieurs?  Dans  ces  conditions,  les  conseils  de  modération  ont 
peu  de  cbance  d'être  écoutés.  Tout  ce  qu'on  peut  obtenir,  c'est  que 
le  Roi  attende  la  décision  des  Puissances,  avant  de  prendre  une  réso- 
lution. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Reverseaux. 
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N^  91. 
Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Athèîies, 
au  Ministre  des  AflPaires  étrangères. 

Athènes,  le  i*'  octobre  i885. 

Monsieur  le  Ministre, 

Les  Ministres  ou  Chargés  d'Affaires  des  grandes  Puissances  accrédités 
à  Athènes  ont  tous,  d'ordre  de  leurs  Gouvernements,  recommandé 
au  Gouvernement  hellénique  la  ligne  de  conduite  prudente  et  cir- 
conspecte, que  votre  télégramme  en  date  du  q  5  du  mois  dernier  m'avait, 
invité  à  tâcher  de  faire  prévaloir  ici.  J'ai  eu  fhonneur  de  portera  la 
connaissance  de  Votre  Excellence,  par  mes  télégrammes  des  27  et  3o 
septembre,  la  réponse  que  M.  Delyannis  avait  faite  au  Ministre  d'An- 
gleterre, au  Chargé  d'Affaires  d'Allemagne  et  à  moi.  Je  crois  savoir 
qu'il  s'est  exprimé  avec  tous  dans  des  termes  à  peu  près  analogues. 

C'est  hier  que  j'ai  vu  le  Premier  Ministre  à  l'occasion  de  sa  réception 
hebdomadaire.  Au  lieu  d'être,  comme  au  début,  inquiet  des  im- 
patiences de  fopinion,  il  semble,  maintenant,  résolu  à. les  seconder. 
La  lenteur  apportée  au  règlement  des  Affaires  bulgares  n'est  pas  la 
seule  cause  de  ce  changement;  on  est  maintenant  entré  dans  la  voie 
des  dépenses  et  des  préparatifs;  il  faut  en  poursuivre  le  cours.  Comme 
je  n'avais  pu,  dans  mon  précédent  entretien,  que  lui  en  toucher 
quelques  mots,  je  lui  ai  fait  observer,  de  nouveau,  que  l'intérêt  même 
de  la  Grèce  lui  imposait  la  nécessité  de  se  renfermer  dans  une  sage 
réserve,  et  qu'elle  devait  se  garder  de  compromettre,  en  se  lançant 
dans  quelque  aventure,  les  sympathies  qu'une  attitude  correcte  et 
digne  ne  manquerait  pas  de  lui  acquérir  ou  de  lui  conserver. 

«La  Grèce,  m'a  répondu  en  substance  M.  Delyannis,  n'a  rien  fait 
pour  amener  la  crise  actuelle,  car  elle  était  fermement  décidée  à  res- 
pecter scrupuleusement  Tordre  de  choses  créé  en  Orient  par.  le 
Congrès  de  Berlin  et  les  actes  diplomatiques  qui  en  ont  été  la  consé- 
quence. Et  cependant,  la  délimitation  nouvelle /promise  en  1878  à  la 
Grèce  a  été  modifiée,  à  notre  détriment,  par  la  Convention  de  1881, 
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qui  nous  a  assigné  une  ligne  frontière  bien  moins  avantageuse,  mais 
que  M.  Coumoundouros  alors,  Président  du  Conseil,  crut  devoir  accep- 
ter. Les  nouvelles  de  Philippopoli  nous  ont  malheureusement  appris 
que  les  Bulgares  avaient  eu  pour  les  décisions  de  l'Europe  moins  de 
respect  que  nous.  L'insurrection  rouméliote,  en  bouleversant  l'équi- 
libre oriental ,  atteint  la  Grèce  dans  ses  intérêts  les  plus  chers.  Nous 
avons,  certes,  la  plus  grande  confiance  dans  les  conseils  de  la  France, 
et  j'ai  chargé  M.  Criésis  d'exprimer  au  Gouvernement  français  ma 
vive  gratitude  pour  la  sollicitude  bienveillante  qu'il  nous  témoigne  une 
fois  de  plus  en  cette  circonstance.  Pourtant,  le  Gouvernement  hellé- 
nique ne  saurait  rester  inactif.  Nous  devons  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  face  aux  événements  qui  peuvent  se  produire. 
D'ailleurs,  si  le  statu  qao  ante  n'est  pas  rétabli,  l'opinion  publique  ne 
comprendrait  pas  pourquoi  la  Grèce  n'obtiendrait  pas  quelques-unes 
des  Provinces  grecques  qui  font  encore  partie  de  l'Empire  ottoman 
et  dont  les  habitants  appellent  de  tous  leurs  vœux  cette  annexion.  Ces 
provinces  mêmes  ne  sont-elles  pas,  en  réalité,  à  la  merci  d'une  invasion 
subite  des  autres  Nations  qui  les  convoitent?  Sait-on  seulement  où 
s'arrêtera  le  *  mouvement  unioniste  des  Bulgares?  Si  l'audace  peut 
comme  la  force,  supprimer  les  Traités  et  assurer  la  tranquille  posses- 
sion de  contrées  qui  appartiennent  déjà  de  cœur  à  la  même  patrie, 

« 

le  Gouvernement,  en  ne  se  préparant  pas  à  Faction,  manquerait  à  ses 
devoirs.  Tel  est  le  sentiment  général  non  seulement  delà  Grèce  libre, 
maië  aussi  de  tout  THellénisme.  » 

J'avais  interrompu  plusieurs  fois  le  Premier  Ministre  dans  l'exposé 
de  cette  manière  de  voir,  que  j'avais  déjà  entendu  exprimer  par  plusieurs 
.  hommes  politiques  de  l'opposition  et  même  du  parti  gouvernemental , 
et  que  j'attribuais,  chez  ceux-ci,  non  sans  quelque  raison,  à  un  mot 
d'ordre.  Ces  arguments  n'étaient  donc  pas  nouveaux  pour  moi.  D'autre 
part,  il  n'était  pas  sans  un  certain  intérêt  de  lui  rappeler,  à  propos  de 
la  résignation  de  la  Grèce  à  accepter  la  ligne  frontière  de  la  Conférence 
de  Constanlinople,  qu'à  Berlin  les  Puissances  n'avaient  émis  et  ne 
pouvaient  émettre  qu'un  vœu.  M.  Delyannis  le  sait  mieux  que  tout 
autre  en  ce  Pays,  puisque  c'est  lui-même  que  le  roi  Georges  avait  dé- 
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signé,  en  1878,  pour  faire  connaître  au  Congrès  les  aspirations 
helléniques.  Mieux  que  tout  autre,  il  sait  aussi  à  quelles  influences 
protectrices  ce  Pays  a  dû  son  dernier  agrandissement.  Gomme  je  le 
pressais  sur  les  motifs  pour  lesquels  le  Gouvernemenl  hâtait  la  concen- 
tration des  troupes  vers  la  frontière,  il  m'a  donné  formellement  l'assu- 
rance que  le  Cabinet  attendrait  avec  patience,  le  verdict  des  Puissances 
dans  l'Affaire  bulgare.  Cette  promesse,  il  est  vrai,  ne  laisse  pas  de 
paraître  bien  fragile,  si  l'on  songe  au  changement  qui  s'est  déjà  opéré 
dans  la  manière  d'être  de  M.  Delyannis  depuis  le  commencement  de 
la  crise.  Elle  est  sans  doute  subordonnée  aussi  à  l'attitude  d'autrea  Na- 
tions limitrophes  de  la  Turquie.  Mais  elle  m'a  semblé  cependant,  de 
nature  à  éclairer  le  Département  sur  les  intentions  de  mon  interlo- 
cuteur au  moment  de  notre  entretien. 

Dans  l'ordre  des  éventualités,  deux  points  principaux  me  semblent 
ressortir  du  langage  que  m'a  tenu  le  Président  du  Conseil.  Le  premier, 
c'est  que  le  Gouvernement  hellénique,  si  la  crise  actuelle  ne  se  termine 
pas  dans  un  sens  qui  lui  soit  favorable,  revendiquera  vraisemblable- 
ment la  ligne  frontière  du  Congrès  de  Berlin;  le  second,  c'est  qu'il 
enlend  que  ses  intérêts  en  Macédoine  restent  intacts.  Tels  sont  aussi 
les  desiderata  que  j'entends  formuler  par  les  hommes  dont  le  suffrage 
importe  le  plus  à  M.  Delyannis;  et  il  y  a  lieu,  ce  semble,  d'en  tenir 
compte,  puisque  c'est  l'opinion  publique,  vraie  ou  apparente. 

L'attitude  du  Cabinet  de  Belgrade  ne  manquera  pas  d'exercer  aussi 
une  grande  influence  sur  celle  de  la  Grèce.  Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  le  faire  savoir  à  Votre  Excellence,  M.  Delyannis  m'a  dit  qu'aucune 
entente  n'était  intervenue,  jusqu'à  présent,  entre  la  Roumanie,  la 
Serbie  et  la  Grèce.  Le  premier  de  ces  États  a,  depuis  quelque  temps 
déjà ,  protesté  pour  son  compte  contre  cette  entente,  si  je  ne  me  trompe. 
Mais  que  ce  rapprochement  ait  lieu  ou  non,  si  une  armée  quelconque 
venait  à  passer  la  frontière  de  Turquie,  l'armée  grecque,  bien  que 
manquant  de  tout„  serait  peut-être  entraînée  à  suivre  son  exemple. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Lavaur. 
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N°  92. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères , 

au  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Athènes. 

[télégramme.) 

Paris,  le  2  octobre  i885. 

Si  les  Représentants. des  diverses  Puissances  croient  devoir  renou- 
veler leur  démarche  auprès  du  Gouvernement  hellénique,  je  vous  au- 
torise à  vous  y  associer  en  insistant  avec  beaucoup  de  fermeté,  quoique 
dans  une  forme  bienveillante,  sur  les  graves  responsabilités,  les  dan- 
gers même,  au-devant  desquels  la  Grèce  courrait  en  ne  gardant  pas 
une  attitude  absolument  prudente. 

C.  DE  Freycinet. 


N°  93. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  Constantinople, 
Londres,  Saint-Pétersbourg,  Rome  et  Vienne. 

Paris,  le  2  oclobre  i885. 

Je  vous  communique  ci-après  le  télégramme  que  je  viens  d'adresser 
à  Athènes. 

[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.) 

C.  DE  Freycinet. 
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r  94. 


Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Athènes , 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[télégramme.) 


Athènes,  le  3  octobre  ]885. 

On  continue  les  concentrations  de  troupes  à  la  frontière. 
Un  décret,  qui  vîent  de  paraître,  convoque  la  Chambre  pour  le  a  3 
de  ce  mois  (nouveau  style). 


Lavadr. 


W  95. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople^ 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[télégramme,) 

Thérapia,  le  3  octobre  i885. 

Les  Ambassadeurs  se  réuniront  demain  samedi  chez  leur  doyen,  le 
Comte  Corti.  Il  me  paraît  que  la  tendance  qui  prévaut  dans  l'esprit  de 
mes  Collègues  est  de  restreindre  plutôt  que  d'étendre  le  cercle  des  dé^ 
libérations  et  l'interprétation  du  programme  indiqué  dans  la  proposi- 
tion russe.  On  s'attache  aux  mots  on  arrêterait  Veffusion  du  sanij  et  ïon 
aurait  le  temps  daviser,  pour  en  conclure  que  les  questions  de  fond  et 
les  décisions  définitives  ne  doivent  pas  être  abordées,  et  qu'il  s'agit 
seulement  de  quelque  mesure  provisoire  qui  suspendra  le  cours  de  la 
révolution  rouméliote  et  donnerait  ainsi  le  temps  de  préparer  la  réso- 
lution définitive. 

On  observe  aussi  qu'il  n'appartient  pas  aux  Ambassadeurs  accrédités 
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près  d'un  Souverain  de  prendre  l'initiative  de  combinaisons  qui  pour- 
raient porter  atteinte  aux  droils  de  ce  Souverain,  et  tendraient  à  mo- 
difier, sans  qu'il  fût  lui-même  consulté,  un  Traité  solennel  qui  engage 
l'Europe  autant  que  lui.  Cet  argument  n'est  pas  sans  valeur. 

Les  instructions  et  indications  que  vous  avez  bien  voulu  m'envoyer 
me  serviront  de  guide.  Je  vous  en  remercie. 

NOAILLES. 


T  96. 

L'Ambassadeur  de  France  près  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 
au  Ministre  des  Affaires  étraDgères. 


(  TÉLÉGRAMME.  ) 

Rome,  le  3  octobre  i885. 

Invité  par  le  Cabinet  de  Berlin  à  faire  à  Athènes  de  nouvelles  et 
pressantes  démarches,  le  Gouvernement  Italien  s'est  montré  tout  dis- 
posé à  accueillir  cette  proposition.  Il  a  seulement  demandé  à  connaître 
les  termes  dans  lesquels  le  Gouvernement  impérial  pensait  que  les 
Puissances  dussent  s'adresser  au  Gouvernement  grec,  afin  de  tenir  le 
même  langage. 

N'ayant  pas  encore  reçu  de  réponse,  il  s'est  abstenu  jusqu'ici  de 
donner  suite  à  la  proposition  de  l'Allemagne.  Mais  M.  Malvano  ma  dit 
qu'il  allait  donner  au  Ministre  du  Roi  à  Athènes  des  instructions  dans 
la  même  forme  que  Votre  Excellence. 

Decrais. 
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N"  97. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(téléghamhe,) 

Sofia,  le  3  octobre  i885. 

L'Agent  d'Angleterre,  qui  est  revenu  de  congé,  a  reçu  avant-hier  de 
son  Gouvernement  l'ordre  de  partir  immédiatement  pour  Philippe - 
poli.  Bien  que  M.  Lascelles  ait  déclaré  au  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères que  son  voyage  était  uniquement  motivé  par  les  relations 
personnelles  de  la  famille  royale  avec  le  Prince  Alexandre,  on  l'en- 
visage généralement  comme  une  reconnaissance  implicite  du  nouvel 
état  de  choses  par  le  Cabinet  de  Londres. 

Flesch. 


W  98. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères . 

au  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Bûcha rest. 


(télégramme.) 


Paris,  le  3  octobre  i885. 


C*est  avec  satisfaction  que  nous  constatons  l'attitude  calme  et  sage 
que  le  Gouvernement  roumain  a  gardée  depuis  l'origine  de  la  crise 
actuelle.  Nous  n'attendions  pas  moins  de  son  esprit  politique  et  de 
son  patriotisme  éclairé.  Veuillez  lui  en  donner  l'assurance. 


C.  DE  Freycinet. 
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]N°  99. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Saint-Pétersbourg, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[riLiOBAMME,) 

SaÎDt-Pétersbourg,  le  3  octobre  i885. 

Le  Ministre  de  Russie  à  Athènes  a  été  invité  de  nouveau  à  insister 
auprès  du  Gouvernement  Grec  afin  de  calmer  les  efiFervescences  qui  se 
produisent  vers  la  frontière.  Le  Roi  Georges,  dans  une  conversation  avec 
le  Représentant  de  la  Russie,  aurait  dit  hier  qu  il  désirait  certainement 
un  apaisement  général,  mais  que  si  les  Puissances  consacraient  les  faits 
accomplis  et  passaient  condamnation  sur  la  violation  duTraité  de  Ber- 
lin ,  il  lui  serait  impossible  de  ne  pas  réclamer  des  compensations. 

Appert. 


r  100. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople . 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


{télégramme.) 


Thérapia,  le  3  octobre  i885. 


M.  de  Radowitz  ayant  été   appelé  auprès  du  Sultan,  notre  réu- 
nibn,  qui  devait  avoir  lieu  cette  après-midi,  est  remise  à  demain. 

NOAILLES. 


73 


r  101. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Athènes , 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Athènes,  le  &  octobre  i885. 

Monsieur  le  Ministre, 

Tai  eu  l'honneur  de  faire  savoir  à  Votre  Excellence,  par  mon  télé- 
gramme du  2  2  septembre,  quàla  nouvelle  des  événements  de  Bulgarie 
plusieurs  manifestations  avaient  parcouru  les  rues  d'Athènes,  et  que 
l'une  d'elles  s'était  rendue  devant  la  maison  du  Président  du  Conseil, 
dans  le  but  de  connaître  son  opinion  sur  l'insurrection  rouméliote. 

Les  journaux  ont  publié  depuis  la  réponse  de  M.  Delyannis.  Il  s'est 
exprimé  en  ces  termes  : 

«•Je  comprends  bien  l'impression  produite  sur  vous  par  les  nouvelles 
de  Philippopoli ,  car  il  s'agit  de  la  violation  de  l'ordre  de  choses  créé  en 
1878  par  l'Europe  dans  la  Péninsule  des  Balkans.  Je  crois  et  j'espère 
que  l'Europe,  qui  a  signé  ce  Traité,  aura  appris  avec  une  vive  surprise 
qu'il  a  été  violé  et  qu'elle  s'efforcera  de  rétablir  le  statu  quo  ante.  Je 
vous  fais  part  de  cet  espoir  et  je  vous  conseille  de  vous  retirer  persua- 
dés que  le  Gouvernement  ne  peut  avoir  d'autre  sentiment  que  celui  du 
peuple ,  puisqu'il  est  issu  de  sa  volonté.  » 

Dans  la  presse  athénienne,  les  feuilles  de  l'opposition  et  les  feuilles 
indépendantes  ont,  dès  le  début,  fait  paraître  de  vives  protestations 
contre  les  agissements  des  Bulgares  et  contre  l'inaction  du  Cabinet. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Lavaur. 
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N^  102. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Gonstantinople, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télégramme,) 

Thérapia,  le  A  octobre  i885. 

Notre  première  réunion  a  eu  lieu  aujourd'hui.  Nous  sommes  con- 
venus de  rédiger  une  déclaration  sur  le  langage  à  tenir  au  nom  de 
l'Europe  aux  deux  parties.  Nous  nous  sommes  entendus  sur  les  bases 
de  cet  acte  qui  pourra  sans  doute  être  envoyé  demain  aux  Gouver- 
nements. 

NOAîLLES. 


r  LOS. 

Le  Ministre  de  France  à  Belgrade, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[télégramme.) 
1  Belgrade,  le  5  octobre  i885. 

La  Skoupchtina  s'est  séparée  bier  soir  après  avoir  voté  par  accla- 
mation tous  les  projets  de  loi  proposés  par  le  Gouvernement  et  remis 
l'adresse  au  Roi.  Aux  trois  projets  de  loi  relatés  dans  mon  télégramme 
précédent,  doit  être  ajouté  le  payement  en  espèces  pour  les  fourni- 
tures de  troupes  et  la  mise  en  circulation  par  la  Banque  nationale  de 
billets  de  dix  francs  remboursables  en  monnaie  d'argent. 

Reverseaux. 
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N"  104. 
L'Ambassadeur  de  France  à  Gonstantinople, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères* 

(TÉLiGRAMME.) 

Thérapia,  le  5  octobre  i88ô. 

Voici  la  déclaration  que  les  Ambassadeurs  à  Constantinople  pro- 
posent à  leurs  GrouYernements  de  communiquer  aux  deux  parties  : 

«Invités  par  leurs  Gouvernements  respectifs,  sur  la  proposition  du 
Cabinet  de  Pétersbourg,  à  se  réunir  pour  concerter  le  langage  à  tenir 
au  nom  de  l'Europe,  en  vue  de  sauvegarder  la  paix  menacée  par  les 
événements  survenus  en  Bulgarie  orientale,  de  prévenir  l'effusion  du 
sang  et  de  donner  aux  Puissances  le  temps  d'aviser,  les  Représentants 
de  l'Italie,  de  T Autriche-Hongrie,  de  la  France,  de  l'Allemagne,  de  la 
Russie  et  de  la  Grande-Bretagne  se  sont  mis  unanimement  d'accord 
sur  la  déclaration  suivante  : 

«  Appréciant  la  haute  sagesse  dont  vient  de  faire  preuve  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan,  et  persuadés  qu'elle  continuera  de  faire  tout  ce 
qui  est  compatible  avec  les  droits  de  sa  souveraineté,  pour  ne  pas 
recourir  à  l'emploi  des  forces  dont  elle  dispose,  les  Puissances  signa- 
taires du  Traité  de  Berlin  ont  résolu  d'accueillir  favorablement  la 
demande  qui  leur  a  été  adressée  par  Sa  Majesté  Impériale  d'intervenir 
pour  faire  cesser  les  troubles  qui  divisent  une  des  provinces  de  son 
empire,  et  pour  y  faire  renaître  l'ordre  et  la  prospérité.  Elles  condam- 
nent la  violation  des  Traités  existants  et  ne  peuvent  que  sévèrement 
blâmer  la  présence  illégale  des  troupes  bulgares  dans  la  Roumélie 

orientale.  Elles  rendront  responsables  ceux  qui  détiennent  le  pouvoir 
sur  Tun  et  l'autre  versant  des  Balkans  de  tout  acte  qui  tendrait  à  pro- 
pager l'agitation  dans  les  régions  voisines ,  et  de  toute  provocation  qui 
obligerait  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  fermement  résolu  à  ne  pas 
tolérer  de  nouveaux  désordres,  à  sévir  contre  les  coupables. 

«  Le  maintien  de  la  paix  étant  la  volonté  unanime  des  grandes  Puis- 
sances européennes,  elles  sont  amenées  à  la  faire  respecter  dans  toute 
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rétendue  de  1  a  Péninsule  des  Balkans.  Elles  invitent  les  chefs  des  forces 
bulgares  à  éviter  les  concentrations  inutiles  de  troupes  sur  la  frontière 
rouméliote,  où  elles  ne  peuvent  que  créer  des  dangers,  et  à  suspendre 
des  armements  intempestifs  qui  deviendraient  une  cause  de  ruine 
pour  la  richesse  naissante  du  pays.  Elles  appellent  la  sérieuse  attention 
des  populations  bulgares  sur  la  responsabilité  qui  leur  incombe,  et  les 
mettent  en  garde  contre  un  entraînement  irréfléchi  dont  elles  subi- 
raient les  conséquences,  sans  avoir  à  espérer  aucun  appui  du  dehors.  » 
Sauf  le  cas  d'un  incident  imprévu,  nous  suspendons  nos  réunions 
jusqu'à  réception  d'instructions  ultérieures. 

NOAILLES. 


W  105. 

Le  Ministre  de  France  à  Belgrade, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(TiLÂGRAMME,) 

Belgrade,  le  7  octobre  i885. 

Le  Ministre  de  Turquie  part  demain  pour  Nisch,  afin  de  demander 
de  la  part  de  la  Porte  au  Gouvernement  royal  des  explications  for- 
melles  sur  la  concentration  des  troupes  serbes  à  la  frontière. 

Reverseaux. 


N^  106. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  l'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople 

{TiliGBAMMB») 

Paris,  le  7  octobre  i885. 

J'adhère  aux  termes  de  la   déclaration  formulée  par  la  réunion 


—  77  — 
des  Ambassadeurs  Ceux-ci  ont-ils  déterminé  le  mode  d'après  lequel^ 
suivant  eux,  cette  déclaration  devrait  être  portée  à  la  connaissance  de 
qui  de  droit?  Ont-ils  également  envisagé  la  procédure  à  suivre  pour 
la  solution  à  donner  au  fond  même  de  la  question  ?  Renseignez-moi 
d*urgence. 

C.  DE  Freycinet. 


r  107. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Gonstantinople , 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[TÈLiGRAMME.) 


Thérapia,  le  7  octobre  i885. 


Les  Ambassadeurs  ont  cru  ne  pas  avoir  à  déterminer  le  mode 
d'après  lequel  la  déclaration  devait  être  communiquée  à  qui  de  droit, 
avant  de  savoir  si  celle-ci  était  acceptée  par  les  Gouvernement^  res- 
pectifs. 

Je  ne  connais  encore  que  le  Ministre  d'Angleterre  qui  ait  reçu  l'ap- 
probation de  son  Gouvernement. 

Mon  avis  personnel  est  que  l'invitation  d'avoir  à  communiquer  la 
déclaration  à  qui  de  droit  devrait  être  adressée  par  les  Gouvernements 
respectifs  à  leurs  Représentants  et  Agents  à  Constantinople,  Sofia 
et  Philippopoli.  Elle  pourrait  être  également  communiquée  à  Athènes 
et  à  Belgrade. 

NOAILLES. 
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N^  108. 


Le  Ministre  des  AflFaires  étrangères , 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Londres,  à 
Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne. 


[TÉLiGBAMMB,) 


Paris,  le  «8  octobre  i885. 


M.  de  Noailles  m'envoîe  la  dépêche  ci-après: 

[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.) 

Je  suis  disposé,  quant  à  moi,  à  admettre  la  procédure  indiquée  par 
M.  de  Noailles.  Je  vous  prie  de  vous  informer  des  vues  du  Gouverne- 
ment auprès  duquel  vous  êtes  accrédité.  Il  me  paraît  aussi,  comme  à 
M.  de  Noailles,  que  la  déclaration  devrait  être  communiquée  à  Bel- 
grade et  à  Athènes,  bien  que  la  Serbie  et  la  Grèce  niaient  pas  été  men- 
tionnées dans  ce  document. 

En  présence  des  lenteurs  que  subit  la  solution,  il  y  a  un  grand 
intérêt  à  ce  que  ces  deux  Élats  reçoivent  la  même  pression  de  la  part 
de  ]'Europe  unie  dans  un  ferme  langage.  Si  l'un  ou  l'autre  pouvait  se 
croire  l'objet  d'une  action  moindre ,  ou  s'il  croyait  démêler  quelque 
hésitation  dans  les  démarches  d'une  seule  des  Puissances,  l'effet  qae 
l'Europe  a  eu  en  vue  dès  le  début  et  que  nous  avons  été  des  premiers 
à  provoquer  se  trouverait  par  là  même  singulièrement  compromis.  Ces 
considérations  ont  d'autant  plus  de  poids  que  le  temps  écoulé  depuis 
la  Révolution  rouméliote  a  permis  aux  divers  États  des  Balkans  de  se 
livrer  à  des  armements  qui  peuvent  mettre  la  paix  générale  en  péril  à 
tout  instant. 

G.  DE  Freycinet. 
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N^  109. 


Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Athènes , 
au  Ministre  des  Affaires  éti'angères . 

{TKLiGRAMME») 

Athènes,  le  9  octobre  i885. 

Les  Repésentants  des  diverses  Puissances  ont  fait  aujourd'hui  une 
nouvelle  démarche  auprès  du  Gouvernement  hellénique  pour  lui 
recommander  une  extrême  prudence.  Conformément  aux  ordres  de 
Votre  Excellence  en  date  du  3  octobre,  je  m'y  suis  associé.  Nous  avons 
été  reçus  ce  matin  ensemble  par  M.  Delyannis.  Les  Ministres  d'Au- 
triche et  d'Italie  ont  appuyé,  d'ordre  de  leurs  Gouvernements,  les 
paroles  du  Ministre  d'Allemagne,  qui  s'est  exprimé  dans  des  termes 
analogues  à  ceux  que  Votre  Excellence  m'a  indiqués,  par  son  télé- 
gramme du  3.  —  Les  Ministres  de  Russie  et  d'Angleterre  ont  insisté 
dans  le  même  sens.  J'ai  également  insisté  auprès  du  Président  du  Con- 
seil, avec  beaucoup  de  fermeté,  et  dans  la  forme  bienveillante  que 
Votre  Excellence  m'avait  prescrite. 

Lavacr. 


N°  110. 

Essad-Pacha,  Ambassadeur  de  Turquie  à  Paris, 

à  M.  DE  Freycinet,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  le  9  octobre  i885. 

Monsieur  le  Ministre  , 

Votre  Excellence  n'ignore  point  les  événements  de  la  Roumélie 
orientale  et  les  préparatifs  militaires  de  la  Bulgarie,  de  la  Serbie  et  de 
la  Grèce,  qui  n'ont  pas  tardé  à  suivre  ces  événements  et  se  font  sur 
une  grande  échelle. 

La  situation  dans  cette  province  devient  de  plus  en  plus  grave,  et  la 
violation  des  dispositions  formelles  du  Traité  de  Berlin  est  manifeste. 
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Le  Gouvernement  ottoman,  soucieux  de  la  sauvegarde  des  droits 
souverains  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  et  convaincu  que  les 
Puissances  signataires  du  Traité  de  Berlin  devaient  être,  à  leur  tour, 
justement  préoccupées  de  l'état  anormal  que  quelques  factieux  venaient 
de  créer  dans  la  Roumélie  orientale,  s'est  adressé,  dès  le  début,  aux 
Cabinets  signataires  pour  attirer  leur  sérieuse  attention  sur  cette 
anarchie  inquiétante,  et  pour  demander,  tout  en  réservant  son  droit 
d'appliquer  de  fait  l'article  16  du  Traité,  leur  concours  efficace  en  vue 
du  maintien  des  stipulations  du  même  Traité,  stipulations  si  gravement 
compromises  dans  cette  circonstance. 

Les  Puissances,  dans  leur  haute  sagesse  et  dans  leur  appréciation 
juste  et  éclairée  du  caractère  et  de  la  portée  de  ces  événements,  ont 
bien  voulu  y  consacrer  toute  leur  attention,  et  donner  les  instructions 
nécessaires  à  leurs  Représentants  à  Constantinople. 

Le  Gouvernement  impérial  est  persuadé  que  le  concours  bienveillant 
des  Puissances  ne  lui  fera  pas  défaut.  Mais  sans  préjuger  leur  mode 
de  procéder  dans  renonciation  de  leurs  appréciations  et  de  leurs  dé- 
marches, en  face  de  tous  ces  événements,  il  est  d'avis  qu'il  faudrait 
aller,  avant  tout,  auplus  pressé,  je  veux  dire  à  ce  qui  se  passe,  à  l'heure 
qu'il  est,  dans  la  Roumélie  orientale. 

Dans  l'espoir  que  Votre  Excellence  voudra  bien  se  ranger  à  cet 
ordre  d'idées,  et,  vu  l'urgence,  je  viens  la  prier  d'avoir  la  bonté  de 
provoquer  au  plus  tôt  la  manifestation  du  désir  et  de  l'opinion  de  son 
Gouvernement,  de  concert  avec  les  autres  signataires  du  Traité, 
touchant  les  moyens  les  plus  propres  à  mettre  fin  à  l'anarchie  qui 
règne  dans  la  Roumélie  orientale,  et  à  assurer  le  maintien  du  Traité 
de  Berlin. 

La  proposition  des  Puissances  une  fois  connue,  le  Gouvernement 
ottoman  s'empressera  d'entrer  dans  un  échange  d'idées  à  cet  égard  et 
d'aviser  aux  moyens  nécessaires  pour  cet  objet. 


Agréez,  etc. 


Essad-Pacha, 
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r  111. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Athènes, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Athènes,  le  lo  octobre  i885. 

Monsieur  le  Ministre  , 

La  nouvelle  démarche  qui  devait  être  faite  par  les  Représentants  des 
diverses  Puissances  auprès  du  Gouvernement  hellénique  pour  lui  re- 
commander itérativement  une  extrême  prudence  et  à  laquelle  Votre 
Excellence  m'avait  autorisé  à  m'associer,  a  eu  lieu  hier  au  Ministère 
des  Affaires  étrangères. 

Dans  la  réunion  qui  a  eu  lieu  avant-hier  chez  le  doyen  du  Corps  di- 
plomatique, marquis  Curtopassi,  le  caractère  collectif  à  donner  à  cette 
démarche  a  été,  dès  le  début ,  admis  par  tous.  Le  télégramme  que  Votre 
Excellence  avait  bien  voulu  m'adresser  en  date  du  3  octobre  n'en  fai- 
sait pas  mention,  il  est  vrai,  mais  comme  Votre  Excellence  m'avait 
mvité,  sans  préciser  davantage,  à  m'associer  à  la  nouvelle  démarche  qui 
pourrait  être  faite,  j'ai  pensé  ne  pas  devoir  me  séparer  de  mes  collè- 
gues. En  outre,  chacun  de  nous  ayant  déjà  recommandé  séparément 
au  Président  du  Conseil  une  altitude  réservée  et  prudente,  il  semblait 
qu'une  démarche  collective  fût  seule  de  nature  à  donner  à  nos  conseils 
tout  le  poids  dont  ils  avaient  pu,  formulés  individuellement,  rester 
dépourvus  jusque-là.  Ce  n'est  pas,  néanmoins,  sans  quelques  diffi- 
cultés que  l'on  est  arrivé  à  une  entente  :  elles  ont  porté  sur  la  manière 
dont  notre  démarche  serait  faite.  Le  Ministre  d'Allemagne  et,  à  sa 
suite,  le  Ministre  d'Autriche-Hongrie  étaient  d'avis  que,  dans  une  en- 
trevue demandée  par  notre  doyen,  chacun,  reçu  à  son  tour  et  sépa- 
rément par  M.  Delyannis,  lui  exposât  les  recommandations  pressantes 
qu'il  était  chargé  de  lui  adresser.  Mais  le  Ministre  de  Russie  et  le 
Ministre  d'Angleterre  émirent  l'opinion  que  le  caractère  collectif  n'était 
pas  ainsi  suffisamment  établi.  D'autre  part,  on  avait  dû  renoncer  à  la 
rédaction  d'un  projet  de  communication  auquel  nous  pourrions  tous 
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adhérer  et  dont  notre  doyen  aurait  transmis  Texpression  en  notre 
présence I  sans  en  laisser  toutefois  copie,  aucun  de  nous  ny  étant  au- 
torisé. Il  était  impossible,  en  effet,  de  concilier,  dans  cette  rédaction , 
la  teneur  différente  à  plusieurs  points  de  vue  des  instructions  de 
chacun.  Dans  ces  conditions,  il  fut  décidé  que  le  marquis  Gurtopassi 
demanderait  pour  nous  à  M.  Delyannis  une  audience  collective  et  simul- 
tanée et  que  chacun  lui  ferait  à  son  tour  la  communication  dont  il 
était  chargé. 

Ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  faire  savoir  télégraphique- 

•  

ment  à  Votre  Excellence,  nous  avons,  en  effet,  été  reçus  hier  par  le 
Président  du  Conseil.  Le  Ministre  d'Italie,  bien  que  doyen,  a  tenu  à 
laisser  le  Ministre  d'Allemagne  parler  le  premier;  il  a  allégué  pour 
raison  que  ses  instructions  lui  enjoignant  d'appuyer  la  communication 
allemande,  celle-ci  devait  être  faite  avant  la  sienne.  J'ai  dit,  pour  ma 
part,  à  M.  Delyannis  que  j'avais  été  également  invité  par  Votre  Excel- 
lence à  recommander  de  nouveau  et  instamment  au  Gouvernement  hel- 
lénique de  conserver  une  attitude  extrêmement  prudente  et  circon- 
specte; que  cette  démarche  m'avait  été  prescrite  dans  l'intérêt  de  ce  pays, 
qui,  en  suivant  une  autre  voie ,  ne  manquerait  pas  d'encourir  de  sérieu- 
ses responsabilités  et  de  s'exposer  même  à  de  graves  dangers,  et  que  j'es- 
pérais qu'il  tiendrait  compte  d'un  conseil  qui  n'avait  d'autre  mobile  que 
l'amitié  traditionnelle  de  la  France  pour  la  Grèce.  Ensuite,  le  premier 
Ministre  nous  ayant  demandé  copie  de  nos  communications,  le  baron 
de  Briakenlui  a  fait  observer  que  nous  n'étions  pas  autorisés  par  nos 
Gouvernements  à  déférer  à  ce  désir,  et  nous  avons  alors  pris  congé  de 
lui  pour  éviter  une  discussion  qui  ne  pouvait  aboutir  qu'à  diminuer 
le  poids  de  la  démarche  que  nous  venions  de  faire. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Lavaur. 
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N"  112. 
L'Agent  et  Consul  générai  de  France  à  Sofia, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télégramme.) 

«  Sofia,  le  II  octobre  i885. 

M.  Karaveiow  est  attendu  ce  soir  à  Sofia.  En  présence  du  mécon- 
tentement que  Tincertitude  commence  à  produire  ici,  le  Grouvernement 
serait  dans  Tintention  de  faire  arrêter  M.  Zankoff  et  M.  Baiabanoff 
que  Ton  accuse  d'hostilité. 

Les  mouvements  de  troupes  semblent  s*être  un  peu  ralentis.  On 
forme  cependant  avec  tous  les  gendarmes  montés  un  régiment  de  ca- 
valerie qui  sera  expédié  à  la  frontière  macédonienne.  D'un  autre  côté, 
on  continue  de  réunir  et  d'armer  des  volontaires,  recrutés  principa- 
lement sur  les  confins  de  la  Macédoine,  et  l'on  expédie  des  convois 
d*approvisionnements  en  Roumélie.  Enfin  le  Gouvernement  bulgare 
a  fait  des  commandes  d'armes  et  de  munitions  en  Belgique  et  a  envoyé 
acheter  800  chevaux  en  Hongrie.  A  propos  des  préparatifs  militaires 
de  la  Serbie,  M.  Tzanow  aurait  dit  confidentiellement  que  si  le  Gou- 
vernement serbe  ne  se  calmait  pas,  on  laisserait  pénétrer  en  Serbie 
les  réfugiés  serbes. 

.  Flesch. 


W  113. 

Le  Chargé  d* Affaires  de  France  à  Athènes , 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Athènes,  le  11  octobre  i885. 

Monsieur  le  Ministre, 
Depuis  le  3  de  ce  mois,  Tétat  des  choses  en  Grèce  ne  s  est  pas 
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sensiblement  modifié  :  il  semble  toujours  dépendre  de  Tissue  de  la 
Conférence  de  Constantinople  et  de  l'attitude  des  autres  Etats  limi- 
trophes de  la  Turquie.  La  presse  n'a  pas  changé  de  langage  :  elle  ne 
cesse  de  conseiller  au  Gouvernement  d'agir  sans  retard.  On  con- 
tinue à  armer  les  bâtiments  de  guerre  de  la  marine  grecque;  l'or- 
gueil national  se  plaît  à  voir  dans  les  torpilleurs  les  successeurs  na- 
turels des  brûlots ,  célèbres  dans  les  luttes  de  l'Indépendance,  et  on 
tâche  de  les  mettre  en  état  de  tenir  la  mer.  Les  envois  de  troupes  à  la 
frontière  sont  momentanément  arrêtés.  On  attend  les  réserves;  les 
forces  disponibles,  9,000  à  10,000  hommes  environ,  sont  déjà  parties. 
Il  est  sérieusement  question  d'appeler  sous  les  drapeaux  trois  autres 
classes  de  la  réserve;  le  décret  serait  sur  le  point  d'être  signé. 

Une  nouvelle  manifestation  a  eu  lieu  ces  jours-ci,  devantla  Légation 
de  Turquie,  cette  fois.  Deux  cents  personnes  environ  sont  allées 
acclamer  le  Sultan  sous  les  fenêtres  de  son  Représentant,  et  ré- 
clamer l'alliance  des  Hellènes  avec  les  Turcs  contre  les  Bulgares.  On 
annonce  pour  aujourd'hui  dimanche  une  autre  manifestation  plus 
nombreuse.  Les  corporations  et  les  syllogues  y  ont  été  conviés.  Elle 
aurait,  assure-t-on,  pour  but  d'engager  le  Gouvernement  à  ne  tenir 
aucun  compte  des  recommandations  qui  lui  ont  été  adressées  par  les 
Représentants  des  Puissances.  C'est,  du  reste,  le  conseil  qu'une  grande 
partie  de  la  presse  athénienne  donne  au  Cabinet. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Lavadr. 


Le  Ministre  de  France  à  Belgrade , 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Nisch,  le  11  octobre  i885. 

Monsieur  le  Ministre, 
Le  Roi  m'a  paru  très  préoccupé  des  conséquences  d'une  mobili- 
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sation  dont  il  comprend  la  trop  grande  hâte.  Les  charges  qu  entraîne 
la  présence  sous  les  armes  de  soixante  mille  hommes  sont  une 
grosse  complication  pour  un  pays  dont  la  situation  financière  est 
déjà  embarrassée  et  dont  le  crédit  est  assez  limité ,  sans  compter  que, 
par  suite  de  cette  mobilisation,  toutes  les  affaires  se  trouvent  ar- 
rêtées, les  travaux  des  champs  interrompus  au  moment  de  la  ven- 
dange et  des  semailles,  le  fonctionnement  des  caisses  publiques 
suspendu,  ainsi  que  les  appointements  de  tous  les  fonctionnaires 
et  employés  de  l'Etat.  Ces  sacrifices  ne  son  t  possibles  qu'à  la  con- 
dition d'être  de  courte  durée,  sans  quoi  ils  engendrent  des  mécon- 
tentements et  un  trouble  sérieux  dans  la  fortune  publique.  Déjà,  une 
certaine  lassitude  se  manifeste  dans  l'armée,  où  Tenthousiasme  des 
premiers  jours  a  fait  place  à  un  désir  de  rentrer  le  plus  tôt  possible 
dans  ses  foyers.  En  outre,  les  banquiers  qui  viennent  de  contracter 
l'emprunt  de  1 2  millions  et  demi ,  sur  lequel  ils  n'ont  versé  que  3  mil- 
lions, se  montrent  inquiets  delà  situation  et  manifestent  déjà  leur  in- 
tention de  faire  valoir  leur  droit  d'option  pour  les  1 2  autres  millions 
et  demi,  en  laissant  à  d'autres  le  soin  de  parfaire  les  vingt-cinq  mil- 
lions votés  par  la  Skoupchtina. 

D'autre  part,  pour  les  raisons  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  expli- 
quer dans  mes  précédentes  dépêches,  le  Roi  ne  peut  rentrer  dans  sa 
capitale  sans  le  rétablissement  du  statu  (juo  ante  en  Roumélie  ou  un 
accroissement  de  territoire  quelconque  qui  justifie  les  sacrifices  im- 
posés au  pays. 

Cette  situation  est  si  grave  que  je  redoute  à  très  bref  délai  un  coup 
de  tête.  Les  Conseillers  du  Roi  sont  presque  tous  d'avis  d'attendre 
quelques  jours  encore  les  décisions  de  la  Conférence  de  Constanti- 
nople  et  d'entrer  ensuite,  si  elles  ne  sont  pas  conformes  aux  intérêts 
serbes,  sur  le  territoire  bulgare.  Pour  cela  on  trouverait  un  prétexte 
dans  les  incursions  des  bandes  monténégrines  et  dans  la  présence  des 
émigrés  à  portée  de  la  frontière. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Reverseaux. 
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W  115. 
Le  Ministre  de  France  à  Belgrade, 

'  au  Ministre  des  Affaires,  étrangères. 

(riLiGRAMME.) 

Nûch,  le  11  octobre  i885. 

A  la  demande  d'explications  adressée  par  le  Ministre  de  Turquie, 
le  Gouvernement  serbe  a  répondu  que  la  mobilisation  de  son  armée 
était  motivée  par  l'atteinte  portée  à  l'équilibre  de  la  presqu'île  des 
Balkans  à  la  suite  du  coup  d'État  de  Philippopoli,  et  que  la  concen- 
tration des  troupes  vers  les  frontières  avait  pour  but  d'être  prêt^à  tout 
événement.  Il  a  ajouté  que  ses  intentions  n'étaient  pas  hostiles  à  la 
Turquie  et  que  c'est  contre  la  Bulgarie  que  les  coups  seront  dirigés  si 
le  statu  (juo  n'est  pas  rétabli  ou  si  la  Serbie  ne  reçoit  pas  une  compen- 
sation suffisante. 

Le  Ministre  d'Autriche  recommande  la  patience,  mais  il  craint  que  les 
dépenses  nécessitées  par  l'entretien  des  troupes  ainsi  que  l'impossibilité 
de  désarmer  purement  et  simplement  ne  hâtent  l'entrée  des  Serbes  en 
Bulgarie,  Je  partage  ses  appréciations. 

Reverseaux. 
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Le  Ministre  des  Affaires  étrangères , 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin ,  à  Gonstanti- 
nople,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome,  à  Vienne. 

(TÉLiGBAMME.) 

Paris,  le  12  octobre  i885. 

Je  vous  envoie,  à  titre  d'information,  le  télégramme  ci-après  que 
je  reçois  de  notre  Ministre  à  Belgrade  : 
[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.) 

C.  DE  Freycinet. 
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r  117. 

Le  Chargé  d* Affaires  de  France  à  Athènes, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


{TiLiORAMME.) 


Athènes,  le  12  octobre  i885. 


Trois  autres  classes  de  la  réserve  sont  convoquées ,  et  les  hommes 
qui  font  partie  des  trois  classes  jusqu'ici  appelées  doivent  se  présenter 
aux  bureaux  d'enrôlement  dans  un  délai  de  48  heures. 

Une  manifestation  très  nombreuse  a  parcouru  hier  soir  la  ville  et 
s'est  portée  vers  la  maison  de  M.  Delyannis»  qui  a  prononcé  à  cette 
occasion  une  assez  longue  allocution  :  le  Président  du  Conseil  a  dit  que 
les  événements  delaRoumélie  avaient  détruit  l'équilibre  oriental,  que 
les  sentiments  du  Gouvernement  étaient  les  mêmes  que  ceux  du  peuple 
et  que  la  nation  avait  besoin  de  prudence  et  de  concorde. 

Il  semble  que  l'agitation  augmente  en  proportion  des  conseils 
donnés  à  la  Grèce  dans  le  sens  contraire.  Une  grande  partie  de  la 
presse  exhorte  le  Gouvernement  à  ne  pas  tenir  compte  des  avis  des 
Puissances. 

Lâvaur. 
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Le  Ministre  de  France  à  Belgrade , 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

{TiLÉGRAMME.) 

Belgrade»  le  i3  octobre  i885. 

« 

Le  Ministre  d'Allemagne  est  parti  pour  Nisch  hier  soir,  afin  de  cou- 
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seillerdu  Roi,  de  la  part  de  son  Gouvernement,  de  ne  pas  troubler  la 
paix  des  Balkans  par  une  action  militaire. 

Reverseaux. 
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Le  Consul  de  France  à  Philippopoli , 

au  Ministre  des  Afifaires  étrangères. 

[télégramme,) 

Philippopoli  «  le  i3  octobre  i885. 

M.  Karavelow  va  se  rendre  à  Belgrade  avec  la  mission  d'obtenir  la 
neutralité  de  la  Serbie  par  une  cession  de  territoire. 

BOYSSET. 


N"  lt20. 

Le  Minisire  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Londres,  à 
Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne. 

(  TÉLÉGRAMME,  ) 

Paris,  le  i3  octobre  i885. 

D*après  les  informations  recueillies  par  le  marquis  de  Noailles  auprès 
de  quelques-uns  de  ses  collègues,  le  Gouvernement  austro-hongrois  ré- 
clame diverses  modifications  au  texte  du  projet  de  déclaration.  D'autre 
part,  le  Chargé  d'Affaires  de  Russie  m'a  communiqué  un  télégramme- 
circulaire  de  son  Gouvernement  qui  porte  à  la  connaissance  des 
Cabinets  les  demandes  de  TAutriche.  J'ai  télégraphié  alors  à  notre 
Ambassadeur  à  Constantinople  que,  tout  en  regrettant  vivement  les 
nouveaux  délais  qu'allait  entraîner  un  remaniement  du  texte  de  la 
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déclaration,  nous  ne  pouvions  refuser  de  participer  à  une  nouvelle 
délibération,  si  toutes  les  Puissances  envoyaient  des  instructions  dans 
ce  but. 

Je  crains  bien  que  ces  retards  successifs  ne  compliquent  la  situation 
et  que  telle  solution  qui  aurait  été  acceptable  au  début  ne  devienne 
de  plus  en  plus  difficile  par  suite  des  incidents  qui  peuvent  naître  et 
des  convoitises  qui  ont  été  éveillées. 

Dès  le  lendemain  du  mouvement  rouméliote,  le  26  septembre,  nous 
nous  sommes  déclarés  prêts  à  délibérer  avec  les  Puissances  pour  re- 
chercher une  solution  satisfaisante.  Quelques  jours  après,  le  29  sep- 
tembre, quand  nous  avons  espéré,  sur  une  proposition  de  la  Russie, 
que  des  délibérations  allaient  s'ouvrir  sur  le  fond,  j'ai  muni  notre 
Ambassadeur  à  Constantinople  des  instructions  nécessaires  pour  arriver 
à  une  entente.  Je  ne  puis  m  empêcher  de  regretter  que  cette  marche 
rapide  qui,  à  nos  yeux,  était  indispensable,  n'ait  pas  été  suivie  et  que 
le  temps  se  soit  écoulé  en  pourparlers  préliminaires,  tandis  que  sur  les 
lieux  mêmes  les  esprits  s'exaltaient  et  des  préparatifs  militaires  s'effec- 
tuaient de  part  et  d'autre. 

C.  DE  Fheycinet. 


N°  121. 

Le  Ministre  des  AflPaires  étrangères, 

à  l'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople. 

[riLÂGEAMMB.) 

Paris,  le  1 3  octobre  i885. 

Vous  trouverez  ci-après,  pour  votre  information,  la  copie  de  la  dé- 
pêche que  je  viens  d'adresser  à  nos  Représentants  auprès  des  grandes 
Puissances  : 

[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.) 

C-  DE  Freycinet. 
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r  122. 

Le  Ministre  des  Afiaires  étrangères, 

à  r Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia 


(  TÉLiGMAMME.  ) 


Paris,  le  i4  octobre  i885. 


Je  vous  adresse  ci-après  le  texte  de  la  déclaration  des  Ambassadeurs 
à  Constantinople  : 

«Invités  parleurs  Gouvernements  respectifs,  sur  la  proposition  du 
Cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  à  se  réunir  pour  concerter  le  langage  à 
tenir  au  nom  de  TEurope  en  vue  de  sauvegarder  la  paix  menacée  par 
les  événements  survenus  en  Bulgarie  orientale ,  de  prévenir  refiPusion 
du  sang  et  de  donner  aux  Puissances  le  temps  d'aviser,  les  Représen- 
tants de  ritalie,  de  T Autriche-Hongrie,  de  la  France,  de  l'Allemagne , 
de  la  Russie  et  de  la  Grande-Bretagne  se  sont  mis  unanimement 
d'accord  sur  la  déclaration  suivante. 

«  Appréciant  la  haute  sagesse  dont  vient  de  faire  preuve  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan  et  persuadés  qu  elle  continuera  de  faire  tout  ce  qui 
est  compatible  avec  les  droits  de  sa  souveraineté  pour  ne  pas  recourir 
à  l'emploi  des  forces  dont  elle  dispose,  les  Puissances  signataires  du 
Traité  de  Beriin  ont  résolu  d'accueillir  favorablement  la  demande  de 
concours  qui  leur  a  été  adressée  par  Sa  Majesté  Impériale  pour  ffiire 
cesser  les  troubles  qui  agitent  une  des  provinces  de  son  Empire  et 
pour  y  faire  renaître  l'ordre  et  la  prospérité.  Elles  condamnent  toute 
violation  des  Traités  existants  et  ne  peuvent  par  conséquent  que 
sévèrement  blâmer  les  faits  survenus  en  Roumélie  orientale. 

tf  Elles  rendront  responsables  ceux  qui  détiennent  le  pouvoir  sur  l'un 
et  l'autre  versant  des  Balkans  de  toute  provocation  et  de  tout  acte  qui 
tendrait  à  propager  l'agitation  dans  les  régions  voisines. 

«  Le  maintien  de  la  paix  étant  la  volonté  unanime  des  grandes  Puis- 
sances, elles  invitent  les  chefs  des  forces  bulgares  à  éviter  des  concen- 
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trations  de  troupes  sur  la  frontière  rouméliote,  où  elles  ne  peuvent 
que  créer  des  dangers ,  et  à  suspendre  des  armements  qui  deviendraient 
une  cause  de  ruine  pour  le  pays.  Elles  appellent  la  sérieuse  attention 
des  populations  bulgares  sur  la  responsabilité  qui  leur  incombe  et  les 
mettent  en  garde  contre  un  entraînement  irréfléchi  dont  elles  subi- 
raient les  conséquences,  sans  avoir  à  espérer  aucun  appui  du  dehors  ». 

Cette  déclaration  a  dû  être  remise  aujourd'hui  à  la  Porte  par  note 
collective.  Les  Ambassadeurs  ont  décidé  qu  elle  serait  également  remise 
au  Gouvernement  bulgare  par  les  Agents  respectifs  des  Puissances  à 
Sofia  et  par  une  note  collective  dont  voici  les  termes  : 

<  Les  soussignés,  Consuls  ou  Agents  de ,  etc.,  ont  reçu  Tordre 

de  leur  Gouvernement  de  transmettre  à  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  de  Bulgarie  la  déclaration  ci-jointe.  » 

Je  vous  autorisé  à  vous  associer  dans  cette  forme  à  la  démarche  des 
Représentants  des  Puissances. 

C.  DE  Freycinet. 


r  123. 

k 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Londres,  à 
Saint-Pétersboui^ ,  à  Rome  et  à  Vienne. 

{TiLiGBAMMK.)  • 

Paris,  le  i4  octobre  i885. 

Essad-Pacha  ma  remis  aujourd'hui  une  circulaire  de  son  Gouver- 
nement qui,  après  avoir  relaté  les  armements  qui  se  poursuivent  en 
Serbie  et  en  Grèce  et  avoir  insisté  particulièrement  sur  les  symptôpies 
belliqueux  qui  se  manifestent  dans  ce  dernier  pays ,  se  termine  ainsi  : 

«  De  tout  ce  qui  précède,  Votre  Excellence  aura  la  bonté ,  j'en  suis 
sûr,  de  relever  la  gravité  de  plus  en  plus  intense  de  la  situation ,  et  de 
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« 

constater,  dès  lors,  la  nécessité  urgente  pour  les  Cabinets  signataires 
du  Traité  de  Berlin  de  vouloir  bien  se  prononcer  sans  le  moindre  re- 
tard sur  la  question  qui  nous  occupe,  dans  le  but  de  parer  aux  événe- 
ments. > 

C-  DE  Freycinet. 


N°  124. 

Le  Ministre  des  Afifaires  étrangères  de  Serbie, 
au  Ministre  de  Serbie  à  Paris. 

(Remb  le  1 4  octobre  i885.) 

Nisch,  le  i3  octobre  i885. 

Je  vous  prie  de  communiquer  au  Gouvernement  auprès  duquel  vous 
êtes  accrédité  ce  qui  suit  : 

Environ  deux  mois  avant  les  événements  de  la  Roumélie  orientale, 
nous  avons  remarqué  sur  nos  frontières  un  grand  mouvement  des  émi- 
grés serbes  internés,  envers  lesquels  le  Gouvernement  bulgare  a  montré 
une.  si  étrange  tolérance. 

En  même  temps,  une  immigration  inaccoutumée  des  bandes  des 
Monténégrins  et  leur  installation  près  des  frontières  de  la  Serbie  nont 
pas  manqué  d'éveiller  l'attention  sérieuse  du  Gouvernement  du  Roi. 

Depuis  les  événements  de  Philippopoli  ces  mouvements  sont  de- 
venus plus  vifs  et  plus  évidents. 

Le  Gouvernement  bulgare  a  déclaré,  il  est  vrai,  qu'il  avait  interné 
dans Tintérieur  les  chefs  des  émigrations  serbe  et  monténégrine;  mais 
il  n'a  point  été  difficile  au  Gouvernement  serbe  de  s'assurer  de  l'inexac- 
titude de  cette  assertion  du  Gouvernement  bulgare. 

En  effet,  le  nommé  Paschitch,  Péko  Pavlovitch  et  d'autres  émigrés, 
non  seulement  n'ont  pas  été  internés,  mais  circulent  sans  aucun  empê- 
chement de  Roustchouk  à  Viddin ,  à  Koula  et  passent  même  sur  ie 
territoire  serbe. 


r 
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Au  moment  même  où  le  Gouvernement  bulgare  déclarait  avoir  in- 
terné les  émigrés,  une  bande  de  20  Monténégrins  franchissait  la 
frontière  du  Royaume  à  Vlassira  et  arrivait  dans  le  district  de  Zo- 
plitza,  d'où,  après  avoir  commis  des  actes  de  brigandage,  ils  sont  tran- 
quillement rentrés  en  Bulgarie,  au  vu  de  la  gendarmerie  bulgare.  Deux 
neveux  de  Péko  Pavlovitch  faisaient  partie  de  cette  bande. 

Quelques  jours  plus  tard,  60  Monténégrins  ont  assailli  la  mairie 
d'Ivalé,  dans  le  district  de  Toplitza  et  se  sont  emparés  de  la  caisse  qui 
s'y  trouvait. 

Un  peu  plus  loin, une  bande  d'émigrés  conduits  par  Radossar  Kou- 
titch,  émigré,  a  assassiné  le  maire  de  Lenovatz,  dans  le  district  de  Zma- 
Réka.  Cette  bande  se  trouve  encore  sur  le  territoire  serbe,  où  elle  est 
vivement  poursuivie  et  où  nous  espérons  quelle  sera  bientôt  arrêtée  ou 
anéantie. 

Le  Gouvernement  du  Roi  se  trouve  aujourd'hui  en  possession  des 

♦ 

proclamations  que  Paschitch  et  Péko  ont  cherché  à  répandre  en  Serbie. 

Voici  certains  passages  de  ces  proclamations  : 

a  Chers  compatriotes ,  le  moment  est  arrivé  de  nous  soulever  et  de 
^ecotier  le  joug  qui  menace  de  détacher  la  Serbie  des  autres  peuples 
slaves;  renversez  les  autorités  qui  vous  ont  été  imposées  et  remplacez- 
les  par  vos  élus;  empêchez  toute  communication  par  la  poste,  le  télé- 
graphe et  les  courriers  ;  emparez-vous  des  armes  et  des  munitions  que 
vous  trouverez;  formez  vos  compagnies,  vos  bataillons  et  votre  armée  et 
dirigez-vous,  d'accord  avec  le  peuple  des  autres  districts ,  vers  Belgrade 
ou  vers  Nisch,  si  le  Roi  et  le  Gouvernement  s'y  trouvent.  Nous  passons 
la  frontière  et  venons  à  vous.  Frères,  ne  perdez  pas  un  seul  instant;  le 
moment  propice  est  arrivé,  levez-vous,  ne  laissez  pas  vos  fils  se  rendre 
à  l'armée  pour  que  vos  Gouvernements  s'en  servent  contre  le  peuple  ; 
ne  payez  pas  d'impôts  qui  facilitent  à  vos  gouvernants  leurs  dilapida- 
tions; le  moment  actuel  est  très  propice;  si  vous  vous  soulevez,  il  vous 
viendra  des  secours  de  tous  les  côtés  ;  l'armée  nationale  serbe  ne  peut 
pas  être  alliée  des  Allemands,  elle  ne  doit  pas  obéir  aux  trattres  ni  suivre 
leurs  commandements  contre  le  peuple,  contre  ses  libertés,  contre  sa 
patrie  et  contre  ses  frères  slaves;  l'armée  doit  fraterniser  avec  ses  frères 
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pour  purger  la  Serbie  des  tyrans  et  des  traîtres.  Ainsi ,  que  Dieu  nous 
soit  en  aide  et  que  le  sort  des  armes  en  décide. 

i  Sur  la  firontièreet  sur  le  territoire  serbe ,  les  1 5  et  a  7  septembre  1 885. 
Au  nom  du  peuple  serbe  martyr,  » 

Paschitch  et  Voiewoda  Péko  Pavlovitch. 

Garaghanine. 


L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[riLiGRAMMB.) 


Sofia,  le  i5  octobre  i885. 


J  ai  reçu  le  télégramme  que  Votre  Excellence  m*a  fait  Thonneur  de 
m'adresser  hier,  mais  je  n*aî  pu  me  conformer  encore  à  ses  instruc- 
tions, mes  collègues  ayant  cru  devoir,  pour  remettre  la  note  col- 
lective, attendre,  le  retour  de  M.  Lascelles,  qui  arrive  ce  matin  avec 
le  Prince  Alexandre.  Il  paraît  être  certain  que  les  troupes  turques  se 
rapprochent  ({0  la  frontière  bulgare. 

Flesch. 


N^  126. 

Le  Qomte  de  Moûy,  Ministre  de  France  à  Athènes, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[riLiGEAMMB.) 


Athènes,  le  i5  octobre  i885. 


Je  viens  d*avoir  un  long  entretien  avec  le  Président  du  Conseil, 
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qui  m'a  paru  extrêmement  préoccupé  de  la  situation  et  surtout 
de  la  surexcitation  vraiment  très  grande  de  Topinion  publique 
dans  toute  la  Grèce.  Après  avoir  écouté  attentivement  les  conseils  de 
prudence  que  je  lui  faisais  entendre  dans  la  forme  la  plus  amicale, 
il  m*a  dit  qu  il  me  remerciait  des  avis  affectueux  que  je  lui  don- 
nais de  votre  part,  mais  quil  redoutait  que  les  circonstances  ne 
devinssent  les  plus  fortes.  Je  lui  ai  développé  alors  les  périls  d*une  po- 
litique aventureuse;  il  m*a  répondu  que,  en  ce  moment,  il  se  homait 
à  des  concentrations  de  troupes,  mais  quil  ne  pouvait  répondre  de 
rien  si  l'Europe  acceptait  le  fait  accompli  en  Roumélie ,  ou  bien  si  la 
Serbie  entrait  en  campagne.  L'une  ou  l'autre  de  ces  deux  hypothèses^ 
a-tril  ajouté^  produirait  en  Grèce  un  mouvement  irrésistible;  et  il  a 
insisté  sur  les  manifestations  populaires  qui  se  multiplient,  sur  les 
adresses  impérieuses  qui  lui  viennent  de  toutes  les  provinces,  sur  les 
enrôlements  volontaires  de  plus  en  plus  nombreux,  sur  l'influence 
contagieuse  de  l'impunité  accordée  aux  Bulgares.  Je  lui  ai  dit  que  ces 
considérations  ne  pouvaient  lui  faire  oublier  le  danger  d'une  politique 
belliqueuse,  que  j'espérais  le  voir  user  de  toute  son  autorité  morale 
pour  éviter  de  semblables  extrémités  et  attendre  les  décisions  de  T Eu- 
rope. 

Mou  Y. 


r  127. 


Le  Consul  de  France  à  Philippopoli , 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


{téléorammk.) 


PkiUppopoli,  le  16  octobre  i885. 


Le  Prince  de  Bulgarie  est  parti  hier  pour  Bazardjic.  On  prétend 
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qu  il  se  rendra  de  là  à  Sofia.  Grande  anxiété  à  Philippopoli.  Le  bruit 
court  que  les  Serbes  sont  entrés  en  Bulgarie. 

BOYSSET. 


r  128. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Saint-Pétersbourg, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[TiLiGRÀMME.) 

Saint-Pétersbourg,  le  16  octobre  i885. 

M.  de  Giers  tient  chaque  jour  aux  Ministres  de  Grèce  et  de  Serbie  un 
langage  exactement  semblable  à  celui  de  Votre  Excellence,  et  il  a  donné 
Tordre  aux  Représentants  russes  à  Athènes  et  à  Belgrade  de  parler 
dans  le  même  sens,  engageant  les  Gouvernements  à  ne  rien  précipiter 
et  à  attendre  de  la  décision  des  Puissances  la  solution  de  la  question. 
Le  même  langage,  me  dit-il,  est  tenu  par  les  Gouvernements  d'Aile* 
magne  et  d'Autriche. 

Pas  de  nouvelles  de  relFet  produit  par  la  notification  de  la  déclaration 
des  Ambassadeurs  à  Gonstantinople  et  à  Sofia. 

La  nouvelle  donnée  ce  matin  par  TAgence  du  Nord  que  les  Grétois 
auraient  proclamé  leur  union  avec  la  Grèce  n  est  pas  confirmée.  On  a 
reçu  ici  la  nouvelle  que  les  Turcs  auraient  réuni  un  corps  de  4o,ooo 
hommes  sur  la  frontière  de  la  Roumélie. 

Le  Prince  Alexandre  a  quitté  inopinément  Philippopoli  pour  se 
rendre  à  Sofia. 

M.  de  Giers  ne  fait  pas  d'objection  à  ce  que  la  déclaration  des 
Ambassadeurs  soit  notifiée  à  Athènes  et  à  Belgrade,  ainsi  que  vous 
en  avez  fait  la  proposition;  seulement  il  craint  que,  si  la  notification 
était  faite  dans  la  même  forme  que  celle  qui  a  été  employée  vis-à-vis 
de  la  Porte  et  de  la  Bulgarie;  les  Gouvernements  de  la  Serbie  et  de  la 
Grèce  n  en  prennent  prétexte  pour  demander  à  être  admis  à  la  Gonfé- 
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rence  qui,  probablement,  finira  par  traiter  la  question.  Il  a  télégraphié 
à  M.  de  Nelidow  de  s'entendre  avec  ses  collègues  sur  la  manière  de  faire 
parvenir  leur  déclaration  aux  Gouvernements  de  la  Grèce  et  de  la  Serbie 
qui,  n'étant  pas  directement  en  cause  dans  le  conflif,  ne  peuvent  être 
traités  sur  le  même  pied  que  la  Turquie  et  la  Bulgarie. 

Appert. 


W  129. 


L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 
au  Ministre  des  Afifaires  étrangères. 


(télégbamme.) 


Sofia,  le  16  octobre  i885. 


Arrivé  ce  matin  à  Sofia,  le  prince  Alexandre  repartira  demain 
matin  pour  inspecter  la  frontière  de  la  Macédoine,  puis  retournera  à 
Philippopoli  où  M.  Lascelles  est  resté ,  le  voyage  de  Son  Altesse  devant 
être  de  courte  durée.  C'est,  en  effet,  le  gérant  de  l'Agence  anglaise  qui 
a  signé  la  note  collective  par  laquelle  les  agents  des  six  Puissances  à 
Sofia  ont  transmis  aujourd'hui  au  Ministre  des  affaires  étrangères  bul- 
gares la  déclaration  des  Ambassadeurs  à  Constantinople. 

Environ  trois  heures  après  l'envoi  de  notre  communication,  le 
prince  Alexandre  a  passé  en  revue  un  bataillon  de  volontaires,  qui  part 
pour  la  Roumélie,  et  a  prononcé  quelques  paroles  dont  voici  la  sub- 
stance :  •  Je  remercie  le  peuple  bulgare  du  dévouement  qu'il  me  donne 
dans  ces  circonstances  critiques.  Nos  frères  nous  attendent.  Montrons 
que  nous  savons  mourir  pour  notre  patrie.  »  Slaweikoff.  a  ensuite  pris 
la  parole  et  a  déclaré  que  la  population  de  la  capitale  et  de  la  Bulgarie 
entière  était  profondément  reconnaissante  au  Prince  d'avoir  par  ses 
eflbrts  consacré  l'Union  et  rendu  ainsi  service  à  la  Bulgarie  et  à  l'Europe. 
Son  Altesse  a  répondu  :  «  Les  Bulgares  du  Nord  et  du  Sud  réclament 
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avec  raisoD  un  même  prince  et  les  mêmes  lois,  c  est-à-dire  les  garan- 
ties dont  ils  étaient  privés  sous  le  joug  ottoman.  Soyez  certains  que 
nous  ne  cesserons  de  travailler,  le  Gouvernement  et  moi ,  à  établir  For- 
tement rUnion.  »  Son  Altesse  a  été  Tobjet  d*une  ovation  enthousiaste 
de  la  part  de  la  population*  La  déclaration  des  Ambassadeurs  ne  parait 
donc  pas  avoir  produit  pour  le  moment  une  impression  bien  décisive 
sur  le  gouvernement  bulgare  qui,  du  reste,  n'a  encore  rien  laissé  trans- 
pirer. 

Flesch. 


r  130. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople , 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(tâlégramms.) 

Thérapia,  le  17  octobre  i885. 

M.  de  Nélidow  suggère  l'idée  que  la  déclaration  soit  commu- 
niquée aux  Cabinets  d'Athènes  et  de  Belgrade.  Telle  avait  été  notre 
intention  à  notre  première  réunion.  Mais  T Autriche  ayant  demandé 
qu'on  omît  toute  allusion  à  la  Serbie,  nous  avions  renoncé  à  proposer 
cette  démarche  à  nos  Cabinets.  Tous  mes  collègues  ont  accepté  la  pro- 
position de  l'Ambassadeur  de  Russie,  à  condition  que  l'assentiment 
du  Cabinet  autrichien  fût  préalablement  obtenu ,  sauf  approbation  de 
leurs  Gouvernements. 

« 

NOAILLES. 
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r  131. 

Le  Ministre  des  AflFaires  étrangères  de  Bulgarie, 
à  TAgent  et  Consul  général  de  France  à  SoGa. 

Sofia  f  5/17  octobre  i885. 

Monsieur  T Agent,  à  la  suite  de  l'incident  qui  s'est  produit,  le  2  3  sep- 
tembre dernier,  sur  la  frontière  bulgaro-serbe ,  près  de  Trin,  et  qui  a 
provoqué  Talarme  dans  cette  ville,  le  Gouvernement  princier  a  tenu  à 

être  renseigné,  aussi  exactement  que  possible,  sur  les  causes  d'une  agi- 
tation aussi  grave. 

L'en  quête  ordonnée  à  cette  occasion  et  les  rapports  de  nos  autorités 
princières  limitropbes  ont  établi  une  série  de  faits  qu'on  ne  saurait 
plus  aujourd'hui  contester  ni  dénier,  et  sur  lesquels  je  crois  de  mon 
devoir.  Monsieur  l'Agent ,  d'attirer  votre  attention- 
Dans  la  journée  du  2 3  du  mois  précité,  au  village  serbe  de  Rolna, 
qui  se  trouve  à  une  heure  de  distance  de  notre  frontière,  il  y  eut  une 
réunion  convoquée  par  les  soins  du  sous-préfet  de  Vlassolina  (Serbie), 
et  composée  de  fonctionnaires  royaux  ainsi  que  de  quelques  villageois 
bulgares  appelés  expressément  pour  la  circonstance. 

Les  propositions  faites  par  les  Serbes,  au  cours  de  cette  réunion, 
avaient  pour  but  de  susciter  une  révolte  au  sein  des  districts  limitrophes 
bulgares. 

«La  population,  disaient-ils  en  substance,  doit  demander  son 
annexion  à  la  Serbie,  soit  par  une  révolte  contre  les  autorités  bulgares, 
soit  par  une  pétition  signée  à  l'adresse  du  Gouvernement  royal,  soit 
encore  par  l'envoi  d'une  députation  auprès  des  autorités  serbes,  les 
invitant  à  venir  occuper  les  territoires  intéressés.  » 

L'exécution  de  ce  mouvement  étant  indiquée  pour  la  soirée  même» 
ou  bien  pour  le  lendemain ,  il  fut  recommandé  à  nos  paysans  qui  assis- 
taient à  la  réunion  de  faire  les  préparatifs  nécessaires  pour  recevoir 
l'armée  serbe. 

Deux  des  villageois  quittèrent  sur  ces  entrefaites  l'assemblée,  et, 

i3. 
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malgré  les  menaces  de  mort  prononcées  par  les  Serbes  contre  qui- 
conque trahirait  jamais  le  secret  du  mouvement  projeté,  informèrent 
de  ce  qui  venait  de  se  passer  le  Directeur  de  la  Douane  de  Dashewo- 
Cladetz,  lequel,  sans  comprendre  le  véritable  état  de  choses,  courut 
à  pied  au  village  Hassalevtzi,  situé  à  une  heure  de  la  frontière,  et  fit 
part  à  deux  députés  qu'il  rencontra  que  les  Serbes  étaient  en  marche 
pour  occuper  la  Douane  et  entrer  ensuite  à  Trin.  Sans  perdre  un 
instant ,  Tun  d'eux  se  rendît  à  cheval  à  Trin  et  communiqua  la  nou- 
velle au  Préfet,  sous  un  aspect  encore  plus  grave. 

C'est  ainsi  que  l'alarme  fut  jetée  dans  cette  ville  et  régna  jusqu'à 
minuit,  jusqu'au  moment  de  l'arrivée  de  l'autre  député,  qui,  s'étant , 
dans  l'intervalle,  mieux  rendu  compte  de  la  situation,  avait  compris 
que  le  danger  n'était  pas  imminent. 

Quelques  instants  après  arrivait  également,  du  côté  de  Breznik, 
une  compagnie  de  l'armée  régulière,  renforcée  de  la  milice  nationale. 
La  population  fut  dès  lors  tranquillisée. 

Tel  est,  Monsieur  l'Agent,  dans  son  origine  et  son  développement, 
l'incident  du  2 3  septembre,  pour  l'éclaircissement  duquel  vous  aviez 
bien  voulu,  de  votre  côté,  sur  ma  demande,  solliciter  des  explica- 
tions au  Gouvernement  royal  de  Serbie. 

Il  m'est  agréable  de  déclarer  que  les  assurances  données  à  cette  occa- 
sion par  S.  Ekc.  M.  Garachanine,  Président  du  Conseil,  ont  été  accueil- 
lies avec  la  plus  vive  satisfaction  par  le  Gouvernement  princier. 

Cependant,  pour  prévenir  tout  malentendu,  il  est  bon  et  nécessaire 
de  signaler  à  là  sérieuse  attention  du  Gouvernement  royal  les  disposi- 
tions mal  intentionnées  et  les  agissements  subversifs  de  certains  de  ces 
fonctionnaires  royaux,  tels  que  les  sous-préfets  de  Srez,  Sourdouli, 
Vlassotinaet  Loupitcg,  qui,  selon  les  avis  qui  nous  parviennent  de  nos 
autorités,  parcourent  constamment  les  villages  limitrophes  de  Vlassina, 
Calno,  Stoudeva,  etc.,  lorsque  les  centres  de  leurs  arrondissements  se 
trouvent  à  une  distance  de  5  à  8  heures  de  la  frontière,  et  cela,  dans 
le  but  d'agir,  soit  personnellement,  soit  par  l'intermédiaire  d'agents 
secrets,  sur  nos  populations,  et  de  tenir  ainsi  les  esprits  en  alerte  pour 
favoriser  tout  mouvement  qu'ils  voudraient  provoquer. 


:  • 
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Les  agissements  de  ces  fonctionnaires,  les  menées  de  ces  agents 
secrets  ne  sauraient  plus  être  mis  en  doute  aujourd'hui. 

On  engage  et  on  presse  les  habitants  des  villages  bulgares 
des  arrondissements  de  Breznik  et  de  Tzaribrod,  ainsi  que  du 
district  de  Erin,  de  se  révolter  contre  leurs  autorités  légitimes,  de 
couper  les  fils  télégraphiques  et  toutes  les  voies  de  communication,  de 
signer  des  pétitions  pour  demander  leur  annexion  à  la  Serbie.  On  leur 
assure  que  l'armée  serbe  ferait  immédiatement  son  apparition  pour  les 
défendre.  On  leur  promet  de  grandes  récompenses:  une  somme  de 
cinq  cents  livres  autrichiennes  aux  maires  et  à  tous  ceux  qui  coopére- 
raient à  l'œuvre  entreprise  ;  à  la  population,  l'exemption  des  impôts 
pour  cinq  ans  ainsi  que  du  service  militaire. 

Bien  que  le  Gouvernement  princier  n'ait  pas  eu  lieu  de  concevoir 
des  inquiétudes  sur  le  patriotisme  de  ses  populations,  voisines  de  la 
Serbie,  parce  qu'il  connaît  leur  attachement  à  leurs  autorités  légi- 
times, cependant  il  est  de  son  devoir  de  ne  pas  laisser  le  champ  libre 
à  des  perturbateurs  de  la  paix  publique  en  Bulgarie. 

Aussi  bien,  de  même  qu'il  a  pris  les  mesures  les  plus  sévères  pour 
empêcher  que  les  émigrés  serbes  n'accomplissent  aucun  acte  de  na- 
ture à  jeter  l'inquiétude  ou  à  troubler  Tordre  dans  les  districts  limi- 
trophes serbes,  de  même  saura-t-il  poursuivre  avec  énergie,  et  con- 
formément  aux  lois,  les  fauteurs  de  désordre  qui  seraient  surpris  sur 
$on  territoire.  Mais,  jusqu'à  présent,  les  agitateurs  se  sont  tenus  pru- 
demment en  dehors  des  limites  de  la  Principauté,  s'efforçant  d'attirer 
auprès  d'eux  nos  nationaux,  sous  [de  fallacieux  prétextes,  et  de  les 
affilier  à  leurs  menées  révolutionnaires  par  des  promesses  trompeuses. 
Et,  ce  qui  est  regrettable,  dans  un  pareil  étal  de  choses,  c'est  que,  si 
les  premiers  échappent  actuellement  à  la  juste  punition  qu'ils  encou- 
rent, les  seconds,  qui  se  rendent  innocemment  à  leur  appel,  s'exposent 
à  être  frappés  sans  qu'ils  le  méritent,  victimes  de  la  confiance  qu'ils 
ont  eue  envers  leurs  voisins. 

En  portant  ce  qui  précède  à  votre  connaissance,  j'ai  l'honneur 
de  vous  prier,  M.  l'Agent,  d'en  faire  part  au  Gouvernement  royal  de 
Serbie,  qui  voudra  bien,  nous  en  avons  la  ferme  persuasion,  prendre 
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telles  mesures  qu'il  jugera  opportunes  et  nécessaires  pour  prévenir  le 
renouvellement  de  semblables  agitations  préjudiciables  aux  intérêts 
réciproques  de  nos  pays. 

En  vous  remerciant  des  bienveillantes  démarches  que  vous  voudrez 
bien  faire  dans  cette  circonstance,  je  saisis  cette  occasion,  etc. 

TzANOW. 


■^^i^» 


iT  132. 

L  Ambassadeur  de  France  à  Constanlinople, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  17  octobre  1 885. 

Monsieur  le  Ministre, 

Tai  l'honneur  d'adresser  ci-joint  à  Votre  Excellence  le  texte  complet 
dé  la  déclaration  des  Ambassadeurs  dont  les  termes  ont  été  définiti- 
vement arrêtés. 

Veuillez  agréer,  etc. 

M"  DE  NOAILLES. 


ANNEXE  X  LA  DEPECHE  DE  THERAPIA,  EN  DATE  DU  I7  OCTOBRE  l8j85. 

Invités  par  leurs  Gouveruemeots  respectifs,  sur  la  proposition  du  Cabinet  de 
Saint-Pétersbourg,  à  se  réunir  pour  concerter  le  langage  à  tenir  au  nom  de 
TEurope,  en  vue  de  sauvegarder  la  paix  menacée  par  les  événements  survenus 
en  Roumélie  orientale,  de  prévenir  TefFusion  du  sang  et  de  donner  aux  Puis- 
sances le  temps  d'aviser,  les  Représentants  de  Tltaiie,  de  rAutriche-Hongrie , 
de  la  France,  de  TAllemagne,  de  la  Russie  et  de  la  Grande-Bretagne  se  sont 
mis  unanimement  d'accord  sur  la  déclaration  suivante  : 

«  Appréciant  la  haute  sagesse  dont  vient  de  faire  preuve  Sa  Majesté  Impé- 
riale le  Sultan,  et  persuadées  qu'ElIe  continuera  de  faire  tout  ce  qui  est  com- 
patible avec  les  droits  de  la  souveraineté  pour  ne  pas  recourir  à  l'emploi  des 
forces  dont  Elle  dispose ,  les  Puissances  signataires  du  Traité  de  Berlin  ont 
résolu    d'accueillir  favorablement  la  demande  de  concours  qui  leur  a  été 
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adressée  par  Sa  Majesté  Impériale  pour  faire  cesser  les  troubles  qui  agitent 
une  des  provinces  de  son  Empire,  et  pour  y  faire  renaître  Tordre  et  la  prospé- 
rité. Elles  condamnent  toute  violation  des  traités  existants  et  ne  peuvent,  par 
conséquent,  que  sévèrement  blâmer  les  faits  survenus  en  Roumélie  orientale. 
Elles  rendront  responsables  ceux  qui  détiennent  le  pouvoir  sur  l'un  et  Tautre 
versant  des  Balkans  de  toute  provocation  et  de  tout  acte  qui  tendraient  à  pro- 
téger ragitation  dans  les  régions  voisines. 

Le  maintien  de  la  paix  étant  la  volonté  unanime  des  Grandes  Puissances, 
elles  invitent  les  chefs  des  forces  bulgares  à  éviter  des  concentrations  de 
troupes  *sur  la  frontière  rouméliote,  où  elles  ne  peuvent  que  créer  des  dan- 
gers, et  à  suspendre  des  armements  qui  deviendraient  une  cause  de  ruine 
poiu*  le  pays.  Elles  appellent  la  sérieuse  attention  des  populations  bulgares 
sur  la  responsabilité  qui  leur  incombe  et  les  mettent  en  garde  contre  des  en- 
traînements irréfléchis  dont  elles  subiraient  les  conséquences  sans  avoir  à 
espérer  aucun  appui  du  dehors. 


K'  133. 
L'Ambassadeur  de  France  à  Gonstantinople, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  17  octobre  i885. 

Monsieur  le  Ministre, 

Jaî  l'honneur  d'adresser  ci-joint  copie  à  Votre  Excellence  de  la 
nouvelle  circulaire  que  la  Sublime  Porte  a  adressée  à  la  date  du  1 3 
octobre  aux  Représentants  des  Grandes  Puissances  à  Constantinople , 
au  sujet  des  événements  de  Roumélie  et  de  leurs  conséquences  dans 
les  autres  Etats  de  la  Péninsule  des  Balkans. 

Veuillez  agréer,  etc. 

M"*  DE  NOAILLES. 


ANNEXE  À  LA  DÉpécHB  DE  THERAPIA,  EN  DATE  DU  1 7  OCTOBRE  l885. 

S.  Exe.  Said-Pacha,  Ministre  des  AflPaires  étrangères  de  Turquie, 
à  TAmbassadeur  de  France  à  Constantinople. 

Par  la  Note  que  mon  Département  a  eu  Thonneiu*  d'adresser  à  Votre  Excel- 
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lence,  en  date  du  8  de  ce  mois,  le  Gouvernement  impérial  ottoman  a  signalé  à 
la  haute  attention  des  Puissances  signataires  du  Traité  de  Berlin  les  armements 
de  jour  en  jour  croissant  de  la  Serbie  et  de  la  Grèce  et  Turgence  de  nous  faire 
connaître,  un  moment  plus  tôt,  le  désir  et  Topinion  des  Puissances,  en  vue 
d'aviser  aux  moyens  propres  à  résoudre  la  question  siu*gie  dans  la  Roumélie 
orientale,  afin  d'écarter  une  fois  pour  toutes  les  complications  présentes  et 
éventuelles. 

Ce  qui  se  passe  aujourd'hui  en  Grèce,  en  particulier,  vient  à  Tappui  des 
préoccupations  du  Gouvernement  ottoman  et  de  la  nécessité  impérieuse  de 
trancher  la  question  conformément  au  Traité  de  Berlin. 

En  effet,  une  ordonnance  de  Sa  Majesté  Hellénique  vient  d'appeler  sous  les 
drapeaux  les  réservistes  [dans  les  quarante-huit  heures  et  de  décréter  la  mobi- 
lisation immédiate  de  toute  Tarmée  hellénique.  Le  commandant  en  chef  de 
cette  armée  est  déjà  désigné,  et  l'état-major  doit  se  réunir  sans  délai  à  Larisse. 
Les  meetings  se  succé|dent  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  des  discours 
belliqueux  y  sont  prononcés,  et  l'exaltation  des  esprits  est  à  son  comble.  On 
organise,  d'autre  part,  des  comités  destinés  à  propager  l'agitation  dans  nos 
provinces  limitrophes. 

De  tout  ce  qui  précède,  Votre  Excellence  aura  la  bonté,  j'en  suis  sûr,  de 
relever  la  gravité  de  plus  en  plus  intense  de  la  situation,  et  de  constater,  dès 
lors,  la  nécessité  urgente  pour  les  Cabinets  signataires  du  Traité  de  Berlin  de 
vouloir  bien  se  prononcer,  sans  le  moindre  retard,  sur  la  question  qui  nous 
occupe,  dans  le  but  de  parer  aux  événements. 

Veuillez,  etc. 

Saïd. 


N°  134. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 
au  Ministre  des  AEFaires  étrangères. 

Sofia,  le  17  octobre  i885. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  reçu,  à  la  date  du  1 5  de  ce  mois,  le  télégramme  que  Votre 
Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser,  la  veille,  à  l'effet  de  me 
transmettre  le  texte  de  la  déclaration  des  Ambassadeurs  à  Constanti- 
nople  et  de  m'inviler  à  m'associer  aux  autres  Agents  des  Puissances 
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signataires  du  Traité  de  Berlin,  à  Sofia,  pour  remettre  cette  com- 
munication, sous  forme  de  Note  collective,  au  Ministre  des  Affaires 
étrangères  de  la  Buigarie. 

Le  retour  du  Prince  Alexandre  à  Sofia  ayant  été  annoncé  pour  le 
i5,  au  soir,  mes  collègues  avaient  voulu,  dune  part,  retarder  cette 
démarche  jusqu'à  Tarrivée  du  doyen  du  Corps  consulaire,  M.  Las- 
celles,  qui  semblait  devoir  revenir  avec  Son  Altesse,  et,  d'un  autre 
côté,  attendre  que  l'Agent  austro-hongrois,  à  qui  son  Gouvernement 
n'avait  encore  envoyé  aucune  instruction,  eût  été  dûment  avisé  à  ce 
propos. 

Pour  ces  diverses  raisons,  la  Note  collective  n'a  pu  être  présentée 
que  le  lendemain,  c'est-à-dire  le  16  octobre,  vers  une  heure  de  l'après- 
midi. 

J'ai  eu  soin,  dans  cette  occasion,  de  me  conformer  scrupuleusement 
aux  instructions  de  Votre  Excellence. 

Environ  trois  heures  après  la  remise  de  la  Déclaration,  le  Prince,  qui 
avait  eu  certainement  le  temps  d'en  prendre  connaissance,  a  passé  en 
revue,  devant  son  palais,  un  bataillon  de  volontaires  désigné  pour  se 
rendre  en  Roumélie  orientale.  Une  foule  assez  considérable  s'était  réu- 
nie  sur  la  place  du  Palais  et  Son  Altesse  a  prononcé,  à  très  haute  voix, 
l'allocution  suivante  :  «  Je  remercie  le  peuple  bulgare  du  dévouement 
qu'il  me  témoigne  dans  des  circonstances  aussi  critiques.  Nos  frères 
rouméliotes  nous  attendent.  Montrons  que  nous  savons  mourir  pour 
notre  patrie.  » 

M.  Slaveikoff,  fils  du  Président  de  la  Commission  municipale  de 
Sofia  et  rédacteur  de  l'organe  gouvernemental  la  Constitution  de 
Timovo,  a  ensuite  pris  la  parole  et  a  déclaré  que  la  population  de  la 
capitale  et  celle  de  la  Bulgarie  tout  entière  était  profondément  recon- 
naissante envers  Son  Altesse  d'avoir  consacré  l'Union  par  ses  efforts 
persévérants  et  par  sa  présence  en  Roumélie  orientale,  que,  du  reste, 
le  Prince  avait  ainsi  rendu  service ,  non  seulement  à  la  nation  bul- 
gare, mais  encore  à  l'Europe  entière. 

Son  Altesse  a  répondu  : 

•  Les  Bulgares  du  Nord  et  du  Sud  réclament,  avec  raison,  un  même 
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Prince  et  les  mêmes  lois,  c  est-à-dire  les  garanties  dont  ils  étaient  pri- 
vés sous  le  jong  ottoman.  Soyez  assurés  que  nous  ne  cesserons,  mon 
Gouvernement  et  moi,  de  travailler  à  établir  et  à  consolider  T  Union.  » 

Le  Prince  Alexandre  a  été  acclamé,  de  la  façon  la  plus  enthousiaste, 
par  la  population  qui  a  pénétré  dans  la  cour  particulière  du  Palais  et 
y  a  stationné  assez  longtemps. 

J'ai  Thonneur  de  transmettre  ci-jointe  à  Votre  Excellence  la  copie 
de  la  circulaire  qui  nous  a  été  adressée  par  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  de  la  Bulgarie,  et  dont  je  n  ai  pas  manqué  d'envoyer  le 
résumé  au  Département  dans  mon  télégramme  en  date  d'aujourd'hui. 

On  assure  que  le  retour  imprévu  du  Prince  Alexandre  à  Sofia  a  été 
surtout  motivé  par  les  mouvements  militaires  de  l'armée  serbe  qui 
menaceraient  sérieusement  la  Bulgarie. 

Son  Altesse  aurait  l'intention  de  tâcher  d'agir  auprès  du  roi  Milan 
afin  de  détourner  le  Gouvernement  serbe  des  projets  qu'on  lui  prête 
contre  la  Bulgarie.  Il  est  évident  que  si  les  troupes  serbes  pénétraient 
en  ce  moment  dans  la  Principauté  elles  n'y  rencontreraient  pas  une 
résistance  bien  opiniâtre,  attendu  que  la  majeure  partie  des  forces 
bulgares  se  trouve  actuellement  en  Roumélie  orientale.  Pour  faire  face 
à  toute  éventualité,  plusieurs  bataillons  d'infanterie  ont  été  retirés  de 
Kustendil  et  de  Dubuitza  et  concentrés  à  Radomir,  position  qui  permet 
de  défendre  la  frontière,  d'un  côté,  contre  les  Turcs,  et,  d'un  autre 
côté,  contre  les  Serbes. 

Hier  une  batterie  d'artillerie  et  une  quantité  considérable  de  muni- 
tions ont  été  expédiées,  en  toute  hâte,  de  Sofia  dans  cette  direction. 

En  raison  de  la  tournure  grave  que  les  affaires  semblent  prendre, 
du  côté  de  la  Serbie,  le  Prince  paraît  devoir  retarder  un  peu  son 
départ  de  Sofia.  Il  ne  se  mettra  probablement  pas  en  route  avant  de- 
main soir  el  se  rendra  à  Radomir  d'où  il  poussera,  selon  toute  apparence, 
jusqu'à  Tern,  sur  la  frontière  Serbe. 

L'Agent  austro-hongrois,  M.  de  Biegeleben,  a  été  reçu  hier  et  au- 
jourd'hui en  audience  par  Son  Altesse,  avec  laquelle  il  s'est  entretenu 
fort  longtemps. 

On  assure  que  M.  de  Biegeleben  a  insisté,  auprès  du  Prince,  pour 
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qu'il  déterminât  son  Gouvernement  à  répondre  dans  des  termes  satis- 
faisants à  la  note  transmissive  de  la  déclaration  des  Ambassadeurs  des 
Puissances.  L'Agent  austro-hongrois  aurait  été  également  prié  par  le 
Prince  d'agir  auprès  du  Cabinet  de  Vienne,  afin  que  celui-ci  consentît 
à  intervenir  pour  modifier  les  dispositions  belliqueuses  dont  les  Serbes 
paraissent  être  animés. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Flesch. 

P.  S.  Gomme  le  séjour  du  Prince  à  Sofia  ne  devait  être  que  de  très 
courte  durée,  M.  Lascelles  n'a  pas  accompagné  Son  Altesse  et  est 
demeuré  à  Philippopoli. 


ANNEXE  À  LA  DEPECHE  DE  SOFIA,  EN  DATE  BU  I7  OCTOBRE  l885. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Bulgarie, 

à  M.  Flesch,  Agent  et  Gonsul  général  de  France  à  Sofia. 


(CiBCULÀlBE,) 


Sofia,  le  5/17  octobre  i885. 


Tai  rhonneur  d'accuser  réception  à  la  note  collective  que  vous  avez  bien 
voulu  m'adresser  hier  pour  me  communiquer,  d'ordre  de  votre  Gouverne- 
ment, la  Déclaration,  en  date  du  2/1 4  de  ce  mois,  émanant  de  LL.  EE. 
MM.  les  Représentants  des  Grandes  Puissances  à  Constantinople ,  au  sujet  des 
événements  survenus  en  Rouméiie  orientale. 

Le  Gouvernement  princier,  se  réservant  de  vous  faire  parvenir  sa  réponse 
après  mûr  examen  de  tous  les  points  contenus  dans  cette  Déclaration,  me 
charge  de  vous  informer  qu'il  accède,  en  principe,  aux  dispositions  qu'elle 
renferme  et  qui  le  concernent. 

Veuillez,  etc. 

TZANOW. 
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N"  135. 

t 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  TAmbassadeur  de  France  à  Gonstantinople. 

{TéLiGRAMME.) 

Paris,  le  18  octobre  i885. 

En  présence  de  Fadhésion  de  toutes  les  Puissances,  nous  ne  pouvons 
naturellement,  puisque  tel  avait  été  notre  avis  dès  l'origine,  qu'ap- 
prouver la  communication  de  la  Déclaration  à  la  Serbie  et  à  la  Grèce. 

G.  DE  Freycinet. 


r  136. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Athènes,  le  18  octobre  i885. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  fait  connaître  à  Votre  Excellence,  par  mon  télégramme  du  i5, 
mon  arrivée  à  Athènes  et  mon  entretien  avec  le  Président  du  Gonseil 
hellénique.  Je  voudrais  aujourd'hui  compléter  les  renseignements  que 
je  vous  ai  adressés  à  la  première  heure  de  mon  retour  en  y  ajoutant 
l'exposé  des  impressions  de  mes  Gollègues  et  les  réflexions  personnelles 
que  Votre  Excellence  me  permettra  de  recommander  à  son  attention 
bienveillante* 

J'ai  trouvé  la  Grèce  dans  un  état  de  surexcitation  qui  m'a  rappelé 
au  premier  aboitl  la  situation  que  j'avais  été  à  même  de  constater  en 
1880  et  en  i88i,  au  moment  où  s'agitait  la  question  d'Epire  et  de 
Thessalie. 

Aujourd'hui  comme  alors,  il  ne  s'agit  pas,  dans  l'opinion  publique 
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grecque,  de  la  Grèce  proprement  dite,  cest-à-dire  du  royaume,  qui 
en  effet  n'a  rien  à  voir  avec  les  événements  de  Bulgarie,  mais  de  cette 
autre  Grèce  innommée,  éparse  dans  tout  l'Orient,  en  un  mot ,  de  Y  Hellé- 
nisme, qui,  au  contraire,  est  directement  atteint  par  toute  expansion 
de  la  race  slave. 

Je  n'ai  pas  à  définir  ce  terme  qui  comprend  pour  les  Grecs  la  patrie 
idéale,  tous  les  individus  de  race  hellène  sujets  de  la  Porte  et  disse* 
minés  dans  les  provinces  voisines  de  l'État  grec,  tous  les  territoires  où 
ces  groupes  sont  répandus,  et  aussi,  d'une  façon  moins  appréciable 
encore  et  plus  vague,  toutes  les  revendications  de  l'avenir.  C'est  cette 
idée  générale  que  j'ai  dû  signaler  en  première  ligne  parce  qu'elle 
explique  seule  les  dispositions  présentes,  les  manifestations  impatientes 
dont  je  suis  témoin,  la  conduite  du  Gouvernement  grec,  et  parce  qu'elle 
est  un  das  principaux  éléments  de  la  question  multiple  qui  se  pose 
devant  l'Europe. 

La  préoccupation  universelle  en  Grèce  est  donc  actuellement  comme 
en  1881  :  les  destinées  de  l'Hellénisme;  mais,  tandis  qu'à  cette  époque 
il  s'agissait  de  savoir  seulement  si  la  Grèce  obtiendrait  la  totalité  de  la 
ligne  frontière  déterminée  par  l'acte  final  de  Berlin,  sans  qu aucune 
autre  nationalité  fût  mêlée  dans  l'affaire,  aujourd'hui  l'Hellénisme  est  * 
en  présence  non  plus  d'un  avantage  plus  ou  moins  grand,  mais  de 
l'accroissement  des  Bulgares  qui  menacent  toutes  ses  forces  éparses 
en  Orient  et  ses  développements  éventuels.  En  un  mot,  le  sentiment 
général  ici  est  que  c'est  une  question  de  vie  ou  de  mort  qui  se 
pose  devant  la  race  grecque.  C'est  pourquoi  l'agitation  est  beaucoup 
plus  grande  qu'il  y  a  cinq  ans 

De  là  ces  manifestations  populaires  si  nombreuses,  les  emporte- 
ments de  la  presse,  unanime  dans  ses  discours  belliqueux,  les  injonc- 
tions qui  sont  adressées  au  Gouvernement  de  la  plupart  des  provinces, 
les  mesures  militaires  que  le  Cabinet  n'a  pu  éviter  de  prendre  sous 
peine  de  sombrer  à  l'instant  môme,  les  enrôlements  volontaires  sous- 
crits avec  enthousiasme  parla  jeunesse  de  toutes  les  classes,  enfin  un 
courant  d'opinîon  qu'on  ne  peut  méconnaître. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Monsieur  le  Ministre,  ainsi  que  je  vous  l'ai  fait 
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savoir,  j'ai  eu  soin,  conforméoient  à  vos  instructions,  de  parler  au  Pré- 
sident du  Conseil  le  langage  de  la  raison  et  de  la  prudence. 

Parfaitement  au  courant  des  intentions  du  Gouvernement  de  la 
République  qui  veut,  avant  tout  et  avec  tant  de  sagesse ,  éviter  une  crise 
orientale  et  des  complications  aussi  inopportunes  que  dangereuses, 
j'ai  dit  à  M.  Delyannis  que  je  m'exprimais  en  ami,  sans  doute,  et  en 
ami  éprouvé  puisque  je  parlais  en  votre  nom,  mais  que  c'était  cette 
amitié  même  qui  nous  inspirait  nos  conseils  de  modération.  Je  lui  ai 
représenté,  au  point  de  vue  purement  politique,  le  péril  de  résister  au 
sentiment  général  de  l'Europe  que  la  démarche  collective  des  Représen- 
tants des  Puissances  lui  avait  fait  connaître;  d'un  autre  côté,  au  point 
de  vue  des  intérêts  exclusivement  grecs,  l'impossibilité  d'une  initia* 
tive  sérieuse  avec  des  finances  délabrées.  «La  France, ai-je  ajouté, et 
l'homme  d'État  placé  à  la  tête  de  nos  Affaires  étrangères  sont  trop  sin- 
cèrement sympathiques  à  la  Grèce  pour  hésiter  à  vous  faire  entendre 
amicalement  leurs  profondes  inquiétudes  et  à  vous  recommander  un 
calme  et  une  réserve  que  les  circonstances  actuelles,  envisagées  par 
nous  avec  autant  de  bienveillance  pour  vous  que  de  désintéressement 
et  de  sang-froid,  leur  paraissent  exiger  de  votre  sagesse.  » 

Je  dois  dire  que  M.  Delyannis  n'a  contesté  aucun  de  mes  arguments  : 
il  s'est  plu  à  rendre  hommage  à  notre  amitié  et  m'a  vivement  remercié 
de  mes  franches  observations  comme  d'un  nouveau  témoignage  de  la 
sympathie  constante  de  Votre  Excellence.  Il  en  reconnaissait  évidem- 
ment la  justesse,  car,  mieux  que  personne,  Usait  quelle  est  la  situation 
financière  de  la  Grèce;  que  les  trente  millions  qu'il  vient  d'obtenir  des 
banques  Hellénique,  Ionienne  et  Épiro-Thessalienne  sont  une  bien 
faible  ressource,  déjà,  dit-on ,  presque  à  demi  absorbée,  et  que  Tarmée 
grecque  n'est  pas  en  mesure  de  soutenir  une  campagne  contre  les 
forces  turques,  qui  s'accroissent  de  jour  en  jour.  Il  n'a  donc  rien  dis- 
cuté dans  l'ordre  des  idées  pratiques^  mais  il  s'est  dit  emporté  par 
l'élan  de  l'opinion  publique. 

J'ai  voulu  cependant  serrer  davantage  la  question  pour  savoir  à 
peu  près  au  moins  quelles  étaient  ses  intentions  pratiques  et  quelles 
éventualités  il  avait  en  viie.  Sur  ce  point,  son  langage  a  été  plus  expli- 
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cite;  il  m*â  déclaré  que  jusqu'à  ce  jour  le  Gouvernement  se  bornait  à 
des  concentrations  de  troupes  qui  nétaient  qu'une  mesure  de  pré- 
voyance; que,  pour  sa  part,  il  ne  désirait  que  la  paix  (ce  dont  je  suis 
convaincu)  et  qu  assurément  la  Grèce  demeurerait  tranquille  si  le 
Statu  (fuo  était  rétabli  en  Roumélie  orientale  et  si  la  Serbie  ne  prenait 
point  les  armes.  Mais,  a-t-ii  ajouté,  s'il  n'en  est  pas  ainsi>  si  le  Prince 
de  Bulgarie  obtient  sous  une  forme  quelconque  la  confirmation  des 
£siits  accomplis ,  si  la  Serbie  entre  en  campagne,  toute  résistance  au 
sentiment  général  du  pays  sera  évidemment  impossible. 

J'ai  objecté  que  cependant  la  Grèce  ne  faisait  point  partie  du  Congrès 
de  Berlin  ;  que  l'observation  ou  la  violation  du  Traité  étaient  en  dehors 
de  sa  compétence,  et  qu'à  l'Europe  seule,  c est-à-dire  aux  Puissances 
signataires,  il  appartenait  de  juger  la  question.  Quant  aux  Serbes,  je 
ne  voyais  pas  en  quoi  leurs  imprudences  pouvaient  déterminer 
d'avance  la  décision  de  la  Grèce.  Mais  ces  considérations  sont  pour 
M.  Delyannis  sans  valeur  en  présence  des  intérêts  de  l'Hellénisme  et 
de  l'équilibre  oriental ,  et  surtout  de  l'effervescence  populaire,  qu'il  se 
sent  impuissant  à  dominer.  Je  dois  rappeler  encore  qu'en  ce  qui  con* 
cerne  le  statu  quo  en  Roumélie,  la  Grèce  ne  le  comprend  que  dans  le 
sens  de  l'observation  stricte  du  Traité  de  Berlin  et  ne  regarderait  pas 
comme  tel  une  combinaison  plus  ou  nioins  ingénieuse  qui  impliquerait 
l'union  personnelle  des  deux  principautés  sous  le  même  Prince  ou 
avec  les  mêmes  institutions.  J'ai  su  dépuis,  d'ailleurs,  que  les  Seii>es 
seraient  à  cet  égard  aussi  clairvoyants  que  les  Grjecs  :  il  est  évident, 
en  effet,  que  cette  conclusion  amènerait  inévitablement  à  bref  délai  la 
fusion  effective  de  ce  que  Ion  aurait  ainsi  rapproché  et  ne  serait  qu'un 
ajournement  du  succès  de  l'idée  Bulgare.  J'ai  à  peine  besoin  de  dire 
que,  pour  le  cas  où  une  telle  solution  serait  celle  de  l'Europe,  j'ai  cru 
prudent,  au  cours  de  la  conversation,  de  fiaiire  ressortir  les  avantages 
qu'elle  pourrait  provisoirement  offrir  en  conjurant  une  crise  et  en 
£aicilitant  l'apaisement  des  esprits. 

£o  résumé,  Monteur  le  Ministre,  il  est  ressorti  de  mon  long* entre- 
tien avec  le  Président  du  Conseil  que  lui-même  souhaite  pouvoir 
prendre  une  décision  pacifique ,  mais  que  cependant  il  cédera  à  l'en- 
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traînement  populaire  dans  les  deux  hypothèses  que  j'ai  citées  plus 
haut.'Quant  à  savoir  où,  quand  et  contre  qui  s'accomplirait  un  acte 
agressif  hors  des  frontières,  il  n'en  sait  rien  et  sera  guidé  par  les  cir- 
constances. Je  suis  en  présence  d'une  politique  subordonnée  aux  inci* 
dents  qui  vont  se  développer,  qui,  en  ce  moment,  n'a  pas  d'autre 
objectif  que  l'intérêt  général  de  l'Hellénisme  et  qui  pourra  être  belli- 
queuse à  outrance  ou  subitement  calmée  selon  la  politique  de  l'Europe 
à  l'égard  des  Rouméliotes  et  selon  les  exemples  de  la  Serbie.  Quant  aux 
conseils  des  Puissances,  ils  sont  reçus  sans  doute  avec  déférence,  ils 
contribueront  à  provoquer  des  réflexions  salutaires.  Mais  je  me  demande 
s'ils  arrêteront  le  courant  d'opinion  qui  se  produira  dans  le  cas  d'une 
solution  favorable  aux  Bulgares. 

Il  faut  reconnaître  que  l'effervescence  actuelle  provient  d'un  pa- 
triotisme hellénisant  qui  est  le  cœur  même  de  la  nation  ;  que  la  Grèce 
profondément  ulcérée  envisage  même  sans  crainte  une  défaite  qu'elle 
préférerait  à  ce  qui  lui  semblerait  une  inaction  honteuse,  et  que  son 
sentiment  ne  saurait  être  refoulé  brusquement  sans  qu'on  risquât  d'a- 
mener des  désordres  intérieurs,  soit  une  agitation  concentrée  fort  me- 
naçante, soit  de  graves  périls  pour  les  institutions  elles-mêmes.  Il  est 
vraisemblable  que  la  Chambre,  qui  se  réunit  le  33  en  session  extra- 
ordinaire, se  fera  l'interprète  énergique  de  ce  sentiment  général. 

J'ai  vu  hier  tous  mes  Collègues,  et  leur  impression  sur  la  disposi- 
tion des  esprits  en  Grèce  est  pareille  à  celle  que  je  viens  de  vous  ex- 
poser. 

Le  Ministre  de  Russie  est  resté  avec  moi  dans  des  termes  géné- 
raux :  mes  Collègues  d'Angleterre  et  d'Allemagne  ont  appuyé  sur  la 
nécessité  de  maintenir  la  tranquillité  en  Orient  et  même  d'exercer  une 
pression  de  plus  en  plus  forte  sur  le  Cabinet  d'Athènes.  Ils  ne  sont 
pas  cependant  sans  inquiétude  sur  le  danger  qui  pourrait  résulter  pour 
le  Gouvernement  grec  d'une  concession  que  le  pays  regarderait  comme 
humiliante  et  dictée  par  l'étranger.  Je  me  suis  borné  à  exprimer 
tout  notre  désir  d'un  arrangement  pacifique  et  à  dire  que  notre 
influence  s'exerçait  ici  dans  le  sens  d'une  politique  de  réserve  et  d'at- 
tente. Quant  à  la  pression,  j'ai  ajouté  simplement,  et  comme  une  idée 


—  113  — 
personnelle,  que  cétait,  à  ce  qu*il  me  semblait,  surtout  à  Belgrade 
qu*elle  pouvait  s'exercer  utilement,  particulièrement  de  la  part  des  Ca- 
binets voisins,  puisqu  en  définitive,  d'après  ce  que  j'entendais  dire  ici, 
c'était  de  l'attitude  de  la  Serbie'  que  dépendait  en  grande  partie  celle 
delà  Grèce. 

Cette  pensée,  très  favorable  à  nos  sentiments  bienveillants  pour  Ifes 
Hellènes,  me  paraît  en  outre  la  plus  avantageuse  pour  la  solution  des 
difficultés  présentes.  L'immobilité  delà  Serbie  enlèverait  aux  Grecs  le 
meilleur  de  leurs  prétextes  pour  aller  de  l'avant  et  donnerait  de  la 
force  au  Gouvernement  hellène  pour  résister  aux  masses  populaires. 
L'Europe  aurait  ensuite  plus  de  liberté  pour  régler  souverainement  la 
question  rouméliote,  comme  elle  en  a  seule  le  droit,  puisque  la  Tur- 
quie a  laissé  échapper  le  moment  d'user  légitimement  de  la  force. 
Votre  Excellence  sait  mieux  que  moi  ce  qui  est  possible  et  quel  est  le 
véritable  état  de  la  question;  mais,  autant  que  j'en  puis  juger  ici,  c'est 
à  Belgrade  beaucoup  plus  qu'à  Athènes  qu'une  action  décisive  dans  le 
sens  de  la  paix  aurait  chance  de  préparer  la  solution  paisible  que  toutes 
les  Puissances  paraissent  désirer. 

Je  crois  que  des  observations  nettes  et  énergiques  à  Belgrade  au- 
raient en  Grèce  un  grand  retentissement  sans  blesser  la  susceptibilité 
nationale  et  atténueraient  aussitôt,  si  elles  étaient  écoutées,  la  vivacité 
des  passions  hellènes.  Si,  au  contraire,  les  Serbes  sont  laissés  à  leurs 
inspirations,  qui  sont  très  belliqueuses,  d'après  ce  que  m'assure  mon 
collègue  de  Serbie,  l'amour- propre  des  Grecs  les  pousserait,  selon  toute 
apparence,  à  des  imprudences  dont  ils  ont  conscience,  mais  qu'ils  se 
croiront  engagés  d'honneur  à  commettre.  Que  si,  en  outre,  le  statu 
^  (pio  ante  n'est  pas  rétabli  en  Roumélie,  il  y  a  tout  lieu  de  craindre, 
sauf  incident  imprévu,  que  le  mouvement  actuel  ne  devienne  presque 
irrésistible. 

C.  DS  MoCy. 
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N°  137. 


SaïD'Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Turquie, 
à  TAmbassadeur  de  France  à  Constantinople. 

[cmCVLAtBE.) 

Gonstantinople,  le  18  octobre  i885. 

Le  soussigné,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  Impé* 
riale  le  Sultan,  a-eu  Thonneur  de  recevoir  la  Note  collective  que  Leurs 
Excellences  MM.   les  Ambassadeurs  d'Italie,  d'Autriche-Hongrie,  de 

* 

France,  d'Allemagne,  de  Russie  et  M,  l'Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  ont  bien  voulu  lui 
adresser  le  1 4  de  ce  mois  pour  lui  remettre  une  Déclaration  qui  se  ré- 
sume ainsi  qu'il  suit: 

«  Les  Puissances  signataires  du  Traité  de  Berlin ,  appréciant  la  haute 
sagesse  et  les  sentiments  de  modération  de  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan,  ont  bien  voulu  accueillir  favorablement  la  demande  de  concours 
que  le  Gouvernement  ottoman  leur  a  adressée  en  vue  de  faire  cesser 
les  troubles  qui  agitent  la  Roumélie  orientale  ;  elles  condamnent  toute 
violation  des  Traités  existants  et  blâment  sévèrement  les  faits  survenus 
dans  la  province  en  question;  elles  rendront  responsables  ceux  qui 
détiennent  le  pouvoir  en  deçà  et  au  delà  des  Balkans  de  tout  acte  vi- 
sant la  propagation  de  l'agitation  dans  les  provinces  avoisinantes. 

a  Elles  invitent,  dans  l'intérêt  de  la  paix,  les  chefs  des  forces  bulgares 
à  ne  point  concentrer  des  troupes  sur  les  frontières  rouméliotes  et  à 
suspendre  les  armements  en  mettant  en  garde  les  populations  bul- 
gares contre  des  entraînements  irréfléchis  dont  elles  subiraient  les 
conséquences  sans  avoir  à  espérer  aucun  appui  du  dehors.  » 

Le  soussigné  se  fait  un  devoir  d'exprimer  à  Leurs  Excellences  les 
remercîments  sincères  du  Gouvernement,  impérial  ottoman  pour 
l'hommage  que  les  Puissances  ont  bien  voulu  rendre  aux  sentiments 
élevés  de  son  auguste  Souverain  vis-à-vis  des  événements  surgis  dans  la 
province  de  la  Roumélie  orientale,  et  s'empresse  de  prendre  acte,  avec 
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la  plus  grande  satisfaction  et  au  nom  de  son  Gouvernement,  des  réso- 
lutions précitées  des  grandes  Puissances,  résolutions  qui  sont  dictées 
par  leurs  sentiments  de  justice  et  de  bienveillance  à  l'égard  de  l'Empire 
ottoman  et  qui  tendent  dans  tous  les  cas  et  avant  tout  à  sauvegarder 
les  droits  souverains  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  à  assurer  le 
maintien  intégral  des  stipulations  du  Traité  de  Berlin  et  à  préserver 
de  toute  atteinte  la  paix  ainsi  que  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  la 
Roumélie  orientale. 

Le  Gouvernement  ottoman,  se  basant  exclusivement  sur  ces  prin- 
cipes, a  donné  jusqu'à  ce  jour  des  preuves  manifestes  de  ses  sentiments 
de  modération  et  de  son  vif  désir  de  voir  le  maintien  de  la  paix  et  le 
retour  de  l'ordre  dans  cette  province  et  a  fait  appel  pour  cet  objet  au 
concours  bienveillant  des  grandes  Puissances. 

Il  devait  dès  lors  rejeter  entièrement  sur  les  violateurs  des  Traités 
toute  la  responsabilité  de  leurs  actes  et  de  leurs  provocations,  ainsi  que 
les  Cabinets  signataires  eux-mêmes  viennent  de  le  faire  dans  leur 
Déclaration,  et  il  a  le  ferme  espoir  que  les  mesures,  que  les  Puis- 
sances, tout  aussi  intéressées  que  lui  à  la  sauvegarde  de  la  paix  et  des 
stipulations  des  Traités  dont  elles  sont  les  signataires,  croiront  devoir 
prendre  d'un  commun  accord  en  face  des  événements  actuels,  ren- 
dront superflu  tout  moyen  d'action  éventuelle  de  la  part  du  Gouver- 
nement ottoman. 

Il  espère  également  que  leur  concours  à  cet  effet  aura  pour  résultat 
la  cessation  des  préparatifs  militaires  de  la  Serbie  et  de  la  Grèce,  pré- 
paratifs qui  augmentent  de  jour  en  jour. 

Le  soussigné  a,  par  conséquent,  l'honneur  de  prier,  au  nom  de  son 
Gouvernement,  Leurs  Excellences  de  vouloir  bien  faire  au  plus  tôt  les 
démarches  nécessaires  auprès  de  leurs  Cabinets  respectifs  pour  que  le 
Prince  Alexandre,  soit  invité  formellement  par  les  Puissances  signa- 
taires à  respecter  le  Traité  de  Berlin  et  à  rentrer  immédiatement  en 
Bulgarie. 

Et  saisit  cette  occasion,  etc. 

Saïd. 
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Le  Ministre  de  France  à  Belgrade, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

« 

[télégramme.) 

Belgrade,  le  ig  octobre  i885. 

Les  Représentants  des  Puissances  à  Belgrade  viennent  d'être  in- 
formés par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  que  le  prince  de  Bulgarie 
a  télégraphié  hier  soir  au  Roi  Milan  pour  le  prévenir  que  M.  Guechof 
était  envoyé  par  lui  en  mission  extraordinaire  en  Serbie  et  que  le  Roi 
avait  décliné  cette  mission. 

Les  bruits  relatifs  à  lentrée  des  troupes  serbes  en  Bulgarie  sont 
faux.  Il  parait  même  que  des  dispositions  plus  pacifiques  se  manifestent 
dans  les  sphères  gouvernementales. 

Reverseaux. 
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L* Agent  el  Consul  général  de  France  à  Sofia , 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[télégramme,) 

Sofia,  le  19  octobre  i885. 

Voici  en  substance  la  réponse  définitive  du  Gouvernement  bulgare 
à  la  note  collective  transmettant  la  déclaration  des  Ambassadeurs. 

«  Les  troupes  de  Roumélie  se  trouvant,  comme  celles  de  la  Princi- 
pauté, sous  les  ordres  directs  du  Prince,  chef  suprême  de  ces  dernières, 
le  Prince  de  Bulgarie  tiendra  les  chefs  des  différents  corps  respon- 
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sables  de  tout  acte  de  nature  à  créer  des  dangers  sur  les  frontières 
voisines,  où,  sans  faire  de  concentration,  on  se  borne  à  entretenir  les 
troupes  nécessaires  pour  assurer  ]a  sécurité. 

D'autre  part,  le  Gouvernement  estime  que  les  troupes  actuellement 
réunies  suffisent  à  maintenir  Tordre  dans  le  pays  et  vient  en  consé- 
quence de  suspendre  les  armements. 

Enfin,  le  Gouvernement,  persuadé  que  la  seconde  partie  de  la 
déclaration  des  Puissances  s'applique  aux  populations  bulgares  en 
dehors  du  territoire  actuel  de  la  Bulgarie,  constate  avec  satisfaction 
qu'il  a  réussi,  depuis  assez  longtemps,  à  faire  comprendre  à  ces  popu- 
lations la  responsabilité  qui  leur  incombait  si  elles  ne  résistaient  pas  à 
des  entrainements  de  nature  à  troubler  la  tranquillité.  Aussi  le  Gouver- 
nement bulgare  compte  sur  le  concours  des  Puissances  pour  obtenir 
du  Sultan  la  reconnaissance  et  le  maintien  de  l'Union.  » 

Il  est  à  remarquer  que  le  chiffre  des  troupes  bulgares  et  roumé- 
liotes,  régulières  ou  irrégulières,  dépasse  actuellement  70,000  hommes. 

Le  Prince  Alexandre  parti  hier  soir  de  Sofia  vient  d'y  rentrer; 
son  retour  précipité  aurait  été  provoqué  parla  nouvelle  que  les  Serbes 
se  disposeraient  à  passer  la  frontière. 

•  

Flesch. 


N^  140. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Londres,  à  Berlin,  à 

Gonstantinople,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne. 

[TÉLiGBAMME.) 

Paris,  le  19  octobre  i885. 

Je  viens  d'apprendre  de  l'Ambassadeur  de  Russie  que  son  Gouver- 
nement avait  arrêté  ses  vues  sur  la  ligne  de  conduite  à  suivre  pour 
arriver  au  règlement  de  la  question  Bulgare  et  avait,  en  conséquence. 
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adressé  à  son  Ambassadeur  à  Constantinople  des  instructions  dont  le 
résumé  suit  : 

a  Nous  conseillons  au  Sultan  de  répondre  à  la  déclaration  identique 
en  demandant  avant  tout  le  maintien  du  droit  sur  la  base  des  traités 
et  la  convocation  d'une  Conférence  à  Constantinople.  —  Nous  le  prions 
de  nous  communiquer  ses  vues  définitives  quant  à  la  solution  qu'il  pro- 
poserait  en  Conférence  et  qui  s'éloignerait  le  moins  possible  du  statu 
^uoante,  afin  d'ôter  tout  prétexte  à  des  revendications  gréco-serbes.  Dans 
notre  pensée,  une  pareille  solution  pourrait  être  basée  sur  une  som- 
mation préalable  au  Prince  Alexandre  d'évacuer  le  Territoire  roumé- 
liote,  envahi  au  mépris  des  traités  et  des  droits  du  Sultan,  sauf  à  se 
concerter  ensuite  avec  la  Porte  sur  les  véritables  mesures- d'apaise- 
ment qu'il  croirait  pouvoir  accorder. 

«  Cette  sommation  serait  portée  à  Philippopoli  par  un  délégué  de 
la  Conférence  au  noni  de  l'Europe  en  y  joignant  la  Déclaration  catégo- 
rique que  les  Puissances  ne  pourraient  plus,  en  cas  de  refus,  protéger 
les  Bulgares  contre  les  conséquences  de  leurs  actes. 

t  Les  mesures  ultérieures  pour  l'exécution  de  ceprogrammedevraient 
être  discutées  par  la  Conférence  selon  la  situation.  » 

J'ai  demandé  au  baron  de  Mohrenheim  s'il  était  à  sa  connaissance 
que  d'autres  Cabinets  eussent  déjà  envoyé  des  instructions  analogues. 
Il  m'a  répondu  qu'il  l'igoorait,  mais  qu'il  ne  doutait  pas  que  le  Cabinet 
de  Vienne  et  vraisemblablement  aussi  celui  de  Berlin  ne  fussent  tombés 
d'accord  avec  le  Cabinet  de  Pétersbourg  sur  les  points  principaux  de  ce 
programme.  Je  lui  ai  demandé  également  si  c'était  la  Porte  qui  avait 
demandé  que  les  Puissances  lui  donnassent  des  conseils  sur  la  réponse 
quelle  avait  à  faire  à  leur  Déclaration ,  ou  si  c'était  là  une  initiative 
prise  par  le  Cabinet  de  Pétersbourg.  Il  m'a  répondu  qu*à  sa  connais- 
sance, la  Porte  n'avait  pas  réclamé  les  conseils,  mais  qu'il  semblait  utile 
de  les  lui  ofirir  pour  que  la  réponse  de  la  Porte  à  la  Déclaration  ne 
risquât  pas  de  s'écarter  des  vues  des  Puissances.  Enfin,  il  m'a  confirmé, 
ainsi  que  j'avais  cru  le  comprendre  à  l'audition  du  résumé  ci-dessus, 
que  la  Conférence,  au  cas  où  elle  aurait  lieu,  devrait  être  convoquée 
par  ia  Porte. 
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Le  baron  de  Mohrenheim  a  terminé  en  exprimant  Tespoir  que  nous 
marcherions  d'accord  avec  son  Gouvernement  dans  cette  question  où 
il  n'apportait,  comme  dans  toutes  les  questions  orientales,  que  des 
vues  européennes  et  non  des  vues  russes.  Tai  répondu  au  baron  que 
je  saisirai  demain  le  Conseil  des  Ministres  et  que  je  lui  ferai  ensuite 
connaître  les  vues  du  Gouvernement  français. 

G.  DE  Freycinet. 


r  141. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[riliGItAMMTS.) 

Thérapia,  le  19  octobre  i885. 

Les  Ambassadeurs  proposent  à  leurs  Gouvernements  respectifs  de 
faire  remettre  aux  Cabinets  d'Athènes  et  de  Belgrade  une  copie  de  la 
déclaration  du  1 3  octobre ,  accompagnée  de  la  note  collective  suivante  : 

«  Les  soussignés,  Ministres  de  France,  etc.,  ont  l'honneur,  d'ordre 
de  leurs  Gouvernements,  de  porter  à  la  connaissance  du  cabinlt 
d'Athènes  ou  de  Belgrade  la  déclaration  ci-jointe,  sûr  laquelle  sont 
tombés  d*accord  les  représentants  des  grandes  Puissances  à  Constan- 
tinople. En  transmettant  ce  document,  les  Puissances  expriment  la 
confiance  qu*en  présence  de  cette  manifestation  des  sentiments  paci- 
fiques de  l'Europe,  le  Gouvernement  royal  voudra  bien  de  son  côté 
éviter  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  compromettre  la  paix  générale.  » 

Veuillez  donner  à  nos  Représentants  à  Athènes  et  à  Belgrade  les 
instructions  nécessaires. 

NOAILLES. 
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N'  142. 


Le  Ministre  des  AfiFaires  étrangères, 

aux  Ministres  de  France  à  Athènes  et  à  Belgrade. 


[télégramme). 


Paris,  ie  20  octobre  i885. 


Vous  êtes  autorisés,  si  vos  collègues  d'Angleterre,  d'Allemagne,  d'Au- 
triche, d'Italie  et  de  Russie  reçoivent  des  instructions  semblables,  à 
remettre  au  Cabinet  d'Athènes  et  de  Belgrade  une  copie  de  la  Déclara- 
tion du  i3  octobre,  en  l'accompagnant  de  la  note  collective  ci-après  : 

[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.) 

C.  DE  Freycinet. 


r  143. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(TiLÉGBAMME,) 

Sofia,  le  20  octobre  i885. 

Nous  venons  de  recevoir  du  Gouvernement  bulgare  communication 
de  :  1°  un  télégramme  adressé  à  son  Agent  à  Constantinople  pour 
l'inviter  à  aviser  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  ottoman  et  les  Am- 
bassadeurs des  Puissances  que  le  Roi  Milan  a  refusé  de  recevoir 
M.  Guechof  comme  envoyé  spécial,  et  que  les  troupes  serbes  cam- 
pées près  de  la  frontière  semblent  devoir  la  franchir; 

2""  L'information  officielle  que,  pour  diminuer  les  concentrations  sur 
les  frontières  voisines ,  il  a  fait  revenir  ce  matin  un  régiment  de  Ra- 
domir  à  Sofia,  où  deux  autres  régiments  sont  attendus. 

On  assure  néanmoins  que  la  mobilisation  de  la  milice  aurait  été  dé- 
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cidée  en  vue  d*une  lutte  avec  la  Serbie,  mais  le  décret  na  pas  encore 
été  publié. 

Le  Prince  Alexandre  aurait  Tintention  de  rester  jusqu'à  nouvel 
ordre  à  Sofia,  où  M.  Lascelies  vient,  du  reste,  de  retourner  égale- 
ment. 

Flesch. 


Saïd-Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Turquie, 
à  l'Ambassadeur  de  Turquie,  à  Paris. 

(Remis  par  Essad-Pacha,  le  21  octobre  188 5.) 

Constantinople,  le  20  octobre  i885. 

Les  informations  que  je  reçois  de  diverses  sources  autorisées  indi- 
quent, que  feutrée  en  action  des  Serbes  ne  serait  plus  qu  une  question 
de  jours.  On  représente,  en  efiFet,  f  invasion  des  troupes  serbes  en  Bul- 
garie comme  imminente.  La  situation  serait  d'autant  plus  grave ,  que 
la  Bulgarie  faisant  partie  intégrante  de  f  Empire,  toute  intervention 
armée  dans  cette  Principauté  devrait  naturellement  être  considérée 
comme  une  violation  du  territoire  ottoman,  aussi  bien  que  des  Traités 
existants. 

Si  la  Serbie  allègue  les  incursions  de  bandes  chez  elle ,  ce  fait  ne 
saurait  évidemment  motiver  feutrée  des  troupes  royales  de  ce  côté. 

Veuillez  donc  signaler  de  nouveau  ce  qui  précède  à  la  sérieuse  et 
bienveillante  attention  du  Gouvernement  près  duquel  vous  êtes  accré- 
dité et  le  prier  instamment  de  réagir  avec  énergie  sur  le  Cabinet  de 
Belgrade,  pour  lui  imposer  f  obligation  de  cesser  ses  préparatifs  mili- 
taires et  de  se  renfermer  dans  les  limites  du  calmé  et  du  respect  strict 
des  Traités. 

Saïd. 


DocuMERTS  DIPLOMATIQUES.  —  Roumëlie  et  Grèce.  16 
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N"  U5. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[télégbamme.) 

Athènes,  le  21  octobre  i885. 

Dès  que  mes  collègues  auroût  les  ordres  de  leurs  Gouvernements, 
je  me  conformerai  à  votre  télégramme  d'hier.  La  surexcitation  est  ex- 
trême, même  chez  les  hommes  les  plus  modérés.  Les  réserves  ar- 
rivent à  Athènes  avec  enthousiasme  et  les  manifestations  populaires 
continuent.  Le  Ministre  de  la  guerre  a  prononcé  avant-hier,  en  re- 
cevant le  contingent  de  Sparte,  un  discours  très  belliqueux. 

Le  Roi  m'a  reçu  hier  et  m'a  exprimé  ses  regrets  de  la  longani- 
mité de  l'Europe  envers  les  Bulgares  :  j'ai  insisté  sur  la  nécessité 
d'attendre  les  décisions  des  Puissances.  Sa  Majesté,  malgré  la  réserve 
de  son  langage ,  ne  croit  pas  possible  d'arrêter  l'élan  populaire  si  le 
statu  qiio  n  est  pas  rétabli  avec  des  garanties,  ou  bien  si  la  Grèce  n'ob- 
tient pas  en  compensation  la  ligne  de  la  Conférence  de  Berlin  et  les 
défilés  de  l'Olympe,  qui  dominent  la  Macédoine. 

Malgré  l'effervescence  générale,  la  Grèce  attendra,  j'espère,  que  les 
Puissances  aient  pris  une  résolution.  Mais  si  elle  est  déçue,  je  crois 
bien  difficile  d'éviter  une  tentative  au  delà  des  frontières.  Si  l'Europe 
impose  la  paix  sans  rétablir  le  statu  cjuo  complet  en  Roumélie,  je  ne 
saurais  dissimuler  que  des  troubles  intérieurs  seraient  à  redouter  en 
Grèce. 

MouY, 
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W  U6 

L'Ambassadeur  de  France  à  Gonstantinople, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

{TÉlicBAMME.) 

Thérapia,  le  21  octobre  i885. 

L'Agent  bulgare  à  Constantinople  #m*a  lu  bier  la  communication 
dont  le  texle  suit  et  m'en  a  laissé  copie  que  j'ai  acceptée  à  titre  offi- 
cieux. 

Voici  le  texte  de  la  communication  : 

«  Sofia,  le  10  octobre  i885 ,  g  heures  5o  soir. 

«  Agent  bulgare  Constantinople  : 

'  «  En  vue  des  préparatifs  de  la  Serbie,  nous  avons  désiré  éclaircir  la 
situation.  S.  M.  le  Roi  non  seulement  a  cru  devoir  décliner  la 
mission  de  l'ancien  Ministre,  M.  Guechof,  mais  aussi  a  fait  avancer 
ses  troupes  vers  la  frontière.  Elles  sont  campées  à  une  distance  de  5  à 
6  kilomètres  de  nos  frontières  et  tout  fait  pressentir  qu'elles  les  fran- 
cbiront. 

«  Veuillez  porter  ce  qui  suit  à  la  connaissance  de  S.  E.  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  et,  s'ils  daignent  vous  entendre,  deLL.  EE.les 
Ambassadeurs  des  grandes  Puissances  qui,  nous  n'en  doutons  pas,  sa- 
vent déjà  que  nous  nous  sommes  soumis  aux  dispositions  des  grandes 
Puissances. 

«  Signé  :  Tsanow.  » 

Dans  le  courant  de  la  conversation ,  j'ai  dit  à  l'Agent  bulgare,  par- 
lant  en  mon  nom  personnel,  que  j'avais  été  heureux  d'apprendre  que 
le  Prince  était  rentré  en  Bulgarie,  que  j'espérais  que  les  régiments  bul- 

gares  le  suivraient  tous  et  qu  enfin  je  souhaitais  que  les  avant-postes 

16. 
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bulgares  sur  la  frontière  serbe  se  montrassent  extrêmement  circon 
spects  et  ne  tirassent  en  aucun  cas  le  premier  coup  de  fusil. 

NOAILLES. 


N^  U7. 


Le  Ministre  de  France  à  Athènes , 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères, 


(TÉLiGRAMME,) 


Athènes,  le  2x  octobre  i885. 


Vendredi  prochain  2  3,  la  Chambre  se  réunit  en  session  extraordi- 
naire. On  s'attend  à  une  manifestation  des  Députés  et  du  peuple  en 
faveur  de  la  politique  d'action. 

Le  changement  des  Ministres  de  la  Marine  et  de  flnstruction  pu- 
blique na  aucune  signification  politique. 

Le  Gouvernement  publie  un  projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt 
dit  patriotique  de  3o  millions,  divisé  en  trois  millions  d'actions  à 
j  o  francs  chaque. 

MouY. 


r  U8. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Sofia,  le  21  octobre  i885. 

Monsieur  le  ministre, 
J'ai  rhonneur  d'envoyer  ci-joint  à  Votre  Excellence  : 

i''  Un  exemplaire  de  la  réponse  définitive  que  le  Gouvernement 
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princier  vient  de  faire  à  la  note  par  laquelle  nous  avons  transrais,  le 
16  octobre  i885,  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Bulgarie  la 
déclaration  des  Ambassadeurs  des  Puissances  signataires  du  Traité  de 
Berlin,  à  Constantinople; 

20  La  copie  d'un  télégramme  que  le  Gouvernement  bulgare  a  expé- 
dié,  hier  niatin,  à  son  Agent  à  Constanlinople  et  dont  il  a  cru  devoir 
donner  communication  aux  Agents  étrangers  à  Sofia; 

3*"  La  copie  d'une  circulaire  qui  a  été  adressée,  hier,  parle  Ministre 
des  Affaires  étrangères  de  la  Principauté  aux  Agents  des  Puissances  à 
Sofia-  • 

Votre  Excellence  remarquera  sans  doute  que  la  réponse  du  Gouver- 
nement bulgare  à  la  déclaration  des  Puissances,  bien  qu'elle  soit 
correcte  dans  la  forme,  ne  semble  cependant  pas  offrir  un  caractère 
complètement  satisfaisant  quant  au  fond  :  le  Gouvernement  princier 
y  donne,  en  efiet,  des  assurances  qui  semblent  en  désaccord  avec  les 
faits;  et,  de  plus,  il  afifecte  de  considérer  que  les  termes  si  clairs  de  la 
seconde  partie  de  la  déclaration  ne  s'appliquent  pas  aux  populations 
qui  se  trouvent  sur  le  territoire  actuel  rie  la  Bulgarie. 

Le  Prince  serait  personnellement  animé  des  sentiments  les  plus 
sages,  mais  il  est  poussé  par  ceux  qui  l'entourent. 

Le  décret  de  mobilisation  des  milices,  auquel  il  est  fait  allusion 
dans  celte  dépêche,  avait  été  affiché,  hier  matin,  dans  les  rues  de 
Sofia;  mais,  au  bout  d*une  demi-heure,  les  affiches  ont  été  déchirées 
par  ordre  du  Gouvernement.  On  assure  cependant  que  les  opérations 
sont  activement  poussées,  en  vue  de  préparer  la  mobilisation  de  toute 
la  population  valide.  De  telle  sorte  que  les  Serbes,  s'ils  poursuivent  leur 
dessein  de  pénétrer  en  Bulgarie,  pourraient  trouver  devant  eux  des 
forces  considérables,  au  point  de  vue  numérique. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Flesch. 
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ANNEXE  I  X  LA  DÉPÊCHE  DE  SOFIA  EN  DATE  DU  3 1  OCTOBRE  l885. 

CIRCULAIRE  VERBALE. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  Thonneur  de  porter  à  la  connaissance 
de  M.  TAgent  diplomatique  de  France  que,  pour  amoindrir  les  forces  bulgares 
concentrées  vers  les  frontières  voisines ,  un  régiment  venant  de  Radomir  est 
arrivé  aujourd'hui  dans  la  matinée  à  Sofia  et  que  deux  autres  y  sont 
attendus. 


ANNEXE  II   i   LA   I>£pâcHB   DE    SOFU  EN   DATE   DU    31    OCTOBRE   l885. 

Péra  (Agence  bulgare). 

En  vue  des  préparatifs  de  la  Serbie  nous  avons  désiré  éclaircir  la  situation. 
Sa  Majesté  le  Roi  non  seulement  a  cru  devoir  décliner  la  mission  de  Tancien 
Ministre  M.  Grécoff,  mais  aussi  a  lait  avancer  ses  troupes  vers  la  frontière. 
Elles  sont  campées  de  5-8  kilomètres  de  nos  fi^ontières  et  tout  Tait  pressentir 
qu'elles  les  franchiront. 

Veuillez  porter  ce  qui  précède  à  la  connaissance  de  S.  Exe.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  et,  s'ils  daignent  vous  entendre,  à  LL.  EE.  MM.  les  Am- 
bassadeurs des  Grandes  Puissances,  qui,  nous  n'en  doutons  pas,  savent  déjà 
que  nous  nous  sommes  soumis  aux  dispositions  des  Grandes  Puissances. 

TZÀNOW. 


ANNEXE    III   X    LA    DEPECHE    DE    SOFIA    EN    DATE    DU    2 1    OCTOBRE    l885. 

M.  TzANOW,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Bulgarie, 

à  M.  Flesch,  Agent  et  Consul  générsd  de  France  en  Bulgarie. 

Comme  suite  à  ma  note  circulaire  en  date  du  S/iy  de  ce  mois  sous  le 
n*^  4547,  j'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  que,  après  avoir 
accédé  en  principe  et  s'être  par  conséquent  soumis,  pour  ce  qui  le  concerne, 
aux  dispositions  de  la  Déclaration  collective,  le  Gouvernement  princier  me 
charge  aujourd'hui   de   répondre    aux   divers  points    qu'elle  renferme,   en 
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appelant  la  bienveillante  attention  des  Grandes  Puissances  sur  la  Déclaration 
suivante. 

Le  Gouvernement  princier  est  heureux  de  pouvoir,  en  cette  circonstance , 
renouveler  les  assurances  données  précédemment  par  Son  Altesse  le  Prince  et 
s'engager  fonnellement  à  ne  permettre  pas  qu'une  agitation  surgisse  ni  soit  créée 
dans  les  régions  voisines  du  pays  où  se  tiennent  actuellement  les  forces 
bulgares. 

Les  troupes  de  la  Roumélie  orientale,  se  trouvant,''  comme  celles  de  la  Prin- 
cipauté, sous  les  ordres  directs  de  Son  Altesse  le  Prince,  Chef  suprême  de  ces 
dernières,  le  Gouvernement  buWare  est  également  heureux  de  déclarer  à  cette 
occasion  que  les  chefs  des  différents  corps  seront  tenus  responsables  et  pas- 
sibles de  punitions  très  sévères  pour  tout  acte  qui  serait  de  nature  à  créer  des 
dangers  sur  les  frontières  voisines  et  qu'il  n'y  aura  sur  ces  frontières  aucune 
concentration,  mais  seulement  le  nombre  nécessaire  de  troupes  à  l'effet  d'as- 
siirer  la  paix  et  la  sécurité  pour  la  Sauvegarde  desquelles  le  Gouvernement  de 
Son  Altesse  s'est  porté  garant. 

D'autre  part,  prenant  en  sérieuse  considération  les  conseils  des  Grandes 
Puissances  et  estimant  que  les  troupes  présentenient  sous  les  drapeaux  sont 
suffisantes  pour  garantir  dans  ce  pays  l'ordre  et  la  tranquillité  qui,  depuis 
les  événements  dont  il  s'agit,  n'ont  pas  été  troublés,  le  Gouvernement  princier 
vient  de  suspendre  les  armements. 

Dans  cet  ordre  d'idées  et  de  faits,  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Prince 
a  la  satisfaction  de  pouvoir  constater  qu'il  a  depuis  assez  longtemps  réussi  à  faire 
comprendre  aux  populations  bulgares  qui  se  trouvent  en  dehors  du  territoire 
actuel  de  la  Bulgarie  et  auxquelles  sans  doute  est  adressée  la  dernière  partie 
de  la  Déclaration  faite  au  nom  des  Grandes  Puissances,  la  responsabilité  qui 
leur  incomberait  si  elles  ne  résistaient  point  à  des  entraînements  qui  tendraient 
&  troubler  la  tranquillité  et  la  paix. 

En  portant  ce  qui  précède  à  votre  connaissance ,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier 
d'être,  auprès  du  Gouvernement  de  la  République  française,  l'interprète  delà 
reconnaissance  du  Gouvernement  Ae  Son  Altesse  le  P/*ince  envers  les  Grandes 
Puissances  pour  leurs  dispositions  bienveillantes,  et  j'exprime  en  même  temps^ 
au  nom  du  Gouvernement  princier,  le  ferme  espoir  où  nous  sommes  qu'elles 
voudront  bien  accueillir  favorablement  la  demande  de  concours  que  de  notre 
côté  nous  osons  leur  adresser,  Itô  priant  instamment  de  daigner  employer 
leurs  bons  offices  et  intercéder  en  notre  faveur  auprès  de  Sa  Majesté  le  Sidtan 
pour  exaucer  l'ardent  désir  de  la  population,  de  telle  sorte  que,  loin  de  voir 
la  paix  et  la  stabilité  compromises,  par  le  fait  de  Ja  séparation  des  deux 
pays  fraternels,  nous  puissions  par  leur  union  en  affermir  les  assises. 

TzANOW. 
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r  149. 

M.  Delyannis,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Grèce, 
à  la  Légation  de  Grèce,  à  Paris. 

(Remis  par  M.  Cbiésis,  le  21  octobre  i885.) 


Athènes,  le  28  seplembre-io  octobre  i885. 

Monsieur, 

Après  mes  circulaires  sub  a**'  1588  et  1616  et  en  date  du  1 5/27  sep- 
tembre, par  lesquelles  je  vous  ai  communiqué  mes  pensées  sur  les 
événements  de  Philippopoli  et  sur  leurs  conséquences,  je  m'empresse 
de  porter  à  votre  connaissance  que  MM.*  les  Ministres  d'Angleterre, 
d'Allemagne,  d'Italie,  d'Autriche-Hongrie,  de  Russie,  et  M.  le  Chargé 
d'affaires  de  France  se  sont  présentés  hier  27/19  septembre,  à  mon 
cabinet  au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  et  que  M.  le  Ministre 
d'Allemagne,  ayant  pris  le  premier  la  parole,  m'a  dit  que,  d'après  ses 
instructions,  il  venait  me  communiquer,  de  la  part  de  son  Gouverne- 
ment, que  les  armements  de  la  Grèce  ont  attiré  l'attention  du  Gouver- 
nement allemand,  qui  recommande  au  Gouvernement  du  Roi  la 
prudence  et  la  modération ,  et  tout  particulièrement  d'éviter  les  mesures 
précipitées  qui  ne  pourraient  avoir  que  des  résultats  fâcheux  pour  la 
Grèce.  M.  le  Ministre  d'Allemagne  ajouta  qu'il  me  priait  de  prendre 
acte  de  cette  communication. 

Après  M.  le  Ministfe  d'x\llemagne,  MM.  les  Ministres  d'Italie,  d'Au- 
triche-Hongrie, de  Russie,  d'Angleterre  et  M.  le  Chargé  d'affaires  de 
France  firent  l'un  après  l'autre  la  même  communication.  Ces  commu- 
nications étaient  toutes  presque  identiques,  sauf  quelques  différences 
insignifiantes  dans  la  communication  de  M.  le  Ministre  d'Angleterre  et 
de  M.  le  Chargé  d'affaires  de  France. 

A  cette  occasion ,  j'accomplis  un  devoir  en  vous  expliquant  claire- 
ment la  manière  de  voir  du  Gouvernement  du  Roi  sur  le  mouvement 

m 

de  Philippopoli  et  sur  ses  conséquences  probables,  afin  de  vous  mettre 
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à  même  de  formuler  avec  précision  le  point  de  vue  auquel  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  envisage  la  complication  actuelle. 

Le  Traité  de  1878  indique  manifestement  Tintention  du  Congrès 
d'établir  un  certain  équilibre  entre  les  peuples  qui  habitent  la  pénin- 
sule des  Balkans.  L'établissement  politique  de  la  Bulgarie  ^  créé  par  ce 
Traité,  fut  suivi  en  même  temps  par  la  formation  de  la  Roumélib* 
Orientale  et  par  le  1 3*  Protocole  concernant  la  rectification  de  la  fron- 
tière du  Royaume  hellénique.  Ces  deux  derniers  actes  furent  inspirés 
par  la  pensée  d'établir  un  équilibre  qui  seul  pouvait  arrêter  l'antago- 
nisme des  peuples  habitant  ces  contrées  et  constituer  une  garantie  en 
faveur  de  la  conservation  de  la  paix.  Car,  si  la  création'  de  la  Roumélie- 
Orientale  devait  avoir  pour  résultat  de  donner  à  ses  habitants  une 
existence  politique  particulière  et  indépendante  de  l'État  bulgare,  le 
1 3^  Protocole  contenait  le  vœu  de  voir  pousser  la  ligne  frontière  du 
Royaume  hellénique  jusqu'aux  sommets  de  l'Olympe  et  du  Pinde,  et 
cela  non  seulement  pour  fortifier  stratégiquement  les  frontières  de  la 
Grèce  I  mais  aussi  pour  la  placer  dans  le  voisinage  immédiat  de.  la  Ma- 
cédoine. 

La  Macédoine  était  ainsi  placée  entre  le  Royaume  hellénique  d'un 
côté,  auquel  elle  se  rattache  par  la  communauté  de  la  race  et  des  tra- 
ditions historiques,  et  la  Roumélie-Orientale  de  l'autre,  dont  une 
grande  partie  de  la  population  est  aussi  de  race  grecque. 

_  » 

Ces  remaniements  de  la  carte  de  l'Europe  orientale  étaient  jugés, 
en  1878  et  en  1880,  par  les  Grandes  Puissances,  comme  une  condi- 
tion indispensable  au  maintien  de  l'équilibre  entre  les  peuples  de  ces 
contrées  et  comme  nécessaires  à  la  paix. 

Mais  les  limites  tracées  par  l'Europe  en  faveur  de  la  Grèce  ne  lui 

« 

furent  point  concédées  dans  leur  intégrité,  et  le  Gouvernement  du  Roi 
a  consenti  à  accepter  la  ligne  frontière  qui  lui  était  offerte  par  la  Con- 
vention de  1881,  désirant  témoigner  encore  une  fois,  en  cette  occa- 
sion, de  sa  déférence  aux  conseils  des  Grandes  Puissances  de  l'Europe. 
Toutefois,  cette  délimitation,  tout  en  ne  modifiant  pas  le  fond  delà 
pensée  d'équilibre  qui  a  présidé  à  l'œuvre  diplomatique  de  1878,  avait 
le  désavantage  d'amoindrir  la  situation  de  la  Grèce ,  car  non  seulement 
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elle  n'était  pas  placée  dans  le  voisinage  de  la  Macédoine,  mais^  de 
plus,  ses  frontières  étaient  fixées  en  deçà  de  TElassoua  et  sur  TArachtas. 
Malgré  la  situation  désavantageuse  qui  lui  était  ainsi  faite,  la  Grèce 
n  a  pas  cessé  de  prouver  son  respect  pour  Foeuvre  de  TEurope  et  de 
considérer  comme  base  de  sa  politique  le  maintien  du  statu  quo. 

Tel  était  Tétat  politique  de  ces  contrées,  lorsque  survint  le  mouve- 
ment de  Philippopoli  visant  à  accomplir  Tunicm  de  la  Bulgarie  avec  la 
Roumélie-Orientale.  Mais  cette  union,  si  elle  venait  à  être  accomplie^ 
détruirait  tout  reste  d'équilibre  entre  les  populations  de  la  péninsule 
des  Balkans.  En  e£Pet,  si  Tœuvre  d'équilibre  a  été  sérieusement  com- 
promi»  par  h  délinitatioo  des  Irondère.  da  Roya«me  helléniqu. 
telle  quelle  a  été  faite  en  1881,  l'union  de  la  Bulgarie,  et  de  la  Rou- 
mélie-Orientale  la  détruirait  complètement,  et  cela  au  plus  grand 
détriment  de  tous  nos  intérêts  et  aussi  des  probabilités  du  maintien  de 
la  paix. 

D'ailleurs,  la  constitution  delà  Roumélie*Orientale  par  le  Traité  de 
Berlin,. comme  province  de  l'Empire  ottoman,  avait  pour  but  d'assurer 
la  cohabitation  pacifique  et  la  prospérité  de  trois  races  diverses  qui 
peuplent  cette  province,  les  Bulgares,  les  Grecs  et  les  Turcs.  Les  liens 
politiques  qui,  d'après  le  Traité  de  Berlin,  rattachent  cette  province 
à  l'Empire  ottoman  devaient  être  une  garantie  en  faveur  de  chacune 
de  ces  populations  diverses;  tandis  que  la  réunion  de  la  Roumélie- 
Orientale  à  la  Principauté  de  la  Bulgarie  serait  de  fait  l'anéantissement 
des  droits  et  des  intérêts  politiques  que  le  Traité  de  1878  avait  en  vue 
de  sauvegarder  dans  cette  province,  et  l'établissement  d'un  ordre  de 
choses  où  les  Bulgares  domineront  absolument  les  deux  autres  races 
et  viseront  à  les  absorber. 

Ces  réflexions  ne  sont  point  suggérées  au  Gouvernement  du  Roi 
par  des  sentiments  de  jalousie  et  d'inimitié  envers  d'autres  peuples , 
mais  elles  lui  sont  imposées  par  le  sentiment  naturel  de  la  conserva- 
tion de  ses  intérêts  les  plus  vitaux. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  pense  que  les  Grandes  Puissances 
ne  sauraient  méconnaître  ses  intentions.  La  Grèce  désire  sincèrement 
la  paix,  car  elle  en  profite  pour  marcher  dans  la  carrière  de  la  civili* 
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satioD.  Mais  il  ne  serait  point  juste  que  Von  exige  du  pays  de  se  désin- 
téresser en  présence  d'événements  qui  touchent  à  son  existence  même. 
Veuillez  donner  lecture  de  la  présente  à  S.  Exe.  M.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  et  lui  en  laisser  copie. 

Agréez,  etc. 

Théodore-P.  Delyannis. 


r  150. 

Saïd-Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Turquie, 
à  ëssad-Pagha»  Ambassadeur  de  Turquie  à  Paris. 

(Remis  par  Essad-Pagha,  le  22  octobre  i885.) 

Constanliftoide,  le  2 1  octohra  188&. 

Le  Gouvernement  impérial,  en  présence  de  la  gravité  de  la  situation 
dans  la  Roumélie  orientale  et  de  Tattitude  de  plus  en  plus  belliqueuse 
de  la  Grèce  et  en  particulier  de  la  Serbie,-  et  voulant  ne  point  rendre 
înjfructueux  les  efforts  quil  na  cessé  dedéployer  jusquicî  pour  éviter 
toute  effusion  de  sang,  juge  opportun,  dans  sa  déférence  parfaite  envers 
les  Puissances  signataires  du  Traité  de  Berlin,  de  les  prier  de  vouloir 
bien  charger  au  plus  tôt  leurs  Représentants  près  de  la  Sublime  Porte 
de  se  réunir  en  Conférence  à  Gonstanfinople  avec  la  participation  du 
Gouvernement  ottoman  en  Vue  d*arriver  sans  retard  à  la  solution  des 
difficultés  surgies  dans  la  Roumélie  orientale.  Cette  solution  aura  es- 
sentiellement pour  base  le  maintien  du  Traita  de  Beriin  en  conformité 
des  droits  souverains  de  Sa  Majesté  impériale  le  Sultan. 

La  Conférence  se  réunira  à  la  condition  de  s'occuper  exclusivement 
des  affaires  de  la  Roumélie  orientale. 

Saïd. 


'7 
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NM51. 

Lq  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  TAmbassadeur  de  France  à  Constantinople. 


(riLiGHAMME.) 


Paris,  le  22  octobre  i885. 


L*Ambassadeur  de  Turquie  vient  de  me  remettre  copie  du  télé- 
gramme ci-après  daté  du  2 1  courant. 
[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.  ) 

Essad-Pâcha  nayant  pu  me  fournir  des  éclaircissements  sur  le 
mandat  précis  de  la  Conférence,  je  vous  serais  obligé  de  les  réclamer  . 
auprès  du  Ministre  des  Affaires  étrangères.  Le  but  visé  est-il  le  réta- 
blissement du  statu  quo  ante^  au  besoin  par  une  exécution  militaire 
turque,  ainsi  que  la  récente  communication  du  Baron  de  Mobrenheim 
le.  donnait  à  prévoir?  Au  cas  d'une  exécution  militaire^  entend-on  que 
la  Conférence  y  interviendrait  de  quelque  manière?  Une  telle  éven- 
tualité rencontrerait  de  notre  part  certaines  objections.  Nous  ferions 
remarquer  que  le  rôle  d'une  Conférence  est  de  légiférer,  c  est-à-dire 
d'élaborer  ou  de  modifier  un  traité,  en  laissant  chaque  Puissance  exer- 
cer les  droits  qui  en  résultent  pour  elle.  Il  semble  que  la  logique  serait 
que  la  Turquie,  dont  les  droits  ne  sont  contestés  par  personne,  com- 
mençât par  rétablir  son  autorité  enRoumélie,  si  telle  est  la  solution 
quon  poursuit,  et  qu'on  réunisse  ensuite  une  Conférence,  si  l'on  se 
propose  de  modifier  le  statu  quo  ante  en  vue  de  prévenir  le  retour  des 
difficultés  actuelles. 

Ayant  promis  à  Essad-Pacha  de  lui  répondre  après  le  Conseil  des 
Ministres  de  samedi  matin,  je  vous  prierai  de  me  télégraphier  en 
temps  utile. 

C.  DE  Freycinet. 
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N^  152. 

L* Ambassadeur  de  France  à  Saint-Pétersbourg , 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Saint-Pétersbourg f  le  22  octobre  i88â* 

Monsieur  le  Ministre, 

« 

L'effervescence  qui  depuis  un  mois  agite  les  populations  de  la 
presqu'île  des  Balkans  semble  se  calmer  depuis  quelques  jours  et 
on  peut  espérer  une  solution  pacifique  plus  ou  moins  satisfaisante.  Telle 
est,  du  moins,  l'impression  qui  m'est  donnée  par  les  conversations 
que  j'ai  eues  dans  ces  derniers  jours  au  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères et  avec  mes  collègues. 

La  Turquie,  accueillant  les  conseils  donnés  par  les  Ambassadeurs 
au  nom  de  leurs  Gouvernements,  va  demander  qu'une  Conférence  se 
réunisse  à  Constantinople  pour  discuter  la  question  et  arrêter  un  modus 
vivendi  applicable  à  la  Roumélie  et  à  la  Bulgarie,  en  prenant  pour 
point  de  départ  le  maintien  du  droit  et  de  la  légalité  définie  par  le  Traité 
de  Berlin. 

Les  Bulgares,  gens  habituellement  très  pacifiques,  que  l'on  a  jetés 
dans  cette  aventure,  s'aperçoivent  maintenant  qu'ils  ne  seront  pas  sou- 
tenus comme  ils  l'espéraient  et  ils  ne  demandent  qu'à  rentrer  chez 
eux.  Le  Prince  Alexandre  aurait  dit  d'abord  qu*il  se  conformerait  aux 
indications  contenues  dans  la  Déclaration  des  Ambassadeurs  et  se 
soumettrait  à  leur  décision  et,  d'un  autre  côté,  il  vient  de  faire  une 
tentative  de  rapprochement,  infructueuse  d'ailleurs,  vers  la  Serbie,  au 
moment  où  les  nouvelles  annoncent  l'entrée  prochaine  des  Serbes  en 
Bulgarie. 

La  principale  difficulté  viendra,  je  crois,  du  côté  de  la  Serbie.  Le 
Roi  Milan  s'est  jeté  au  milieu  des  événements  d'une  façon  précipitée. 
Aujourd'hui,  l'Autriche,  sur  laquelle  il  comptait,  veut  se  maintenir 
avec  les  autres  Grandes  Puissances  dans  le  droit  proclamé  par  le 
Traité  de  Berlin  et  rester  fidèle  aux  engagements  verbaux  qui  ont 
été  échangés  à  Skernievice  et  à  Kremsier,  à  propos  du  stata  quo  dans 
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les  Balkans.  La  position  du  Roi  Milan  se  trouve  donc  par  le  fait  fort 
difficile;  s*il  marche  en  avant,  la  Turquie  est  prête  à  le  repousser  vic- 
torieusement; si,  au  contraire,  il  rentre  à  Belgrade  les  mains  vides, 
l'opposition  très  sérieuse  qu'il  rencontre  devant  lui  dans  son  pays, 
peut  le  renverser  de  son  trône  et  produire  une  anarchie  dont  on  ne 
voit  pas  hien  les  conséquences. 

La  Russie ,  sur  le  concours  ou  tout  au  moins  la  sympathie  de  laquelle 
les  Bulgares  avaient  sans  aucun  doute  compté,  se  maintient  fermement 
sur  le  terrain  de  la  légalité.  Elle  a  pris  l'initiative  des  propositions 
ayant  pour  hut  d'arrêter  l'effusion  du  sang  et  d'arriver  à  une  entente 
acceptable. 

L'Empereur  Alexandre  a  déclaré  hautement  qu'il  était  fermement 
résolu  à  se  maintenir  dans  l'esprit  du  Traité  de  Berlin.  Tout  ce  que 
j*entend5  dire  me  confirme  dans  l'opinion  que  telle  est  aussi  la  manière 
de  voir  du  Gouvernement  de  l'Allemagne. 

Tel  est,  à  grands  traits,  le  tableau  de  la  situation  telle  qu'eUe 
m'apparait  ;  malheureusement  il  est  hien  difficile  d'en  tirer  une  con- 
clusion. On  peut  espérer  que  si  un  peu  de  froide  raison  vient  calmer 
les  esprits,  la  saison  avancée,  la  température  peu  favorable  au  début 
des  opérations  militaires  et  l'épuisement  des  ressources  financières 
viendront  en  aide  aux  Grandes  Puissances  dans  l'œuvre  d'apaisement 
qu'elles  poursuivent  en  ce  moment. 
VeuilleL  agréer,  etc. 

G'*  APPEBT. 


r  153. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Gonstanti- 
nople,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne. 

[télegbammm^) 

Paris,  le  23  octobre  i8S5. 

L'Ambassadeur  de  Russie  vient  de  me  donner  spontanément  des 
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explications  sur. le  mandat  de  la  future  Conférence,  au  sujet  duquel , 
m'a-t-il  dit,  les  trois  Cabinets  de  Berlin,  Vienne  et  Pétersbourg  sont 
entièrement  d accord.  Le  premier  acte  de  la  Conférence,  d'après  lui, 
consisterait,  ainsi  que  la  récente  suggestion  russe  le  donnait  à  prévoir, 
à  adresser  une  sommation  au  Prince  Alexandre  pour  qu  il  ait  à  se  sou- 
mettre et  à  rentrer  dans  le  statu  quo  ante.  Le  second  acte,  si  le  Prince 
n  obtempérait  pas ,  serait  de  concerter  avec  la  Porte  les  mesures  d  exé- 
cution militaire.  Enfin,  comme  troisième  et  dernier  acte,  la  Confé- 
rence délibérerait  sur  les  modifications  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu 
d'apporter  au  traité  de  Berlin  touchant  la  Roumélie  en  vue  de  préser- 
ver l'avenir. 

Le  Baron  de  Mobrenheim  ayant  bien  voulu  me  demander  mon  sen* 
timent  sur  ce  programme,  je  lui  ai  répondu  qu  il  ne  m'appartenait 
pas  encore  d'engager  le  Gouvernement  de  la  République^  le  Conseil 
des  Ministres  ne  devant  délibérer  que  demain  sur  la  proposition 
turque,  mais  que  j'allais  lui  parler  en  mon  nom  personnel,  avec  une 
entière  franchise. 

Sur  le  troisième  acte,  ai-je  dit,  je  n'ai  aucune  objection  :  je  suis 
prêt  à  délibérer  où  et  quandon  voudra  sur  les  modifications  éventuelles 
au  traité  de  Berlin.  Quant  aux  deux  premiers  actes,  il  en  est  autrement; 
à  mon  sens,  la  sommation  au  Prince  Alexandre  doit  être  faite  par  la 
Portée  C'est  une  œuvre  de  pouvoir  exécutif  et  non  de  Conférence.  Les 
choses,  selon  moi,  devraient  se  passer  ainsi:  i®  la  Porte,  usant  du 
droit  souverain  qu  elle  tient  des  traités,  ferait  la  sommation  ;  2®  aussitôt 
après,  vingt-quatre  heures  après  si  l'on  veut,  les  Ambassadeurs  à 
CoDStantinople,  procédant  comme  pour  la  Déclaration  du  i3  octobre, 
enverraient  à  Sofia  une  note  collective  par  laquelle  ils  avertiraient  le 
Prince  Alexandre  que  la  Porte  ayant  décidé  d'user  de  ses  droits  souve- 
rains, il  exposera  son  pays  aux  plus  grands  malheurs,  s'il  ne  rentre 
pas  dans  l'obéissance,  les  Puissances  ne  devant  lui  prêter  aucune  sorte 
d'appui.  En  conséquence,  elles  l'invitent  solennellement  à  se  sou- 
mettre dans  le  délai  fixé. 

Ces  deux  actes  accomplis,  la  Conférence  elle-même  se  réunirait  immé- 
diatement. L'essentiel,  ai-je  dit ,  c'est  que  les  deux  tâches  soient  disjointes. 
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celle  qui  incombe  à  la  Turquie  d'une  part,  et  qui  ne  met  les  Cabinets 
en  mouvement  qu'au  point  de  vue  de  Thumanité,  et  d'autre  part, 
celle  qui  incombe  à  la  Conférence,  à  savoir  la  délibération  sur  les 
modifications  au  traité.  Par  là  on  aurait  un  double  avantage  :  i""  on 
respecterait  les  principes  et  on  éviterait  de  créer  un  précédent  qui 
peut,  à  un  moment  donné,  avoir  ses  dangers;  2^  on  placerait  les  res- 
ponsabilités là  où  elles  doivent  être.  Je  n  ai  pas  dissimulé  au  Baron 
de  Mohrenbeim  qu'avec  les  conséquences  inattendues  que  pouvait 
avoir  une  exécution  militaire,  je  ne  tiendrais  nullement  à  étendre  le 
rôle  de  la  France  hors  de  ses  limites  normales. 

L'Ambassadeur  de  Russie  a  bien  voulu  me  dire  que  ces  considéra- 
tions le  frappaient  par  leur  justesse;  que  la  marche  que  je  suggérais 
lui  semblait  de  nature  à  remettre  l'affaire  sur  les  rails  et  à  vaincre  les 
hésitations  qui  pouvaient  subsister.  Enfin,  il  a  déclaré  qu'il  allait  en 
faire  part  à  son  Gouvernement,  en  lui  exprimant  sa  propre  opinion. 

Une  décision  sera  prise  demain  en  Conseil  des  Ministres;  je  vous  la 
ferai  connaître  aussitôt  que  possible. 

« 

C.  DE  Freycinet. 


N"  154. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[télâghamme,) 

Sofia,  le  23  octobre  i885. 


On  semble  prendre  au  sérieux  les  mouvements  militaires  serbes, 
car  le  Gouvernement  Bulgare  fait  élever  à  la  hâte  des  ouvrages  de 
défense  sur  la  route  de  Nisch,  à  quelque  distance  de  Sofia. 


Flesch. 
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N'  155. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères, 


[téléghamms.) 


Athènes,  le  23  octobre  i885. 


La  session  extraordinaire  de  la  Chambre  a  été  ouverte  ce  matin  par  le 
Boî.  Aucune  manifestation  importante  ne  sest  produite  ni  dans 
l'Assemblée  ni  au  dehors.  Le  discours  royal  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 
Après  avoir  exprimé  le  regret  que  le  statu  quo  dans  la  Péninsule  des 
Balkans  ait  été  modifié  par  les  événements  de  Roumélie,  il  dé- 
clare que  la  situation  actuelle  «  fait  disparaître  les  garanties  que  les 
Traités  avaient  établies  en  faveur  de  la  paix  ».  Il  exprime  Tespoir  «  que 
rintérét  de  la  paix,  qui  est  Tobjet  de  la  sollicitude  des  Grandes  Puis- 
sances, leur  suggérera  les  moyens  propres  à  établir  un  équilibre  assuré 
entre  les  peuples  qui  habitent  la  Péninsule  »;  il  ajoute  que  c'est  seule- 
ment ainsi  que  les  peuples  seront  délivrés  de  Tobligation  d'abandonner 
leurs  travaux  pacifiques  à  cause  d'événements  imprévus. 

MoiJY. 


N°  156. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères , 

aux  Représentants  de  la  République  àBeriin,  à  Londres,  à 
Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne. 

4 

(TiLÉGHAMME.) 

Pans,  le  24  octobre  i885. 

Après  en  avoir  délibéré  ce  matin,  le  Gouvernement  de  la  Répu- 

DoGUMENTs  DIPL0MATIQUS8.  —  Roumélie  et  Grèce.  iS 
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blique  a  décidé  d'accepter  Tinvitation  de  la  Porte  à  une  Conférence 
sur  les  affaires  de  Roumélie.  Il  y  participera  en  se  plaçant  dans  Tordre 
d'idées  que  je  vous  ai  exposé  dans  mon  télégramme  d'hier.  Nous  esti- 
mons que  la  sommation  au  Prince  Alexandre,  si  elle  a  lieu,  doit  être 
faite  par  la  Porte  et  non  par  ia  Conférence.  Nous  pensons  également 
que  l'appui  moral  que  les  Puissances  peuvent  être  amenées  à  donner  à 
cette  sommation  doit  revêtir  la  forme  d'une  Déclaration  des  Ambassa- 
deurs, analogue  à  celle  du  1 3  octobre,  et  non  d'une  résolution  adoptée 
en  Conférence. 

Afin  de  bien  marquer  la  disjonction  entre  ces  Actes  préliminaires 
et  la  Conférence  proprement  dite,  nous  désirerions  que  la  Conférence 
ne  se  réunît  qu'après.  Toutefois,  si  les  Puissances  se  prononcent  pour 
la  réunion  immédiate,  notre  Ambassadeur  ne  refusera  pas  d'occuper 
sa  place,  afin  de  montrer  notre  bon  vouloir.  Mais  si  la  délibération 
s'ouvre  sur  le  point  précis  d'une  sommation  à  effectuer  par  la  Confé- 
rence ou  de  mesures  militaires  à  concerter  avec  la  Turquie ,  il  devra 
déclarer  qu'il  n'est  pas  muni  de  pouvoirs  suffisants  pour  participer  à 
cette  délibération  spéciale  et  il  devra  aussitôt  m'en  référer. 

C.  DE  Freycinet. 


r  157. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  l'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople. 

(télégramme.) 

Paris,  le  24  octobre  i885. 

Voici  la  dépêche  que  je  viens  d'adresser  à  nos  Ambassadeurs  près 
des  grandes  Puissances  et  que  je  vous  prie  de  considérer  jusqu'à 
nouvel  ordre  comme  vos  instructions  : 

[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.) 

C.  DE  Freycinet. 
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r  158. 

Le  Ministre  de  France  à  Belgrade , 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

{TÉLiCRAMME.) 

Belgrade,  le  ad  octobre  i885. 

La  Déclaration  des  Ambassadeurs  à  Gonstantinople  vient  d'être  re- 
mise au  Cabinet  de  Belgrade,  avec  une  Note  collective  qui  porte, 
outre  ma  signature,  celles  de  mes  Collègues  d'Allemagne,  d'Autriche, 
d'Angleterre,  d'Italie  et  de  Russie. 

Reverseacx. 


N"  159. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia , 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Sofia,  le  24  octobre  i885. 

Monsieur  le  Ministre, 

Bien  que  les  Serbes  n'aient  pas  encore  donné  suite  à  leur  dessein 
de  franchir  la  frontière  bulgare,  leur  attitude  ne  laisse  pas  que  de 
causer  ici  une  vive  émotion.  On  semble  craindre  sérieusement  qu'ils 
ne  commencent  les  hostilités,  après  la  Conférence,  et  on  prend  des 
précautions  pour  mettre  Sofia  à  l'abri  d'un  coup  de  main;  on  construit, 
en  effet,  des  épaulements  en  terre,  à  quatre  kilomètres  environ  de  la 
ville,  sur  la  route  de  Nisch,  le  long  de  laquelle  sont  actuellement  éche- 
lonnées des  forces  assez  importantes.  Ainsi,  à  Slivnitza,  qui  se  trouve 
située  à  moitié  chemin,  entre  Sofia  et  la  frontière  serbe,  six  mille 
hommes  occupent  une  forte  position.  Enfin  Widdin  a  reçu  des  villes 
du  Danube  et  de  divers  autres  endroits  quelques  canons,  des  muni- 

i8. 
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tions  en  grande  quantité  et  une  garnison  de  plus  de  3,ooo  hommes 
composée,  soit  de  soldats  réguliers,  soit  de  volontaires. 

Il  y  a  huit  jours,  les  Bulgares  étaient  incapables  d'opposer  une 
résistance  sérieuse  et  les  Serbes  pouvaient  entrer  à  Sofia  ^ans  coup 
férir;  mais  aujourd'hui  la  situation  s'est  sensiblement  modifiée,  d'autant 
plus  que  le  Prince  Alexandre  exerce  un  ascendant  considérable  sur  ses 
soldats. 

L'incident  serbe  qui  entretient,  depuis  quelque  temps,  une  si  vive 
alarme  dans  le  pays,  serait  susceptible,  cependant,  de  produire  des 
conséquences  avantage.uses  pour  les  Bulgares,  en  ce  sens  qu'il  leur 
permettrait  d'abord  de  déférera  l'invitation  des  Puissances  et  de  retirer 
leurs  troupes  de  la  Roumélie,  sans  froisser  l'amour-propre  national  ni 
effrayer  les  Rouméliotes,  et  ensuite  de  se  rapprocher  de  la  Turquie. 
Le  Prince  Alexandre  aurait,  en  effet,  l'intention,  dés  que  les  troupes 
serbes  pénétreraient  sur  le  territoire  bulgare,  de  solliciter  du  Sultan, 
son  suzerain,  l'autorisation  de  marcher  contre  l'ennemi*  En  même 
temps  les  Musulmans,  dont  la  répugnance  à  prendre  part  à  un  mou- 
vement militaire  contre  la  Porte  s'était  manifestée  de  la  façon  la  plus 
significative,  commencent  à  demander  à  s'enrôler  pour  aller  à  la 
frontière  serbe. 

D'un  autre  côté,  la  prolongation  de  l'état  actuel  des  choses  et  surtout 
de  l'incertitude  qui  subsiste  relativement  à  la  solution  de  la  question 
rouméliote  à  laquelle,  sont  venues,  maintenant,  s'ajouter  de  nouvelles 
complications,  inspire  de  sérieuses  appréhensions  au  Gouvernement 
princier  et  à  tous  les  gens  éclairés.  Les  Bulgares  voudraient  être  défi- 
nitivement fixés  sur  leur  sort  et  désireraient  obtenir,  à  tout  prix, 
l'Union  complète,  c'est-à-dire  la  reconnaissance  de  la  Bulgarie  et  de 
la  Roumélie  orientale,  désormais  réunies,  en  qualité  de  Principauté 
vassale.  Afin  d'atteindre  un  tel  résultat,  ils  ne  seraient  pas  éloignés 
d'accepter  des  conditions  qui  leur  eussent  paru  exorbitantes  au  début. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Flesgh. 
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N°  160. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  rAmbassadeur  de  France  à  Constantinople. 


{TÉLiGBAMME.) 


Paris,  le  26  octobre  i885. 


Veuillez  annoncer  à  la  Porte  que  le  Gouvernemeut  de  la  République 
accepte  la  proposition  de  Conférence  qui  lui  a  été  adressée.  Vous 
indiquerez  d'ailleurs  en  termes  généraux  et  verbalement  les  réserves 
éventuelles  que  vous  seriez  amené  à  formuler  au  cours  de  la  Gonfé- 
rence.  Je  me  réserve  de  vous  envoyer  des  instructions  détaillées  pour 
les  délibérations  sur  le  fond.  Vous  les  recevrez  en  temps  utile. 

C.  DE  Frbycinet. 


r  161. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Gonstantinople, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(  TÉLiGRAMMB.  ) 


Thérapia,  le  27  octobre  i885. 


J'ai  informé  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  par  lentremise  du 
premier  Drogman  de  F  Ambassade,  que  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique acceptait  la  proposition  de  Conférence  qui  lui  a  été  adressée 
par  la  Sublime  Porte. 

Dans  une  longue  conversation  quej*ai  eue  hier  avec  Saïd- Pacha, 
je  lui  ai  fait  connaître  votre  sentiment  et  les  réserves  éventuelles,  en 
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donnant  à  l'entretien  une  tournure,  tantôt  officielle,  tantôt  officieuse; 
j*ai,  d'ailleurs,  chargé  M.  Robert  de  dire  à  Said-Pacha  que  je  le  priais 
de  se  référer  à  cette  conversation,  quant  aux  réserves  éventuelles 
que  je  pourrais  être  amené  à  formuler  au  cours  de  la  Conférence,  et 
que  j'étais  chargé  de  les  lui  indiquer  en  termes  généraux. 

NOAILLES. 


N'  162. 

Le  Ministre  de  France  à  Belgrade, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[TÉLiGEAMME.) 

Belgrade,  le  37  octobre  i8S5. 

Voici  la  réponse  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Serbie 
à  la  Note  collective  remise  par  les  Représentants  des  six  grandes  Puis- 
sances au  Gouvernement  royal  : 

«Nisch,  le  i4-26  octobre  i883. 

<  Monsieur  l  Envoyé  , 

«  Je  m'empresse  d'informer  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement 
royal  de  Serbie  a  pris  connaissance  de  la  Déclaration  sur  laquelle  sont 
tombés  d'accord  les  Représentants  des  grandes  Puissances  à  Gonstanti- 
nople.  La  transmission  de  ce  document  exprimant  au  nom  des  grandes 
Puissances,  par  Note  collective  de  leurs  Représentants  à  Belgrade, 
les  sentiments  unanimes  et  pacifiques  de  l'Europe  et  la  confiance  que 
le  Gouvernement  royal,  de  son  côté,  évitera  tout  ce  qui  serait  de  na- 
ture à  compromettre  la  paix  générale,  le  Gouvernement  royal  y  a 
prêté  sa  plus  sérieuse  attention  et  me  charge  aujourd'hui  d'y  répondre 
en  appelant  la  bienveillante  attention  des  grandes  Puissances  sur  la 
Déclaration  suivante  : 


~  143  — 

«  Le  Gouvernement  royal  qui ,  dès  le  début  de&  événements  révolu- 
tionnaires survenus  en  Houmélie  orientale  •  et  de  l'invasion  de  cette 
province  par  les  troupes  bulgares,  a  témoigné  de  la  vive  et  sincère 
émotion  quils  lui  causaient,  est  profondément  reconnaissant  aux 
grandes  Puissances  de  lui  avoir  gracieusement  donné  communi- 
cation de  la  Déclaration  des  Ambassadeurs  à  Gonstantinople. 

c  II  est  heureux  d'avoir  pu  se  convaincre  que  tous  ses  actes  dans  la 
crise  actuelle  ont  été  conformes  aux  principes  si  énergiquement  affir- 
més par  les  grandes  Puissances,  qui  infligent  le  blâme  le  plus  sévère 
aux  faits  révolutionnaires  survenus,  et  serait  doublement  heureux  de 
pouvoir  constater  les  suites  pratiques  que  le  Gouvernement  prin- 
cier de  Bulgarie  aura  données  à  la  volonté  unanime  des  Puissances. 

«  En  sa  qualité  d'Etat  voisin  de  la  Bulgarie  et  rattachant  son  exis- 
tence d'État  indépendant  au  Traité  de  Berlin,  la  Serbie  ne  peut  se 
désintéresser  de  la  situation  créée  par  la  grave  violation  commise 
contre  ce  Traité  par  la  Principauté.  Fidèle  observatrice  du  grand 
pacte  international  qui  a  posé  les  bases  nécessaires  à  son  dévelop- 
pement, la  Serbie ,  sans  se  démentir  un  seul  jour,  ne  s'est  jamais 
posée  sur  un  autre  terrain  que  celui  qui  est  occupé  dans  cette  ques- 
tion par  les  Puissances  :  le  respect  absolu  du  droit  et  des  Traités  au 
prix  même  de  lourds  sacrifices  matériels;  elle  croit  avoir  toujours  été 
et  tous  ses  e£Ports  tendront  à  être  digne  de  la  confiance  de  l'Europe 
et  du  rôle  qui  lui  est  échu  comme  pays  le  plus  proche  des  vieux 
États  champions  de  la  culture. 

«Le  Gouvernement  royal  a,  jusqu'à  présent,  affirmé  sans  aucune 
réserve  combien  il  était  désireux  que  le  statu  qaofût  maintenu  dans 
sa  pleine  intégrité  et  dans  le  fond  et  dans  la  forme,  et  il  n'hésite 
pas  à  renouveler  l'assurance  de  son  sincère  désir  de  voir  bientôt  fa 
légitime  autorité  de  Sa  Majesté  le  Sultan,  non  seulement  rétablie, 
mais  encore  raffermie. 

•  Le  Gouvernement  royal,  loin  de  compromettre  la  paix  générale, 
a  ainsi  clairement  manifesté  combien  lui-même  lui  est  attaché  et  sera 
heureux  en  toute  occasion,  dans  la  mesure  de  ses  moyens  et  de  ses 
devoirs,  de  témoigner  de  son  sincère  dévouement  à  l'intégrité  absolue 


—  144  — 
«  des  Traités  existants,  qui  seuls  peuvent  garantir,  dans  la  péninsule 
«des  Balkans,  Tordre,  la  prospérité  et  la  paix  et  permettre  d'éviter 
«  les  conflits  qui  pourraient  résulter  d'une  perturbation-  de  l'équilibre 
«  si  sagement  établi  par  décision  de  l'Europe  entre  les  diflPérents  États 
<  de  la  Péninsule. 

a  En  portant  ce  qui  précède  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence 
«  et  en  vous  priant  d'en  bien  vouloir  être  l'aimable  interprète  auprès 
«  du  Gouvernement  de  la  République, 

«  Je  suis ,  etc. 

«  Signé  :  Garachânine.  » 

Reverse AUX. 


N'  163. 

Le  Consul  de  France  à  Philippopoli, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

{télégbamme.) 

Philippopoli,  le  27  octobre  i885. 

Les  seules  troupes  bulgares  qui  restent  en  Roumélie  se  composent 
de  1,600  hommes  d'infanterie  à  Philippopoli,  1,600  hommes  d'infan- 
terie et  4oo  hommes  de  cavalerie  à  Tirnova. 

Le  Prince  Alexandre  et  M.  Lascelles  sont  arrivés  ce  matin,  à 
10  heures,  à  Philippopoli. 

Quelques  membres  du  parti  libéral  accusent  le  Prince  de  vouloir 
abandonner  la  Roumélie  à  ses  propres  forces. 

BOYSSET. 
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N"  164. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 
au  Ministre  des  Afifaires  étrangères. 


(TÉLEGnAMME.) 


Sofia,  le  37  octobre  i885. 


Tous  mes  Collègues,  sauf  TAgent  russe,  ayant  vu  le  prince  Alexandre, 
je  n  ai  pas  cru  pouvoir  me  dispenser  de  lui  demander  également  une 
audience  de  pure  courtoisie.  Son  Altesse  m'a  reçu  hier  matin. 

Le  Prince  a  déploré  le  retard  apporté  au  règlement  définitif  de  la 
question  rouméliote,  déclarant  que  la  Bulgarie  s'épuiserait  promp- 
tement.  Son  Altesse  est  repartie  hier  au  soir  pour  Philippopoli  accom- 
pagnée de  M.  Lascelles.  Ce  voyage  ne  paraît  pas  devoir  durer  plus 
de  deux  ou  trois  jours. 

Samedi  soir,  le  Prince  Alexandre  s'est  rendu  à  Tsarihrod,  pour 
visiter  les  forces  bulgares  vers  la  frontière  serbe  ;  il  est  revenju  avant- 
hier  avec  l'impression  que  les  Serbes  ont  la  ferme  intention  d'envahir 
la  Bulgarie,  mais  qu'ils  rencontreront  une  vive  résistance.  Les  Bulgares 
ont  actuellement  plus  de  a  0,000  hommes  à  opposer  aux  Serbes.  Trois 
régiments  complets  et  un  bataillon  sont  arrivés  ces  jours  derniers  de 
Roumélie  où  on  a  laissé  cependant  trois  forts  régiments  complets  et 
trois  bataillons  avec  de  la  cavalerie,  de  l'artillerie  et  5,ooo  volontaires. 
La  localité  bulgare  de  Kladenetz,  qui  avait  été  occupée  parles  Serbes, 
a  été  abandonnée  sans  combat. 

Flesgh. 


DocuMKiiTs  DiFLOiunQUBs.  —  Roomélie  et  Grèce. 
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r  165. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  rAmbassadeur  de  France  à  Gonstantinopie. 

[TiLÉGBAMMB,) 

Paris,  le  28  octobre  i885. 

Je  vous  ai  précédemment  fait  connaître  Tattitude  que  vous  devez 
garder  au  sein  de  la  Conférence,  dans  les  délibérations  qui  s'ouvri- 
raient sur  remploi  de  mesures  coercitives  ou  sur  des  propositions  de 
nature  à  les  amener.  11  me  reste  à  vous  donner  quelques  indications 
sur  ce  que  vous  aurez  à  faire  dans  les  délibérations  relatives  à  des  modifi- 
cations éventuelles  au  Traité  de  Berlin  sur  les  points  qui  touchent  au 
régime  de  la  Roumélie. 

A  cet  égard,  les  vues  développées  dans  mon  télégramme  dci 
29  septembre,  au  lendemain  du  mouvement  rouméliote,  n*ont  pas 
changé.  Nous  continuons  à  penser  que  la  solution  à  laquelle  vous  étiez 
autorisé  à  vous  rallier  était  la  plus  rationnelle  et  la  plus  propre  à  assu- 
rer la  durée  de  la  paix.  Mais  lé  temps  écoulé,  Tattitude  prise  dans 
TintervaÛe  par  les  États  secondaires  des  Balkans ,  le  revirement  qui 
s'est  produit  dans  les  dispositions  de  plusieurs  Puissances,  ne  per- 
mettent guère  aujourd'hui  que  d'entrevoir  des  combinaisons  qui,  je  le 
crains,  seront  éphémères.  Notre  concours  cependant  ne  saurait  être 
refusé  aux  efforts  sincères  que  fait  l'Europe  pour  maintenir  la  tran- 
quillité dans  les  Balkans.  Vous  devrez  donc  assister  à  la  Conférence 
dans  le  même  esprit  que  je  vous  indiquais  par  mon  télégramme  pré- 
cité.  Vous  attendrez  l'initiative  des  Puissances  plus  directement  inté- 
ressées que  nous.  Si  les  propositions  qui  émanent  d'elles  rallient  la 
majorité  et  vous  paraissent,  d'ailleurs,  de  nature  à  réaliser  l'apaisement 
qu'on  recherche,  vous  y  adhérerez  sans  difficulté.  Si  parmi  ces  propo- 
sitions, il  en  était  qui  eussent  pour  but  d'accorder  des  accroissements 
territoriaux  à  tel  ou  tel  des  Etats  des  Balkans,  vous  ne  vous  y  rallierez 
pas  avant  de  m'en  avoir  référé. 
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Dans  le  cas  où  la  question  du  remplacement  du  Prince  Alexandre 
serait  mise  en  délibération^  vous  vous  abstiendriez,  car  nous -n'avons 
pas  à  nous  prononcer  sur  des  questions  de  personne.  Nous  deman- 
dons seulement  que  le  Prince,  investi  du  Gouvernement,  ait  toute 
f  indépendance  nécessaire  dans  ses  rapports  avec  les  diverses  grandes 
Puissances. 

Dans  rhypotbèse  où  la  Conférence  serait  saisie  d'une  proposition 
tendant  à  faire  participer  la  Bulgarie  aux  charges  générales  de  la  Tur- 
quie, par  le  payement  effectif  du  tribut  prévu  par  le  Traité  de  Beriin 
ou  autrement,  vous  vous  montreriez  fjpivorable  au  principe  de  cette 

décision ,  sauf  à  m'en  référer  pour  la  détermination  du  mode  d'appli- 
cation. 

Vous  accepteriez  sous  la   même  réserve  d'aborder  l'examen  des 

conditions  dans  lesquelles  la  Porte  pourrait  user  du  droit  que   lui 

confère  le  Traité  de  Berlin  d'entretenir  des  garnisons  dans  les  Balkans 

pour  la  défense  et  la  sécurité  de  son  territoire^  . 

£n  résumé,  nous  sommes  prêts  à  nous  associer  aux  mesures  qui 

auraient  pour  objet  de  prévenir  le  retour  des  complications  actuelles; 

mais,  loin  de  vouloir  affaiblir  ainsi  l'Empire  ottoman,  nous  désirons 

voir  sortir  des  concessions,  que  le  Sultan  serait  sollicité  de  faire  dans 

l'intérêt  du  maintien  de  la  paix,  une  consolidation  réelle  de  ses  droits 

et  de  son  autorité.  Telle  devra  être  la  règle  constante  de  votre  attitude 

dans  la  Conférence  qui  va  s'ouvrir. 

C.  DE  Freycinet. 


r  166. 

Le  Consul  de  France  à  Philippopoli, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[riLiOMAMMB.) 

Philippopoli,  le  a8  ocjtpbnaiiSSS.     i 

Hier  soir  le  Prince  de  Bulgarie  a  envoyé  à  l'Empereur  de  Russie  un 

»9- 
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télégramme  dans  lequel  il  lui  eiprime  très  respectueusement  son 
dévouement  et  la  reconnaissance  de  la  Nation  bulgare  envers  Sa 
Majesté.  Il  Tadjure  de  vouloir  bien  s'employer  auprès  des  autres  grands 
États  de  l'Europe  pour  faire  consacrer  Tunion  absolue  des  deux  Bul- 
garies.  Il  proteste  contre  lattitude  de  la  Serbie  et  supplie  l'Empereur 
d'intervenir  en  vue  d'empêcher  une  effusion  de  sang  entre  deux 
nations  sœurs. 

Le  Prince  Alexandre  se  rendra  à  Pétersbourg  ou  y  enverra  M.  Stransky , 
si  l'Empereur  de  Russie  accueille  favorablement  cette  démarche. 

BOYSSET. 
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L'Ambassadeur  de  France  près  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie , 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


{TiliOBAMME.) 

Rome,  le  a8  octobre  i885. 


Le  bruit*  court;  que  le  Prince  de  Bulgarie  serait  résigné  à  se  sou* 
mettre  à  toutes  les  décisions  de  la  Conférence. 

Dec  RAIS. 


r  168. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Saint-Pétersbourg, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(TÂLiORAMMB.) 

Saint-Pétersbourg,  le  38  octobre  i885. 

Le  Prince  Alexandre  est,  paraît-il,  revenu  à  Philippopoli,  toujours 
en  compagnie  de  M.  Lascelles. 
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Le  Roi  Milan  a  déclaré  que,  si  rUnion  était  consacrée,  il  s*empa- 
rerait  de  dix  ou  douze  villages  serbes  situés  en  territoire  bulgare. 

Appert. 


N"  169. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

{riiieRAMME,) 

Athènes,  le  29  octobre  i885. 

Accueilli  ce  matin  à  son  arrivée  par  une  grande  manifestation  pu- 
blique, M.  Tricoupi  a  prononcé  un  discours  belliqueux;  il  a  dédaré 
pleinement  justifiés  les  armements  et  l'agitation,  et  il  a  ajouté:  «La 
violation  du  statu  quo  nous  impose  Timpérieux  devoir  d  assurer  les 
droits  imprescriptibles  de  THellénisme  et  de  sauver  la  Macédoine  me- 
nacée  ». 

Après  avoir  loué  Tempressement  des  réserves  autour  du  drapeau 
•  delà  Patrie  en  danger»  il  a  promis  son  concours  au  Cabinet,  si  le 
Gouvernement  «  travaille  conformément  aux  aspirations  et  obligations 
du  pays,  à  la  sauvegarde  de  THellénisme  ». 

Ce  discours  est  évidemment  dans  Fhypothèse  d'une  décision  de  la 
Conférence  autre  que  le  statu  quo.  Tous  les  partis  sont  unanimes  à  dé- 
clarer que  la  Grèce  ira  de  lavant.  Dans  cette  hypothèse,  on  attend  ici 
avec  anxiété  le  résultat  des  délibérations  qui  vont  commencer. 

« 

MoûY. 
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r  170. 

Le  Ministre  de  France  à  Belgrade, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Belgrade,  le  39  octobre  i885. 

Monsieur  le  Ministre, 
L'annonce  de  la  réunion  d'une  nouvelle  conférence  d'Ambassa- 
deurs à  Gonstantînople  a  produit  en  Serbie  une  impression  d'au- 
tant plus  favorable  qu'on  entrevoit,  par  l'espoir  du  rétablissement 
du  statu  (juo  ante  en  Roumélie,  la  possibilité  d'un  prochain  désarme- 
ment. Le  Roi  et  son  Gouvernement  n'ont  eu  en  vue,  en  mobilisant 
l'armée ,  que  de  forcer  la  Bulgarie  à  accepter  le  retour  à  l'état  de 
choses  ancien  ou,  dans  le  cas  contraire,  à  obtenir  une  compen- 
sation territoriale  équivalente  à  l'agrandissement  de  la  Principauté 
voisine.  Mais  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  l'écrire  à  Votre  Excellence, 
la  première  solution  parait  ici  de  beaucoup  la  meilleure,  en  ce  qu'elle 
supprime  un  alea^  avec  lequel  il  faut  toujours  compter  lorsqu'on  entre- 
prend une  guerre.  L'opinion  publique  ne  s'est  jamais  fait  beaucoup 
d'illusions  sur  les  fruits  de  la  victoire  et  considérera  comme  un  grand 
succès  que  la  Serbie  ait,  par  son  attitude  énergique,  forcé  le  rétablis- 
sèment  du  stittu  quo  ante.  Le  Roi  ne  fera  donc  rien  pour  entraver  les 
délibérations  des  Puissances,  et  saura  contenir  les  impatients.  Sa  tâche 
sera  quelque  peu  ardue,  car  les  troupes  serbes  et  bulgares  se  trouvent 
à  3  00  mètres  les  unes  des  autres,  et  leurs  commandants  respectifs  ont 
donné  Tordre  aux  sentinelles  avancées  de  faire  feu  sur  quiconque, 
armé  ou  non,  essayerait  de  franchir  la  froptière.  Or,  sur  plusieurs 
points,  les  cours  d'eau  sont  limitrophes.  Mon  collègue  d'Autriche, 
revenu  à  Belgrade  pour  signer  la  Note  collective  et  retenu  ici  pour 
quelques  jours  par  ordre  de  son  Gouvernement,  a  écrit  hier  officieu- 
sement au  Roi,  en  son  nom  et  au  nôtre,  pour  le  supplier  d'éviter  toute 
cause  de  conflit  et  de  ne  pas  répondre  aux  agressions  individuelles  cpii 
pourraient  partir  de  l'autre  côté  de  la  frontière.  La  situation  intérieure 
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du  Royaume  est  bonne,  les  tentatives  des  réfugiés  serbes  en  Bulgarie 
et  des  agents  russes  en  Serbie  pour  fomenter  des  troubles  nont  eu, 
jasqu  à  présent,  aucun  succès.  La  cohésion  entre  tous  les  partis  sub- 
siste, et  le  Roi  sera  affermi  sur  son  trône  et  considéré  comme  ayant 
bien  mérité  de  son  pays  si  le  Traité  de  Beriin  est  rétabli  dans  son 
entier. 


Veuillez  agréer,  etc. 


Reverseaux. 


r  171. 


Le  Consul  de  France  à  Philippopoli, 

au  Ministre  dés  Affaires  étrangères. 


.  / 


(ritionÀkMK.) 


•    •  4  J 


I  i 


,        Philippopoii ,  le  3i  octobre  i885. 

M.  Stransky  et  le  major  Nicolaef  quitteraient  prochainement,  à  ce 
que  Ton  dit,  Philippopoii  pour  se  rendre  en  Bulgarie  où  d  autres  situa- 
tion leur  seraient  faites.  Le  Préfet  de  Philippopoii,  M.  Dimitroff,  est 
envoyé  à  Roustchouk  et  sera  remplacé  ici  par  M.  Salabachef.  Les 
archives  de  la  Roumélie  sont  transportées  en  Bulgarie.  L'agent  de 
la  Banque  ottomane  et  les  négociants,  qui  ont  traité  des  affaires 
avec  les  autorités  de  la  Roumélie,  ont  été  invités  à  adresser  doré- 
navant leurs  réclamations  et  leurs  communications  aux  Ministres 
compétents,  à  Sofia.  Les  Bulgares  déclarent  <[ue  quelle  que,  soit 
la  décision  des  Puissances,  T  Union  restera  pour  eux  un  fait  ac* 
compli,  et  que,  si  la  Turquie  cherche  à  les  réduire,  ils  se  battront 
jusqu  à  la  dernière  extrémité  et  n  abandonneront  le  pays  qu  après 
avoir  réduit  toutes  les  villes  en  cendres  ;  on  pense  généralement  ici 
gue  ces  menaces  n  ont  d  autre  but  que  d'exercer  une  pression  sur  la 
décbion  des  Puissances. 
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Les  hommes  de  trente-deux  à  quarante  ans,  qui  avaient  été  ren- 
voyés, ont  été  de  nouveau  appelés  sous  les  drapeaux.  Les  préparatifs 
militaires  continuent  ainsi  que  les  réqubitions. 

BOYSSET. 


r  172. 

Le  Consul  de  France  à  Philippopoli, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[TiLiOBAMME.) 

Philippopoli,  le  3i  octobre  i885. 

On  dément  les  déplacements  de  MM.  Dimitroff  et  Nicolaef. 
M.  Stransky  est  parti  ce  matin  pour  Sofia.  Par  ordre  du  Prince  Tétat- 
major  qui  se  trouvait  à  la  frontière  est  rappelé  à  Philippopoli.  Dans  un 
Conseil  tenu  avant-hier  soir  chez  le  major  Nicolaef  il  a  été  décidé  :  que 
les  Bulgares  n  accepteront  Tunion  personnelle  qu  à  la  condition  que 
le  Prince  Alexandre  sera  nommé  Gouverneur  à  vie  et  que  les  institua 
tions  de  la  Roumélie  seront  assimilées  à  celles  de  la  Bulgarie  ;  que  toute 
autre  solution  sera  repoussée  et  qu'en  cas  de  nécessité,  on  enverra 
en  Macédoine,  pour  soulever  le  pays^  les  10,000  Macédoniens  qui  se 
trouvent  actuellement  en  Bulgarie  et  en  Roumélie. 

BOTSSET. 


r  173. 

Le  Ministre  de  France  à  Belgrade , 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[riliGRÂMMB.) 

Belgrade,  le  3i  octobre  i885. 

Presque  toutes  les  troupes  cantonnées  à  Nisch  ou  dans  les  en- 
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virons  ont  été  successivement  dirigées  sur  Pirot  où  se  trouve  le  gros 
de  Tarmée.  Il  ne  reste  plus  àNisch  qu'une  très  faible  garnison.  On 
parle  ici  avec  une  vive  irritation  d'exactions  commises  par  les  Bulgares 
contre  les  Serbes  établis  en  Bulgarie.  Malgré  cela,  je  pense  que  le  Roi 
attendra  les  résolutions  de  la  Conférence  avant  de  prendre  un  parti. 
L'ordre  de  l'entrée  des  troupes  en  Bulgarie  avait  été  donné  pour  le 
2  5  octobre;  il  a  été  contremandé  à  la  nouvelle  de  la  réunion  de  la 
Conférence.  Le  nouveau  Ministre  de  Turquie,  arrivé  hier  soir,  se 
rend  demain  à  Nisch. 

Reverseaux. 


r  174. 

UAmbassadeur  de  France  à  Constanlinople, 
au  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

(TÉLiG^AMMB,) 

Thérapia,le  3i  octobre  i885. 

Les  convocations  pour  la  Conférence  sont  prêtes.  Mais  la  Porte  n'au- 
rait pas  encore  fixé  le  jour  de  la  première  séance.  Il  n'est  donc  pas 
inutile  de  déterminer  quelle  est  exactement  la  situation  officielle.  La 
Conférence  a  été  proposée  par  la  Turquie.  Dans  la  conversation  que 
j'ai  eue  avec  lui  le  2  3  de  ce  mois,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  du 
Sultan  m'a  affirmé  que  la  proposition  de  celte  Conférence  émanait 
de  la  seule  initiative  de  la  Sublime  Porte.  Interrogé  par  moi  sur  le 
mandat  ou  le  programme  delà  Conférence,  Saïd-Pacba  m'a  déclaré 
qu'il  n'y  avait  d'autre  programme  que  celui  qui  était  indiqué  dans 
l'invitation  de  la  Porte,  en  date  du  21  octobre. 

Le  Gouvernement  de  la  République  entrera  donc  dans  la  Conférence 
avec  sa  pleine  liberté  d'appréciation  quant  aux  moyens  les  plus  propres 
à  résoudre,  sur  les  bases  du  Traité  de  Berlin,  les  difficultés  surgies 
dans  la  Roumélie  orientale. 

NOAILLES. 


Documents  diplomatiques.  —  Honmélic  et  Grèce.  20 
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N^  175. 

Le  Ministre  des  AfFaires  étrangères  de  Grèce, 

aux  Légations  du  Roi  à  Paris,  Beriin,  Londres,  Rome,  Saint- 
Pétersbourg  et  Vienne. 

(CIRCULAIHE.) 

Athènes,  le  i9/3i  octobre  i885. 

J'ai  rhonneur  de  vous  envoyer,  sous  ce  pli,  copie  de  deux  documents 
qui  m'ont  été  communiqués  le  soir  du  10/22  octobre  par  MM.  les  Mi- 
nistres d'Italie,  de  France,  d'Allemagne,  d'Autriche- Hongrie,  de 
Russie  et  de  la  Grande-Bretagno. 

Le  premier  est  une  copie  de  la  Déclaration  signée  le  1/1 3  octobre 
par  les  Représentants  des  Grandet  Puissances  à  Constantinople.  Le 
second  est  l'office  des  Ministres  des  Grandes  Puissances  à  Athènes, 
qui  accompagnait  la  susdite  déclaration.  Dans  cet  office  ils  expriment 
la  confiance  qu'en  présence  de  la  manifestation  unanime  des  sentiments 
pacifiques  de  l'Europe,  le  Gouvernement  royal  évitera  tout  ce  qui 
serait  de  nature  à  compromettre  la  paix. 

Cette  confiance  des  Grandes  Puissances  dans  les  sentiments  de  la 
Grèce  et  de  son  Gouvernement  est  d'autant  plus  fondée,  que  nous 
avons  toujours  donné  des  preuves  manifestes  de  notre  désir  sincère  de 
contribuer,  en  ce  qui  dépendait  de  nous,  au  maintien  de  la  paix;  et 
cela  au  point  même  de  ne  pas  hésiter  à  subordonner  dans  ces  derniers 
temps  nos  intérêts  politiques  aux  conseils  des  Puissances.  C'est  pour- 
quoi le  Gouvernement  du  Roi,  qui  est  animé  de  ces  dispositions 
pacifiques,  a-t-il  été  douloureusement  surpris  lorsqu'il  a  vu  la  paix 
menacée  par  les  événements  de  Philippopoli. 

Le  Gouvernement  du  Roi,  dans  son  constant  désir  de  voir  la  paix 
se  consolider,  ne  saurait,  en  présence  de  la  situation  actuelle,  envi- 
sager l'avenir  sans  la  plus  vive  inquiétude.  Car,  de  même  que  le  mou- 
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vement  de  Philippopoli  vient  de  provoquer  en  Grèce  et  chez  les  popu- 
lations helléniques  une  si  puissante  et  légitime  émotion,   il   est  à 
craindre  que  des  faits  analogues  ne  causent,  s'ils  venaient  à  se  pro- 
duire plus  tard,  une  émotion  non  moins  intense. 

Le  mouvement  de  Philippopoli  suffit  évidemment  à  démontrer  que 
l'ancien  ordre  de  choses,  si  facilement  renversé  dans  la  Péninsule  des 
Balkans,  ne  constitue  plus  une  garantie  stable  en  faveur  de  la  paix. 

Le  Gouvernement  du  Roi  est  persuadé  que  ces  considérations  n  é- 
«happeront  point  à  la  sollicitude  si  grande  des  Puissances  en  laveur 
de  la  paix,  non  plus  que  les  difficultés  de  créer  un  état  de  choses 
stable  après  des  événements  tels  que  ceux  de  Philippopoli.  Aussi  le 
Gouvernement  du  Roi  manquerait-il  à  son  devoir  s'il  ne  s'empressait 
de  faire  connaître  aux  Grandes  Puissances  combien  les  conséquences 
de  semblables  émotions  sont  sensibles  et  souvent  désastreuses,  surtout 
pour  les  petits  Etats.  En  pareils  cas,  l'émotion  étant  toujours  propor- 
tionnée aux  intérêts  en  jeu,  le  Gouvernement  du  Roi  est  persuadé  que 
rien  ne  serait  plus  funeste  au  pays  que  le  renouvellement  d'événe- 
ments semblables  à  ceux  dont  Philippopoli  a  été  le  théâtre. 

L'espérance  ayant  donc  prouvé  que  le  statu  quo  ante  pur  et  simple 
n  offre  pas  une  garantie  sérieuse  en  faveur  d'une  paix  durable  dans  la 
Péninsule  des  Balkans,  il  s'ensuit  que  l'intérêt  même  de  la  paix  in- 
dique la  nécessité  d'établir  un  ordre  de  choses  qui  puisse  mieux 
assurer  à  l'avenir  les  intérêts  nationaux  de  la  Grèce. 

Le  Gouvernement  royal  espère  que,  dans  leur  équité,  les  Grandes 
Puissances  voudront  bien  admettre  la  justesse  de  ces  réQexions  et  s'en 
inspirer  dans  leurs  décisions  ultérieures. 

C'est  sur  cette  espérance  qu'est  basé  désormais  l'ardent  désir  du 
Gouvernement  royal  en  faveur  de  la  paix. 

Je  vous  prie  de  donner  lecture  de  cette  note  à  M.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  et  de  lui  en  laisser  copie. 

Ph.  Delyannis. 
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Le  Ministre  de  France  à  Athènes,. 

au  Ministre  des  Àfiaires  étrangères* 


[extrait.) 


Athènes  Y  le  i''  uovembre  188  5. 


Monsieur  le  Ministre, 


La  crainte  persistante  d*une  combinaison  européenne  qui  accroîtrait 
dans  la  péninsule  des  Balkans,  soit  d*un  côté,  soit  d'un  autre,  les 
forces  et  les  ressources  de  l'élément  slave,  maintient  en  Grèce  la 
situation  profondément  troublée  que  j'ai  exposée  dans  mes  précédents 
rapports.  Assurément  les  Hellènes,  et  surtout  leur  Gouvernement, 
comprennent  leur  impuissance  devant  ce  débordement  d'une  race, 
rivale.  Ils  n'ont  plus  d'espoir  aujourd'hui  que  dans  le  rétablissement 
du  statu  qao  complet  et  sincère  en  Rpumélie  ;  encore  cet  espoir  est- 
il  mêlé  de  beaucoup  de  scepticisme,  et  ils  hésitent  à  penser,  en  pré- 
sence de  tant  d'intérêts  divers,  dont  l'Europe  doit  tenir  compte, 
qu'une  solution  satisfaisante  puisse  sortir  des  délibérations  de  Cons- 
tantinople.  Dans  cet  état  d'esprit,  et  bien  qu'ils  souhaitent,  je  crois, 
de  pouvoir  éviter  une  levée  de  boucliers  si  dangereuse  et  d'écouter 
nos  conseils,  bien  qu'ils  ne  se  fassent  point  d'illusion  sur  l'issue  d'une 
guerre,  ils  se  déclarent  obligés  de  la  risquer  pour  l'honneur  et  les 
droits  de  leur  race,  quelles  qu'en  puissent  être  les  conséquences.  Je 
vois  ici  les  hommes  les  plus  modérés  soutenir  cette  thèse  avec  une 
conviction  invincible  et  une  triste  sérénité. 

Ainsi  que  je  l'ai  annoncé  à  Votre  Excellence  par  mon  télégramme 
du  29,  M.  Tricoupi  est  arrivé  jeudi  dernier;  une  foule  assez  considé- 
rable a  salué  son  débarquement  au  Pirée;  à  Athènes,  il  a  été  reçu  par 
une  imposante  manifestation.  Je  vous  ai  fait  connaître  sur-le-champ 
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les  principaux  passages  du  discours  qu  il  a  prononcé  en  cette  circon- 
stance et  qui  est  Texpression  fidèle  de  l'opinion  générale.  H  a  haute- 
ment affirmé  «les  droits  de  rhellénisme  »  ;  toute  la  politique 
actuelle  est  dans  ces  mots.  M.  Tricoupi  a  déclaré  en  même  temps 
qu'il  soutiendrait  le  Gouvernement  si  M.  Delyannis  marchait  dans 
cette  voie  ;  celte  union  des  deux  groupes  opposés  dans  la  même  pensée 
indique  l'unanimité  du  pays,  et  il  est  certain  pour  moi  que  si  le  Ca- 

« 

binet  actuel  paraissait  faiblir,  M.  Tricoupi  serait  rappelé  au  pouvoir 
par  cette  même  Assemblée  qui  l'a  renversé  il  y  a  six  mois.  Nous  devons 
savoir  gré  à  M.  Delyannis  de  sa  modération  relative,  car  il  est  chaque 
jour  poussé  en  avant  par  ses  partisans  aussi  bien  que  par  ses  adver- 
saires. 

Néanmoins,  je  le  répète,  la  Grèce,  si  pénible  que  soit  pour  elle  et 
si  ruineux  que  soit  pour  ses  finances  le  présent  état  de  choses,  de- 
meurera immobile,  en  poursuivant  la  concentration  de  ses  troupes 
jusqu'à  la  conclusion  de  la  Conférence.  Je  ne  saurais  répondre,  il  est 
vrai,  de  Timpression  qu'elle  ressentirait  d'un  mouvement  en  avant  de 
l'armée  serbe;  cependant,  il  serait  encore  possible  qu'elle  hésitât  à  l'i- 
miter. Mais  sa  longanimité  ne  tiendrait  pas  devant  une  décision  favo- 
rable aux  Bulgares,  quelles  que  soient  les  apparences  dont  cet  Arrange- 
ment serait  enveloppé. 

Les  informations  qui  nous  parviennent  ici  depuis  quelques  jours 
laissent  quelques  espérances  dans  le  maintien  du  statu  (^uo.  L'attitude 
des  puissances  ne  semblait  pas  au  premier  abord  se  dessiner  en  ce 
sens;  mais,  d'après  ce  que  nous  entendons  dire,  un  revirement  se  serait 
produit  en  faveur  de  la  politique  du  droit. 

Veuillez  agréer,  etc. 

G.  DE  MoûY. 
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]N°177. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Turquie, 
à  f  Ambassadeur  de  Turquie  à  Paris. 

(G>pie  remise  par  Essad-Pacha  le  2  novembre  i985.} 

CoDstantinople,  le  28  octobre  i885. 

Les  mesures  proposées  tout  récemment  par  le  Gouvernement  à  la 
Chambre  hellénique  démontrent  qu  on  est  toujours  décidé,  à  Athènes, 
de  poursuivre  sans  relâche  les  préparatifs  militaires  et  de  leur  donner 
une  impulsion  de  plus  en  plus  grande. 

Ces  mesures  qui  ne  tarderont  pas  à  être  votées  portent  en  effet:  appro- 
bation de  l'emprunt  de  trente  millions  moyennant  cours  forcé;  sanction 
d'un  autre  empinint  de  trente  millions  appelé  patriotique;  ouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  de  vingt<deux  millions  pour  les  ministères  de  la 
guerre  et  de  marine  ;  appel  immédiat  de  trois  autres  classes  de  matelots 
de  la  réserve.  On  assure  en  outre  qu'on  va  appeler  sous  les  drapeaux 
deux  autres  classes  de  la  réserve  de  l'armée  de  terre  comprenant  les 
hommes  âgés  de  vingt  et  un  à  vingt-trois  ans  et  qui  comptent  le  plus 
d'hommes.  On  a  aussi  résolu  l'achat  de  plusieurs  canons  Krupp  de 
campagne  et  de  montagne. 

Tous  ces  faits  joints  au  discours  de  M.  Delyannis,  discours  qui  est 
en  contradiction  avec  ses  déclarations  réitérées  et  les  appréciations 
politiques  du  Cabinet  d'Athènes  vis-à-vis  de  l'événement  de  la  Roumélie 
orientale,  constituent  une  situation  dont  la  gravité  ne  saurait  plus 
échapper  à  personne. 

Si  le  Gouvernement  impérial  croit  devoir  y  intervenir  avec  tant 
d'insistance,  c'est  parce  que  son  désir  et  la  politique  qu'il  suit  tendant 
à  aplanir  les  difficultés  pendantes  sans  effusion  de  sang,  il  ne  voudrait 
pas  que  ses  efforts  pour  la  préservation  de  la  paix  fussent  compromis 
par  des  actes  et  des  déclarations  qui  pourraient  à  la  longue,  par  leur 
retentissement,  provoquer  l'irritation  des  esprits. 
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Veuillez  donc  appeler  de  nouveau  sur  cet  état  de  choses  la  plus 
sérieuse  attention  du  Gouvernement  près  duquel  vous  êtes  accrédité  et 
me  faire  part  du  résultat  de  vos  démarches.  Vous  pouvez  laisser  copie 
de  la  présente  dépêche  à  Son  Excellence  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  s*il  en  exprime  le  désir. 

SÂÏD. 


r  178. 

Le-  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Turquie , 
à  TAmbassadeur  de  Turquie  à  Paris. 

(Copie  remise  par  Essad-Pacha  la  2  Dovembre  i885.  ) 

CoDstantinople ,  le  3i  octobre  i885. 

Dans  un  discours  prononcé  avant-hier  à  la  Chambre  hellénique, 
M.  Tricoupi,  chef  de  Topposition,  a  dit  que  la  Grèce  demande  l'an- 
nexion de  la  Macédoine  parce  que  cette  province  lui  est  nécessaire ,  non 
seulement  pour  son  agrandissement,  mais  encore  et  surtout  parce  que 
sans  elle  l'existence  même  et  l'indépendance  de  la  Grèce  courent  les 
plus  grands  dangers.  Je  crois,  a-t-il  ajouté,  que  les  Puissances  seront 
loin  d'encourager  nos  vues;  je  sais  que  les  circonstances  en  général  • 
ne  nous  sont  pas  favorables,  mais  en  présence  de  l'importance  capitale 
et  des  avantages  que  présente  la  politique  d'action,  je  me  prononce 
pour  cette  politique  et  j'exhorte  tous  les  partis  à  soutenir  d'un  com- 
mun accord  le  Ministère  actuel. 

Dans  sa  réponse,  M.  Delyannis  a  reconnu  la  nécessité  pour  tous  les 
Hellènes  de  se  soumettre  à  de  grands  et  nombreux  sacrifices  dans  l'in- 
térêt de  la  patrie- 

Faisant  suite  à  mes  télégrammes  n***  spéciaux  91  et  92,  je  vous  prie 
de  signaler  au  Gouvernement  près  duquel  vous  êtes  accrédité  les  nou- 
velles déclarations  faites  à  la  Chambre  hellénique  et  de  laisser  copie 
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de  la  présente  à  M.  le  Ministre  des  AflPaires  étrangères  si  Son  Excel- 
lence le  désire. 

Saïd. 


r  179. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(  TÉLiGRAMME.) 


Sofia,  le  3  novembre  i885. 


Il  semble  probable  que  le  Prince  Alexandre  restera  encore  quelques 
jours  à  Philippopoli  où  se  trouve  également  le  Ministre  de  la  Justice, 
tandis  que  Stransky  est  arrivé  à  Sofia.  On  poursuit  activement 
l'unification  administrative.  Toutefois  les  Ministres  du  Prince,  seraient 
peu  satisfaits  de  la  confiance  que  Son  Altesse  accorde  à  Guéchof  et  a 
Stoilof.  De  plus,  le  mécontentement  de  la  population  ne  tardera 
probablement  pas  à  gagner  les  fonctionnaires  à  la  suite  de  la  pro- 
chaine promulgation  d'un  décret  portant  réduction  de  tous  les  trai- 
tements. 

En  présence  de  toutes  les  complications  qui  ont  surgi ,  le  Gouver- 
nement bulgare  paraît  être  devenu  plus  modéré  dans  ses  prétentions. 
Il  se  contenterait  peut-être  aujourd'hui  de  l'union  personnelle  et  serait 
surtout  désireux  de  s'entendre  directement  avec  la  Turquie.  Du  reste, 
les  Bulgares  sont  tellement  irrités  des  procédés  de  la  Serbie  qu'ils  sem- 
blent devoir  être  beaucoup  plus  conciliants  pour  la  question  rouméliote, 
afin  de  pouvoir  concentrer  tous  leurs  efforts  contre  les  Serbes. 

Flesch. 
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L'Agent  et  Consul  Général  de  France  à  Sofia, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Sofia  f  le  3  novembre  i885. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  transmettre,  ci-joint,  à  Votre  Excellence  une  copie 
de  la  Note  que  le  Gouvernement  princier  vient  d'adresser  au  Chargé 
d'Affaires  de  Serbie  à  Sofia,  et  dont  il  a  donné  communication  à 
tous  les  Agents  étrangers  dans  cette  résidence. 

D'après  les  renseignements  qui  m'ont  été  fournis  jusqu'à  présent, 
il  y  aurait  lieu  de  croire  que  les  faits  allégués  par  le  Gouvernement 
serbe  ne  reposent  sur  aucune  base  sérieuse.  M.  Tsanow  m'a  déclaré, 
au  contraire,  qu'à  la  frontière  les  Serbes  s'étaient  refusés  à  laisser 

« 

passer  le  courrier  porteur  de  la  correspondance.  Le  service  postal  se 
trouverait  donc  actuellement  interrompu,  entre  la  Bulgarie  et  la 
Serbie,  par  suite  du  mauvais  vouloir  des  autorités  de  ce  dernier  pays. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Flesch. 


ANNEXE  X  LA  DEPECHE  DE  SOFU  EN  DATE  DU  3  NOVEMBRE  l885. 

M.  TzANOw,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Bulgarie, 

à  l'Agent  diplomatique  et  Consul  général  de  Serbie  à  Sofia. 

Sofia,  le  21  octobre  (V.  S.)  i885. 

Monsieur  l'Agent,  le  Gouvernement  princier  a  lu  avec  étonnement  le  télé- 
gramme officiel  de  Nisch  du  3o  octobre  dernier  (N.  S.), par  lequel  le  Gouver- 
nement royal  de  Serbie  livre  à  la  publicité  des  faits  qui  constituent  une  accu- 
sation grave  dirigée  contre  les  autorités  bulgares,  lorsque  des  faits  de  cette 
nature  auraient  du,  d'après  les  usages  consacrés  par  le  droit  international, 

DocuMJtiTTs  DIPLOMATIQUES.  —  Roamélie  et  Grèce.  3 1 
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nous  être  communiqués,  pour  être  éclaircis  et  vérifiés,  par  votre  intermé- 
diaire, en  votre  qualité  de  Chargé  des  Affaires  de  Serbie. 

Sans  na'arrêter  davantage  à  ce  procédé  qui  nous  surprend  avec  juste  raison 
et  que  nous  avons  également  lieu  de  regretter,  il  m'arrive  encore  aujourd'hui 
d'avoir  à  relever  un  autre  fait  signalé  par  une  dépêche  datée  de  Belgrade  et 
qui  vous  concerne.  Monsieur  TÂgent,  en  votre  qualité  de  Chargé  des  intérêts 
des  ressortissants  serbes  en  Bulgarie. 

Mon  département  n'ayant  jusqu'à  ce  jour  aucune  connaissance  de  Tarresta- 
tion  de  deax  cents  Serbes  et  de  leur  emprisonnement  à  Sofia,  je  viens  vous 
prier.  Monsieur  l'Agent,  de  vouloir  bien  me  dire  sî  vous  avez  des  réclamations 
de  sujets  serbes  qui  auraient  été  emprisonnés  ou  qui,  ayant  subi  des  maltraite- 
ments ets'étant  adressés  à  nostribunaux  n'auraient  pu  obtenir  justice,  afin  que 
je  puisse  en  saisir  les  autorités  princières  compétentes. 

Toutefois,  s'il  peut  subsister  encore  quelque  doute  dans  votre  esprit  relati- 
vement auîL  emprisonnements  dont  il  s'agit,  je  crois  devoir  vous  proposer  de 
faire  visiter  les  prisons  de  la  capitale  et,  dans  le  cas  où  vous  voudriez  bien  ac- 
cepter la  proposition ,  je  m'empresserai  de  donner  des  ordres  à  qui  de  droit  à 
l'effet  de  mettre  à  votre  disposition  le  personnel  nécessaire. 

En  considération  de  ia  gravité  exceptionnelle  des  faits  articulés  à  la  charge  du 
Gouvernement  princier,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me  donner 
une  réponse  dans  le  plus  bref  délai  possible  et  je  saisis  cette  occasion,  etc. 

TzANOW. 


r  181. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Beriin ,  à  Gonstantinople , 
à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne. 

(télégramme.) 

Paris,  le  4  novembre  i885. 

« 

L'Ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  me  fait  savoir  que  son  Gouver- 
nement n'a  pas  d'objection  contre  l'adoption  de  la  procédure  que  nous 
avons  indiquée  touchant  le  recours  éventuel  à  des  mesures  coerci- 

tives  en  Roumélie. 

G.  DE  Freycïnet. 
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N»  182. 
Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(  TÉIÉGRAMME.  ) 

Athènes,  le  4  novembre  i885. 

J'ai  reçu  ce  matin  la  visite  de  M.  Tricoupi  :  il  m'a  tenu  un  langage 
modéré.  Jai  reconnu  le  bon  efiFet  de  son  entretien  avec  Votre  Excel- 
lence ;  il  en  a  gardé  d'ailleurs  le  plus  reconnaissant  souvenir.  Il  m'a 
paru  comprendre  les  périls  de  toute  imprudence.  Il  trouve  même 
regrettable  que  le  Gouvernement  ait  appelé  d'un  seul  coup  cinq 
classes  de  la  réserve.  Néanmoins,  il  regarde  comme  nécessaire  que 
la  Grèce  soit  prête  en  prévision  d*un  échec  de  la  Conférence,  qu'il  m'a 
dit  prévu,  d'après  l'impression  qu'il  rapporte  de  Londres. 

Le  Ministre  de  Grèce  viendra  vous  donner  lecture  d'une  circulaire 
expédiée  le  i"  de  ce  mois  aux  Agents  grecs  auprès  des  grandes  Puis- 
sances. 

Tout  en  protestant  dans  ce  document  de  ses  dispositions  pacifiques, 
le  Président  du  Conseil  déclare  nécessaire  l'établissement  d'un  ordre 
de  choses  qui  soit  une  garantie  en  faveur  de  la  paix  en  assurant  les 
intérêts  nationaux  de  la  Grèce. 

Il  exprime  l'espoir  que  les  Puissances  s'inspireront  de  cette  pensée 
dans  leurs  décisions  ultérieures. 

MouY. 


N°  183. 
Le   Consul   de  France    à   Phiiippopoli, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(  TÉLÉGRAMME,  ) 

Phiiippopoli,  le  5  novembre  i885. 

MM.  Petrof  et  Tchroakof,  qui  s'étaient  rendus  à  Constantinople  en 


31  . 
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qualité  de  Délégués  de  la  Roumélie,  sont  revenus  à  Philippopoli.  Ils 
paraissent  satisfaits  du  résultat  de  leur  mission;  ils  prétendent  que  la 
Sublime  Porte  ne  serait  pas  opposée  à  Tunion  et  que  les  ouvertures 
qu'ils  ont  faites  au  Grand  Vîzir  en  vue  d'un  accord  à  établir  entre  la 

M 

Bulgarie  et  la  Turquie  n'ont  pas  été  repoussées. 

Le  Prince  est  parti  avant-bier  pour  Tirnova  où  il  inspectera  les 
troupe».     . 

BOYSSET. 


r  184. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople , 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[télégramme.) 

Thérapia,  le  5  novembre  i885. 

Aujourd'hui  a  eu  lieu  la  première  séance  de  la  conférence.  Le  bureau 
a  été  constitué.  La  seconde  séance  çst  fixée  à  samedi  prochain. 

NOAILLES. 


IS^  185. 


Le  Ministre  de  France  à  Belgrade, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères, 


TÉLÉGRAMME,) 


Nisch,  le  5  novembre  i885. 


Tai  causé  longuement  aujourd'hui  avec  le  Boi  ainsi  qu'avec  le  Mi- 
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nistre  des  AflFaires  étrangères,  et  j'ai  vivement  combattu  en  faveur 
d'une  solution  pacifique. 

Le  Roi  et  son  Ministre  des  Âfl'aires  étrangères  m*ont  affirmé  à  plu- 
sieurs reprises  qu  ils  n  avaient  pas  d'autre  désir  que  le  rétablissement 
du  statu  qao  ante,  seulement  il  ne  suffirait  pas,  suivant  eux,  d'une 
déclaration  platonique  des  Puissances.  Il  faudrait  que  la  tranquillité 
de  la  Roumélie  fût  assurée,  par  exemple  au  moyen  de  l'occupation 
d'un  certain  nombre  de  points  par  les  Turcs.  D'autre  part  les  Bulgares 
devraient  être  invités  à  désarmer  avant  les  Serbes.  Le  Roi  ne  s'explique 
pas  les  lenteurs  de  la  Conférence.  Il  dit  qu'à  l'heure  actuelle  ses 
troupes  se  trouvant  à  portée  de  fusil  des  volontaires  bulgares,  les  deux 
armées  peuvent  être  mises  en  présence  par  un  engagement  d'avant- 
poste  que  personne  ne  pourrait  prévenir. 

Je  n'ai  pas  manqué  de  réfuter  une  argumentation  qui  tendrait  à  pré- 
juger les  décisions  de  la  Conférence  et  à  rejeter  sur  les  Bulgares  la  res- 
ponsabilité d'une  agression  dont  la  proximité  des  troopes  Serbes  aurait 
fourni  l'occasion.  Il  y  a  toujours  ici  une  situation  de  fait  contre  laquelle 
tous  les  conseils  de  modération  ne  prévaudront  pas.  On  a  déployé 
depuis  un  mois  une  activité  fiévreuse.  Le  Roi,  sous  prétexte  d'inspec- 
tion militaire,  doit  d'un  moment  à  l'autre  transporter  son  quartier 
général  à  Pirot  el  la  Reine  vient  d'arriver  de  Belgrade  pour  lui  faire 
ses  adieux.  Enfin  le  commerce  du  pays,  profondément  troublé  dans  ses 
intérêts,  commence  à  murmurer  et  réclame  une  solution  qui,  après 
les  sacrifices  accomplis,  ne  saurait  être  négative.  Néanmoins,  il  est 
encore  temps  d'arrêter  les  événements  si  on  se  presse  à  Constantinople 
et  surtout  si  les  Turcs  agissent.  Le  Roi  m'a  dit  qu'il  s'était  engagé  vis- 
à-vis  de  la  Turquie  à  faire  reculer  ses  troupes  dans  le  cas  où  celles  du 
Sultan  entreraient  en  Roumélie.  Parmi  les  griefs  que  le  Roi  a  énoncés 
contre  les  Bulgares,  il  en  est  un  que  je  dois  signaler  à  l'attention  de 
Votre  Excellence;  il  s'agit  du  raccordement  des  Chemins  de  fer  bul- 
gares. 

Millet. 
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r  186. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Athènes,  le  8  novembre  i885. 

Monsieur  le  Ministre, 

Rien  n  est  connu  ici  jusqu'à  présent  des  délibérations  de  la  Con- 
férence, mais  d'après  ce  que  Ton  croit  savoir  de  l'attitude  de  f  Angle- 
terre, on  ne  conserve  guère  l'espérance  d'une  décision  favorable  aux 
vues  helléniques,  en  ce  qui  concerne  du  moins  le  rétablissement  du 
statu  (juo  en  Roumélie  orientale.  C'est  pourquoi,  dans  la  prévision 
d'un  échec  sur  ce  point,  on  cherche  à  mettre  en  avant  une  demande  de 
garanties  pour  les  intérêts  nationaux  de  la  Grèce.  Dans  mon  rapport 
du  2  4  octobre  dernier,  j'avais  signalé  cette  tentative  à  Votre  Excellence. 
Elle  se  produisait  sous  la  forme  d'une  confirmation  du  statu  quo; 
aujourd'hui,  en  présence  des  doutes  que  soulève  la  réalisation  du 
statu  (jao,  le  mot  de  garanties  a  pris  ici  un  autre  sens.  Il  signifie  un 
nouvel  ordre  de  choses  qui  donne  satisfaction  à  la  Grèce,  en  d'autres 
termes,  une  compensation  territoriale  à  l'accroissement  des  Bulgares. 

Je  ne  sais  trop  comment  les  Grecs  entendraient  que  cette  compen- 
sation pût  se  réaliser;  ils  ne  sauraient  penser  en  effet  que  l'Europe  va 
contraindre  la  Turquie  à  leur  céder  le  complément  de  la  ligne  de 
Berlin  et  la  Crète  :  d'autre  part,  les  forces  imposantes  réunies  par  la 
Turquie  en  Epire  et  en  Macédoine,  leur  font  entrevoir  des  désastres 
qui  les  réduiraient  sur-le-champ  à  l'impuissance.  Ils  ne  peuvent  donc 
rien  espérer  que  d'un  trouble  général  de  la  péninsule  des  Balkans^ 
qui  conduirait  à  des  remaniements  de  territoire,  mais  ce  trouble,  il 
leur  faut  évidemment  l'attendre,  n'étant  pas  de  force  à  le  provoquer 
isolément.  Je  regarde  donc  ce  déplacement  de  la  question,  cette  récla- 
mation de  territoire  comme  destinée  à  faire  voir  aux  ardents  qu'on  ne 
cesse  de  poursuivre  les  revendications  de  l'Hellénisme,  et  qu'ils  peu- 
vent avoir  confiance;  mais  d'un  autre  côté,  à  gagner  ainsi  du  temps, 
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à  laisser  venir  les  événements  dont  on  userait  au  mieux  des  circon- 
stances, et  sans  doute  à  chercher  des  alliances  éventuelles  avec  la  Serbie, 
les  Albanais,  peut*^tre  même  les  Bulgares,  s'il  y  a  lieu. 

Soit  que  Ton  comprenne  vaguement  les  avantages  de  cette  politique, 
soit  que  nos  conseils  et  peut-être  les  armements  turcs  aient  inspiré 
plus  de  prudence,  je  dois  constater  qu'une  accalmie  se  manifeste  ici 
depuis  quelques  jours.  Je  Tattribue  aussi  aux  bons  avis  que  M.  Tri- 
coupi  a  reçus  dans  son  voyage  en  Europe  et,  notamment,  son  entretien 
avec  Votre  Excellence  a  certainement  fait  une  grande  impression  dans 
son  esprit.  On  s'attendait  à  le  voir  revenir  extrêmement  belliqueux  et, 
au  contraire,  depuis  lors,  le  langage  des  journaux  de  son  parti  est 
devenu  beaucoup  plus  mesuré;  aucune  agitation  ne  se  produit  à  la 
Chambre  dans  les  rangs  de  l'opposition.  Je  vous  ai  indiqué  dans  mon 
télégramme  du  k  les  dispositions  modérées  où  j'avais  trouvé  cet  homme 
d'Etat  à  son  retour. 

En  résumé,  sans  que  la  Grèce  soit  assurément  résignée  à  l'inaction, 
elle  se  montre  en  ce  moment  plus  disposée  à  attendre.  Reste  à  savoir 
quelle  impression  produiront  ici  les  décisions  de  la  Conférence.  J  en- 
courage du  moins  de  mon  mieux  ces  tendances  meilleures.  Le  présent 
rapport  n'a  pour  objet  que  de  signaler  à  Votre  Excellence  un  état 
d'esprit  moins  agité,  mais  qui  peut  n'être  que  transitoire;  cela  dé- 
pendra des  délibérations   de   Constantinople. 

Veuillez  agréer,  etc. 

C.  DE  Moût. 


K  187. 


Le  Consul  de  France  à  Philippopoli , 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[télégramme,) 

Philippopoli,  le  ii  novembre  i885. 

Le   bruit  du  soulèvement  des  villages  de  Copritiza   et  de  Calofer 
ne  se  confirme  pas. 
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Le  Ministre  de  Bulgarie  à  Constantinople  a  télégraphié  hier  au 
Prince  Alexandre  que  T Allemagne^  la  France  et  la  Russie  se  pronon- 
cent pour  le  rétablissement  du  statu  qao  ante  dans  la  Roumélie,  même 
par  la  force  si  cela  est  nécessaire.  Cette  nouvelle  a  causé  ici  beaucoup 
d'émotion.  Jusqu'à  présent,  les  Bulgares  comptaient  sur  Tappui  de  la 
France  ou  au  moins  sur  sa  neutralité  bienveillante. 

On  assure  que  les  Chambres  rouméliotes  et  bulgares  se  réuniront  en 
Assemblée  générale  à  Philippopoli  pour  décider  des  mesures  à  prendre, 
si  le  statu  quo  ante  est  adopté  par  la  Conférence. 

BOYSSET. 


W  188. 

Le  Ministre  de  France  à  Belgrade, 

au  Ministre  des  AiTaires  étrangères. 


(TÉLÉOBAMME.) 


Belgrade,  le  12  novembre  i885. 


Tous  les  Ministres  viennent  de  partir  pour  Nisch,  où  doit  avoir  lieu 
un  important  conseil  de  Cabinet.  Les  incidents  de  frontière  s'aggravent. 

A  moins  d'une  décision  énergique  et  immédiate  à  Constantinople, 
vous  pouvez  considérer  la  guerre  comme  imminente. 


Millet 
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N'  189. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Gonstanti- 
nople,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à 
Vienne. 


[TÂLiOBAMMB,) 


Paris,  le  i3  novembre  i885. 


Le  Comte  Hoyos  était  venu  me  dire  mardi  dernier  que,  d'après  une 
information  de  son  Gouvernement,  le  Roi  Milan  avait  déclaré  qu'il  ne 
pouvait  se  dispenser  d'entrer  en  Bulgarie  si  la  Gonférence  n'aboutissait 
pas  rapidement.  Je  lui  avais  répondu  que,  si  le  Gouvernement  serbe 
me  faisait  une  semblable  déclaration,  je  ne  lui  dissimulerais  pas  qu'il 
s'exposerait  ainsi  à  être  laissé  en  tête  à  tête  avec  les  Turcs. 

Le  lendemain,  le  Ministre  de  Serbie,  qui  avait  vu  la  même  infor- 
mation dans  les  journaux,  m'a  assuré  qu'il  n'y  ajoutait  aucune  créance, 
et  qu'il  avait  demandé  à  son  Gouvernement  l'autorisation  de  la  dé- 
mentir officiellement. 

Aujourd'hui,  M.  Marinovitch  m'a  remis  une  Note  qui,  au  lieu  du 
démenti  annoncé,  formule  les  déclarations  suivantes  : 

1°  Les  troupes  serbes  ne  se  trouvent  sur  aucun  point  du  territoire 
bulgare  ; 

2"*  Les  troupes  bulgares  ont  déjà,  en  plusieurs  occasions,  commis 
des  actes  d'agression  sur  les  avant-postes  de  l'armée  serbe  ; 

3^  Dans  le  cas  où  de  pareils  actes  d'agression  se  reproduiraient,  le 
Gouvernement  royal  se  verrait  obligé  de  les  considérer  comme  casus 
helli,  malgré  son  plus  vif  désir  de  maintenir  la  paix. 

G.  DE  Freycinet. 


Documents  diplomatiques.  —  Rouméiie  et  Grèce.  n  a 
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N"  190. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères , 

au  Ministre  de  France  à  Belgrade  et  à  TAgent  diplomatique 
de  France  à  Sofia. 


[télégramme.) 


Paris,  le  i3  novembre  i885. 


Je  VOUS  communique  ci-après,  pour  votre  information,  copie  d*un 
télégramme  que  je  viens  d'adresser  à  nos  Ambassadeurs. 
[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.) 

C.  DE  Freycinet. 


r  191. 

M.  Marinovitch»  Ministre  de  Serbie  à  Paris, 

à  M.  DE  Freycinet,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  le  1 4  novembre  i885. 

Monsieur  le  Ministre  , 

Je  crois  de  mon  devoir  de  porter  à  votre  connaissance  le  télégramme 
suivant,  que  je  viens  de  recevoir  de  Nisch  : 

a  A  la  suite  de  l'agression  effectuée  par  Tarmée  bulgare  sur  les  posi- 
tions occupées  par  la  division  de  la  Morawa  sur  le  territoire  serbe,  Sa 
Majesté  a  pris  le  commandement  suprême  de  l'armée  et  j'ai  adressé  le 
télégramme  suivant  à  Sofia  : 

a  A  Monsieur  Rangabé. 

<Le  Commandant  de  la  i^  division  et  les  autorités  frontières 
•  annoncent  simultanément  que  les  troupes  bulgares  ont  attaqué  au- 
«  jourd'hui  à  7  heures  et  demie  du  matin  les  positions  qu'occupe  un 
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«bataillon  du  i*'  régiment  d'infanterie  sur  le  territoire  serbe  dans 
«  les  environs  de  Vassina.  Le  Gouvernement  royal  regarde  cette  agres- 
€sion  non  motivée  comme  une  déclaration  de  guerre.  Je  vous  prie, 
«Monsieur  T Agent,  de  notifier  en  son  nom  à  M.  Tzanow,  Ministre 
«  des  Affaires  étrangères,  qne  la  Serbie,  en  acceptant  les  conséquences 
«  de  cette  attaque,  se  considère  en  état  de  guerre  avec  la  Principauté  de 
«Bulgarie  à  partir  du  samedi  six  heures  du  matin,  2/14  novembre. 


«  Gâraghanine.  » 


Veuillez  agréer,  etc. 


Signé  :  MARiiiovrrcs. 


N*  102. 

Le  Ministre  de  France  à  Belgrade, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[riLiGBAMME.) 

Belgrade,  le  i4  novembre  i885. 

M.  Garachanîne  vient  d'informer  officiellement  les  Représentants 
étrangers  de  Tétat  de  guerre,  en  aUéguant  ufie  agression  des  troupes 
bulgares;  le  Gouvernement,  regrettant  que  les  grandes  Puissances 
niaient  pas  mis  la  Principauté  dans  l'impossibilité  matérielle  et  morale 
d'inquiéter  ses  voisins,  se  considère  comme  en  état  de  légitime  défense 
et  proteste  de  son  respect  pour  le  Sultan. 

Millet. 


immmm^mmtmmmmm' 
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r  193, 


Lé  Ministre  de  France  à  Beigrade, 

au  Ministre  des  ABkires  étrangères. 


{TÉLiGRAMME.] 

Belgrade,  le  i4  uovembre  i885. 

Le  Roi  est  parti  cette  nuit  pour  Pirot  et  les  troupes  ont  franchi  la 
frontière  sur  trois  points.  Dans  un  Manifeste  au  peuple,  le  Roi  motive 
Tappel  aux  armes  par  la  violation  du  Traité  de  Berlin  et  la  rupture  de 
Téquilibre.  Il  énumère  tous  ses  griefs  contre  les  Bulgares  :  diflBcultés 
de  douanes,  occupation  de  Brégovo,  actes  d'agression  et  présence  sur 
la  frontière  de  volontaires  indisciplinés,  encouragements  aux  réfugiés 
politiques,  mauvais  traitements  des  Serbes  en  Bulgarie. 

Millet. 


r  194. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Ministre  de  France  à  Belgrade. 


[TiLiGEAMME.) 


Paris,  le  i4  novembre  i885. 


M.  Marinovitch  me  communique  une  dépêche  par  laquelle  son 
Gouvernement,  se  fondant  sur  des  agressions  qui  auraient  été  com- 
mises par  les  avant-postes  bulgares  contre  les  troupes  royales,  annonce 
avoir  notifié  à  Sofia  qu'il  se  considère  comme  en  état  de  guerre  avec  la 
Principauté  de  Bulgarie  à  partir  de  ce  matin  six  heures.  Je  vous  prie 
de  faire  connaître  à  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Roi 
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Milan  la  pénible  impression  que  nous  a  causée  cette  nouvelle.  Nous 
déplorons  et  nous  réprouvons  hautement  la  précipitation  avec 
laquelle  la  Serbie  déclare  la  guerre  à  un  Etat  vassal  du  Sultan, 
sans  avoir  fait  appel  à  la  décision  suprême  du  Suzerain,  et  au  mo- 
ment même  où  les  grandes  Puissances  signataires  du  Traité  de 
Berlin  qui  consacre  son  indépendance,  délibèrent  sur  la  solution  que 
comportent  les  événements  survenus  en  dernier  lieu  dans  les  Balkans. 
Je  vous  autorise  d'ailleurs  à  lui  communiquer  la  teneur  du  télé- 
gramme suivant  que  je  viens  d'adresser  à  notre  Ambassadeur  à  Con- 
stantinople. 

[Suit  le  texte.  —  Voir  cî-après.) 

C.  DE  Freycinet. 


r  195. 

Le  Ministre  des  AfiPaires  étrangères, 

à  l'Ambassadeur  de  France  à  Gonstantinople 


[riLiORAMME») 


Paris,  le  i4  novembre  l885. 


Le  Ministre  de  Serbie  à  Paris  m'informe  que  son  Gouvernement,  se 
fondant  sur  des  agressions  qui  auraient  été  commises  par  les  avant- 
postes  bulgares  contre  les  troupes  serbes,  a  télégraphié  à  Sofia  qu'il  se 
considère  comme  en  état -de  guerre  avec  la  Principauté  de  Bulgarie  à 
partir  de  ce  matin  six  heures.  Je  vous  autorise  à  déclarer  à  la  Sublime 
l^orte  que  si  elle  juge  à  propos  de  faire  respecter  contre  le  Roi  Milan 
Tîntégrité  de  son  territoire,  le  Gouvernement  de  la  République  n'aura, 
en  ce  qui  le  concerne,  rien  à  y  objecter. 

G.  DE  Freycinet. 
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N'  196. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Londres,  à 
Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne. 


[TilÉGRAMME.) 


Paris,  le  i4  novembre  i885. 


Voici  les  télégrammes  que  j'ai  adressés  à  Belgrade  et  à  Constanti- 
nople  en  apprenant  la  déclaration  de  guerre  du  Royaume  de  Serbie  à 
la  Principauté  de  Bulgarie.  Vous  voudrez  bien  y  conformer  votre  lan- 
gage. 

[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.) 

C.  DE  Freycinet. 


r  197. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

SoBa,  le  li  novembre  i8R5. 

Monsieur  le  Ministre  , 

« 

Pour  confirmer  le  télégramme  que  j'ai  eu  Thonneur  d'adresser  ce 
matin  à  Votre  Excellence  et  par  lequel  je  lui  accusais  réception  de  sa 
dépêche  d'hier  soir,  en  finformant  en  même  temps  de  la  déclara- 
tion de  guerre  faite  par  le  Gouvernement  serhe  au  Gouvernement 
bulgare,  je  m'empresse  de  vous  transmettre  ci-joints: 

I  **  La  copie  d'une  communication  circulaire  que  le  Gouvernement 
princier  vient  d'envoyer  à  tous  les  Agents  des  Puissances  étrangères  à 
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Sofia ,  à  reflPet  d'annoncer  la  déclaration  de  guerre  et  louverture  des 
hostilités  par  les  Serbes,  en  exposant  d'une  façon  circonstanciée,  soit 
les  conditions  dans  lesquelles  cette  déclaration  a  été  notifiée  au  Gou- 
vBrnement  bulgare  par  le  Gouvernement  serbe,  soit  les  faits  qui, 
d'après  les  Serbes,  auraient  motivé,  de  leur  part,  une  détermination 
aussi  grave  ; 

2*"  Le  texte  et  la  traduction  de  la  proclamation  adressée  parle  Prince 
Alexandre  au  peuple  bulgare; 

3*"  La  traduction  de  Tordre  du  jour  de  Son  Altesse  à  l'armée. 

Dès  le  matin,  deux  escadrons  de  cavalerie,  récemment  arrivés  de 
Roumélie  orientale,  la  deuxième  batterie  du  i*'  régiment  d'artillerie 
et  deux  bataillons  du  5®  régiment  d'infanterie  avaient  été  expédiés  en 
toute  hâte  de  Sofia  dans  la  direction  de  Tzaribrod.  Les  troupes  parais- 
sent être  animées  du  meilleur  esprit  et  montrent  autant  de  confiance 
à  marcher  contre  les  Serbes  qu'elles  en  témoignaient  peu  à  aller  com- 
battre les  Turcs. 

Le  Prince  est  attendu  cette  nuit  à  Sofia. 

Quelques  personnes  semblent  incliner  à  penser  que  les  hostilités 
qui  ont  éclaté  entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie  pourraient  simj^ifier  la 
solution  de  la  question  rouraéliote  en  mettant  les  Bulgares  dans  l'im- 
possibilité de  résister  aux  décisions  de  la  Conférence. 

Sofia  paraît  être  l'objectif  des  Serbes,  qui,  divisés  en  deux  corps, 
marcheraient  simultanément  vers  cette  ville  par  la  chaussée  de  Tzarl- 
brod  et  par  la  vallée  de  Rudomir. 

La  route  de  Tzaribrod  à  Sofia  est  défendue  par  quatre  positions 
fortifiées  :  la  première  de  ces  positions  se  trouve  près  de  Tzaribrod  ; 
la  seconde,  au  col  de  Dragoman;  la  troisième,  à  Slivnitza  et  la  qua- 
trième à  cinq  kilomètres  environ,  en  venant  de  Sofia. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Flesch. 
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M.  TzANOw,  Ministre  des  Affaires  étrangères  et  des  cultes  de  Bul- 
garie, 

à  M.  Flesgh,  Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia. 

Sofia,  le  2/i4  novembre  i885. 

A  la  suite  d'une  dépèche  adressée  ce  matin  au  Ministère  princier  de  la 
guerre  par  le  commandaDt  des  troupes  bulgares  à  Tzaribrod,  j'ai  Thonneur 
de  portera  votre  connaissance  qu'aujourd'hui,  à  Taube,  les  troupes  royales 
serbes,  fortes  de  plusieurs  bataillons  d'infanterie,  de  deux  escadrons  de  cava- 
lerie et  de  deux  batteries  d'artillerie,  ont  envahi  le  territoire  bulgare  par  ia 
grande  chaussée  de  Pirot-Tzaribrod  et  occupé  le  village  bulgare  de  Pascasche. 

Surpris  avec  juste  raison  à  la  nouvelle  de  cette  subite  irruption  de  l'année 
serbe  sur  le  territoire  de  la  Principauté,  je  me  suis  empressé  de  faire  deman- 
der ce  matin  à  dix  heures  et  demie  à  M.  Rangabé,  Agent  diplomatique  de 
Grèce,  chargé  des  affaires  de  Serbie  en  Bulgarie,  s'il  avait  connaissance  des 
graves  événements  qui  se  produisent  à  la  frontière. 

Suria  démarche  que  je  venais  de  faire  auprès  de  lui,  M.  le  Chargé  des  af- 
faires de  Serbie  me  communiqua  aussitôt  officieusement,  et  officiellement  à 
midi,  le  texte  de  la  dépèche  que  lui  avait  adressée  S.  Exe.  M.  Garachanine, 
Président  du  Conseil  et  Ministre  Royal  des  Affaires  étrangères  de  Serbie,  et 
qu'il  avait  reçue  vers  quatre  heures  du  matin  et  dont  je  crois  devoir  vous  sou- 
mettre ci-après  la  teneur  : 

c  Le  commandant  de  la  première  division  et  les  autorités  frontières  annon- 
cent simultanément  que  les  troupes  bulgares  ont  attaqué  aujourd'hui  à  sept 
heures  et  demie  du  matin  les  positions  qu'occupe  un  bataillon  du  i*''  ré- 
giment d'infanterie  sur  le  territoire  serbe  dans  les  environs  de  Wlassiua.  Le 
Gouvernement  Royal  regarde  cette  agression  non  motivée  comme  une  décla- 
ration de  guerre  et  vous  prie.  Monsieur  l'Agent,  de  notifier  en  son  nom  à 
M.  Tzanow,  Ministre  des  affaires  étrangères,  que  la  Serbie,  en  acceptant  les 
conséquences  de  cette  attaque,  se  considère  en  état  de  guerre  avec  la  Princi- 
pauté de  Bulgarie  à  partir  du  samedi  six  heures  du  matin,  2/1 4  novembre.  » 

Le  Gouvernement  princier  me  charge  de  vous  faire  part,  Monsieur  TAgent, 
qu'il  proteste  énergiquement  contre  les  assertions  contenues  dans  cette  dé- 
pèche, en  déclarant  hautement  que  les  troupes  bulgares  n'ont  point  attaqué 
les  positions  occupées  par  les  forces  serbes  sur  le  territoire  serbe  dans  les  en- 
virons de  Wlassina. 
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En  présence  de  raccusalion  grave  dirigée  contre  le  Gouvernement  princier 

■ 

par  le  Gouvernement  royal  de  Serbie,  le  Gouvememeût  de  Son  Altesse  lient 
à  honneur  d'établir  les  faits  tels  qu  ils  se  sont  produits  avec  toutes  les  circou- 
stances  qui  s  y  rapportent. 

Le  1  Vi  3  novembre  courant,  entre  sept  et  huit  heures  du  matin,  une  pa- 
trouille bulgare  composée  de  vingt  hommes  faisait  Tinspection  des  gardes- 
'  frontière  princiers  postés  entre  le  village  de  Bogitza  et  la  frontière  lorsqu'elle 
fut  inopinément  attaquée  sur  le  territoire  bulgare  par  une  compagnie  d'in- 
fanterie serbe  qui  a  ouvert  contre  elle  un  feu  de  peloton.  Nos  soldats,  se  re- 
pliant derrière  un  talus,  commencèrent  à  riposter  au  feu.  Un  de  nos  soldats 
fut  tué  sur  place  et  deux  furent  blessés. 

Les  Serbes  perdirent  de  leur  côté  huit  hommes;  bientôt  une  partie  de  la- 
compagnie  serbe  se  retira  vers  la  ligne  frontière  et  l'autre  partie  se  mit  eu  em- 
buscade à  vingt  pas  en  arrière ,  où  elle  avait  ouvert  l'attaque,  laissant  ses  morts 
sur  le  terrain.  Nos  soldats  se  sont  alors  retirés  en  emmenant  leur  camarade  tué 
ainsi  que  les  deux  blessés. 

Telle  est.  Monsieur  l'Agent,  la  vérité. 

L^agression  est  venue  des  troupes  serbes;  les  troupes  bulgares  se  sont  tou- 
jours tenues  sur  la  défensive  et  tiendront  la  même  attitude  aujourd'hui  encore 
qu^on  nous  annonce  de  Tzaribrod  l'envahissement  du  territoire  princier  par 
l'armée  royale  de  Serbie. 

Et  c'est  à  la  suite  d'ime  agression  dont  toute  la  responsabilité  retombe  sur 
ses  propres  troupes  et  sur  lui-même  que  le  Gouvernement  royal  serbe  déclare 
devoir  se  considérer  en  état  de  guerre  avec  la  Principauté  de  Bulgarie  ? 

C'est  au  contraire  au  Gouvernement  de  Son  Altesse  à  considérer  comme 
une  déclaration  de  guerre  la  décision  prise  par  le  Gouvernement  du  Roi  de 
Serbie  d'envahir  le  territoire  de  la  Principauté  sans  une  notification  faite  au 
préalable  des  motifs  d'une  décision  aussi  grave  qu'inattendue. 

Le  Gouvernement  Bulgare  accepte  avec  le  calme  que  lui  donne  la  conscience 
du  devoir  accompli  les  conséquences  d'une  guerre  qu'il  n'a  point  provoquée 
et  dont  il  n'aura  pas  à  porter  les  responsabilités  devant  l'Europe. 

En  effet,  est-il  besoin  d'énumérer  les  diverses  mesures  prises  par  le  Gou- 
vernement princier  qui  démontrent  qu'il  était  loin  de  la  pensée  du  Gouverne- 
ment de  Son  Altesse  d'entreprendre  rien  qui  pût  être  envisagé  comme  un  acte 
hostile  et  agressif  envers  la  Serbie,  encore  moins  d'entreprendre  une  guerre 
fratricide  ? 

H  n'est  personne  qui  ignore  que  les  frontières  bulgares  vers  la  Serbie  étaient, 
il  y  a  im  mois  à  peine ,  totalement  dégarnies  de  troupes;  que  les  forces  bulgares 
n'ont  été  dirigées  sur  ces  frontières  que  le  jour  où  il  a  été  parfaitement  avéré 
et  connu  que  le  Gouvernement  royal  de  Serbie,  changeant  la  destination  de 
ses  troupes  convoquées  sur  pied  de  guerre  en  vue  d'une  action  contre  les  pos- 
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session  directes  de  TEmpire  ottoman ,  fit  tout  à  coup  diversion  et  concentra 
activement  son  armée  sur  les  frontières  de  la  Principauté. 

Il  n'est  personne  non  plus  qui  ne  sache  que  les  forces  bulgares,  jusqu'au- 
joiud'hui  même,  sont  échelonnées  aune  distance  de  cinq,  dix  et  même  vingt- 
cinq  kilomètres  des  frontières  de  la  Serhie,  et  que  les  travaux  de  fortification 
exécutés  par  le  Gouvernement  Princier  se  trouvent  presque  aux  portes  de  la 
capitale. 

Ces  mesures  ne  sont-elles  point  un  témoignage  incontestable  des  disposi* 
tions  empreintes  de  prudence  et  de  modération  du  Gouvernement  bulgare,  qui, 
loin  de  vouloir  provoquer  une  action  offensive  quelconque,  mettait  au  con- 
traire tous  ses  efforts  à  éviter  à  tout  prix  im  conflit  en  se  renfermant  dans  une 
attitude  absolument  défensive  ? 

Dans  ces  conjonctures,  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Prince  en  appelle 
à  la  haute  impartialité  et  au  jugement  équitable  du  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique sur  le  caractère  et  la  portée  de  la  déclaration  de  guerre  faite  par  le 
Gouvernement  royal  de  Serbie  au  Gouvernement  princier  de  Bulgarie. 

11  appartient  à  l'Europe  déjuger  qui,  au  moment  où  nous  parlons,  a  pris 
l'initiative  de  cette  guerre  et  de  décider  de  quel  côté  est  le  bon  droit. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  notifier  ce  qui  précède  au  Gouvernement  que 
vous  avez  l'honneur  de  représenter,  et  d'agréer,  etc. 

TZANOW. 


ANNEXE  II  X  LA  DÉPÂCHE  DE  SOFIA  EN  DATE   DU   l4  NOVEMBaE    l885. 

Nous,  Alexandre  P',  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  du  Peuple,  Prince 
de  Bulgarie. 

Le  Gouvernement  de  notre  sœur,  la  nation  serbe,  dirigé  par  des  idées 
étroites  et  égoïstes  et  désireux  d'anéantir  Tacte  sacré  de  Funion  du  peuple 
bulgare,  vient  aujourd'hui,  sans  aucun  motif  légitime,  de  déclarer  la  guerre  à 
notre  pays  et  de  donner  à  ses  troupes  Tordre  d'envahir  notre  territoire.  C'est 
avec  un  profond  étonnement  que  nous  avons  appris  cette  déclaration,  car 
nous  n'avons  jamais  pensé  que  ceux  qui  sont  nos  frères  par  le  sang  et  la 
religion  se  lèveraient  pour  entreprendre  contre  nous  une  guerre  fratricide,  au 
milieu  de  la  crise  que  traversent  actuellement  les  petits  Etats  de  la  péninsule 
des  Balkans,  et  se  conduiraient  aussi  lâchement  et  aussi  traitreusement  envers 
leurs  alliés  qui,  sans  chercher  à  nuire  à  leurs  voisins,  travaillent  avec  ardeur 
à  atteindre  un  but  juste  et  noble. 

En  laissant  retomber  sur  les  Serbes  et  leur  Gouvernement  toute  la  respon- 
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sabilité  d'une  lutte  fi*atricide  entre  deux  nations  sœurs  ainsi  qu.e  les  conséquen- 
ces qui  pourraient  en  résulter  pour  les  deux  pays,  nous  annonçons  à  notre 
peuple  bien-ainié  que  nous  avons  accepté  la  guerre  déclarée  par  les  Serbes  et 
que  nous  avons  ordonné  à  nos  braves  et  héroïques  soldats  de  marcher  contre 
les  Serbes  et  de  défendre  avec  courage  notre  patrie,  notre  honneiu*  et  notre 
liberté.  Notre  cause  est  sacrée  et  nous  espérons  que  Dieu  .la  soutiendra,  en 
nous  accordant  le  secours  nécessaire  pour  triompher. 

Convaincu  que  notre  peuple  bien-aimé  s'empressera  de  nous  aider  de 
toutes  ses  forces  à  accomplir  la  partie  la  plus  difficile  de  notre  tâche,  c'est-à- 
dire  à  défendre  notre  territoire  contre  les  attaques  de  l'ennemi,  et  que  tout 
Bulgare  valide  prendra  les  armes  pour  sa  patrie  et  sa  liberté,  nous  appelons 
la  protection  et  la  bénédiction  du  Tout-Puissant  sur  la  Bulgarie,  en  le  sup- 
pliant de  nous  aider  au  milieu  des  périls  qui  menacent  aujourd'hui  notre 
pays. 

Fait  à  Philippopoli,  le  2/14  novembre  i885. 

ALEXANDRE. 


ANNEXE  m  X  LA  DEPECHE  DE   SOFIA  EN  DATE  DU  l4  NOVEMBRE  1  885. 

ORDRE  DU  JOUR. 

(TBADUCTIOlf.) 

Offigiers,  sous-officiers  et  soldats  I 

Le  Roi  de  Serbie  nous  a  déclaré  la  guerre.  Il  a  ordonné  à  Tarmée  serbe 
d'envahir  notre  territoire. 

Au  lieu  de  venir  à  notre  aide,  nos  frères  serbes  veulent  anéantir  notre 
patrie. 

Soldats!  Montrez  votre  bravoure. 

Défendez  vos  mères,  vos  foyers.  Ecrasez  Tennemi  qui  vous  attaque  lâche- 
ment et  traîtreusement. 

Ne  reculez  pas  jusqu'à  son  complet  anéantissement. 

Frères,  en  avant!  Que  Dieu  nous  soit  en  aide  et  nous  donne  la  victoire! 

ALEXANDRE. 
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r  198. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Athènes,  le  i5  novembre  i885. 

Monsieur  le  Ministre, 

La  nouvelle  de  la  déclaration  de  guerre  adressée  par  le  Cabinet  de 
Belgrade  à  la  Bulgarie  est  arrivée  ici  hier  soir.  Cet  événement,  attendu 
d'ailleurs  depuis  quelques  jours,  a  causé  à  Athènes  une  émotion  assez 
vive;  on  y  voit  le  commencement  de  ce  trouble  général  des  affaires 
orientales  que  la  Grèce  considère  comme  pouvant  ouvrir  une  voie  à 
ses  espérances  et  offrant  un  moyen  pratique  de  sortir  de  la  situation 
présente.  Cette  disposition  desprit,  corroborée  par  le  peu  d'espoir 
que  Ton  conserve  dans  une  décision  favorable  de  la  Conférence,  fera 
presser  avec  plus  d'activité  les  préparatifs  militaires. 

L'attente  actuelle  n'implique  en  effet  à  aucun  degré  l'intention  de 
s'abstenir;  elle  est  plus  politique  que  les  effervescences  vagues  du  pre- 
mier moment,  mais  elle  représente  la  même  pensée  sous  une  forme 
plus  prudente.  On  est  très  embarrassé  sur  la  meilleure  combinaison 
à  adopter,  mais  on  se  montre  toujours  très  décidé  à  agir.  Le  Cabinet 
ne  se  maintient  aux  affaires  qu'à  la  faveur  des  intentions  énergiques 
dont  on  ne  doute  pas  qu'il  ne  s'inspire  au  moment  favorable.  Quant 
à  l'opposition,  si  son  chef  demeure  sur  la  réserve,  elle  a  tenu  du  moins 
hier  encore  à  manifester  de  nouveau  ses  dispositions,  et  l'un  de  ses 
principaux  membres,  M.  Lombardos,  ancien  Ministre  dans  le  dernier 
Gouvernement,  a  affirmé  à  la  tribune  les  sentiments  les  plus  belliqueux  : 
«Pour  vous  accorder  notre  appui,  a-t-il  dit  à  M.  Delyannis,  nous  de- 
mandons que  vous  preniez  des  décisions  viriles,  dignes  delà  grandeur 

des  intérêts  en  jeu Nous  voulons  connaître  les  mesures  que 

vous  comptez  adopter,  et  savoir  si  elles  sont  dignes  de  la  lutte  que  nous 
allons  entreprendre ....  Il  faut  que  nous  montrions  bien  aux  étrangers 
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que  nous  sommes  tous  prêts  à  verser  jusqu'à  la  dernière  goulte  de 
notre  sang  pour  obtenir  notre  unité  nationale.  »  On  pense  que  le 
Gouvernement  sera  amené  la  semaine  prochaine  par  des  interpella- 
lions  précises  à  des  déclarations  satisfaisantes  pour  Tamour-propre  et 
les  ambitions  hellènes. 

Les  troupes  concentrées  en  Thessalie  et  que  le  Ministre  de  la 
guerre  vient  d'inspecter  s'élèvent,  d'après  les. informations  que  m'a- 
dresse notre  Vice-Consul  à  Volo,  au  chiffre  de  3 1,000  hommes.  Je 
sais  d'autre  part  qu'on  ne  peut  évaluer  à  moins  de  10  ou  12,000 
hommes  l'effectif  concentré  en  Acarnanie,  à  Sainte-Maure  et  surtout 
sur  la  frontière  d'Épire  autour  d'Ar ta.  Ces  dernières  troupes,  qui  sont 
très  voisines  des  contingents  turcs,  me  paraissent  dans  une  situation 
dangereuse;  des  dispositions  mal  prises  ou  des  ordres  mal  interprétés 
de  part  ou  d'autre  provoqueraient  en  effet  aisément  un  conflit  dont 
les  conséquences  pourraient  être  graves.  J'ai  eu  soin  de  signaler  cet 
état  de  choses  au  Ministre  de  la  guerre  en  l'engageant  à  prendre  des 
mesures  pour  éviter  un  incident.  M.  Mavromichali  m'a  assuré  que.  les 
ordres  donnés  et  les  postes  placés  à  Arta  lui  paraissaient  offrir  toute 
sécurité  et  m'a  montré  d'ailleurs  le  plus  grand  désir  de  prévenir  tout 
malentendu  et  toute  imprudence. 

Je  crois,  en  raisonnant  du  moins  d'après  les  données  du  bon  sens, 
que  le  Gouvernement  hellénique  ne  désire  point  précipiter  les  choses; 
ses  troupes  en  effet  ne  sont  pas  prêtes  et  leur  nombre  ne  saurait  faire 
illusion  sur  leur  faiblesse  réelle;  l'habillement  et  le  matériel  sont  insuf- 
fisants; un  tiers  des  soldats  n'a  pas  encore  d'uniformes;  aucun  plan 
de  campagne  n'est  arrêté  et  l'on  n'a  fait  aucune  répartition  des  grands 
commandements.  En  second  lieu,  l'état  financier  est  de  plus  en  plus 
précaire  et  la  plus  simple  prudence  indique  la  nécessité  de  créer  des 
ressources  effectives  avant  de  rien  entreprendre  Le  budget  ordinaire 
et  extraordinaire  pour  1886,  présenté  hier  à  la  Chambre  par  le  pre- 
mier Ministre,  contient  sur  ce  dernier  point  des  informations  signi- 
ficatives. Le  budget  ordinaire  des  dépenses  est  de  88  millions;  celui 
des  recettes  de  84  millions;  le  déficit  prévu  est  donc  de  /i  millions. 
Le    Gouvernement    propose   pour  le    combler   des    augmentations 
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d*împôts,  des  surtaxes  de  douane  sur  les  cafés,   sucres,  bestiaux  et 
des  retenues  proportionnelles  sur  les  traitements  des  employés. 

Quant  au  budget  extraordinaire,  le  Gouvernement  évalue  à 
62  millions  les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine.  On  n'y  pourra 
pourvoir  que  par  de  nouveaux  emprunts  qui,  dans  les  circonstances 
présentes  et  dans  l'état  des  finances  grecques,  ont  peu  de  chance  de 
succès.  On  paraît  croire  toutefois  que  la  Banque  nationale  consenti- 
rait un  prêt  de  2  5  millions  en  papier.  Mais  il  ne  semble  pas  douteux 
que,  si  la  situation  actuelle  se  prolonge,  les  dépenses  de  la  guerre  et 
de  la  marine  dépasseront  amplement  les  prévisions  du  budget  extraor- 
dinaire. De  nombreux  agents  sont  partis  pour  l'étranger  en  vue  de 
négocier  des  achats  de  chevaux  et  de  matériel  militaire  et  maritime, 
et  les  ressources  de  l'emprunt  de  3o  millions  précédemment  conclu 
avec  la  Banque  seront  rapidement  absorbées. 

En  résumé,  la  Grèce  poursuit  ses  préparatifs  et  elle  aflBrme  haute- 
ment la  nécessité  pour  elle  de  se  mêler  aux  événements  lorsque  le 
moment  lui  paraîtra  favorable.  Tout  dépendra  donc  ici  de  la  tour- 
nure que  prendront  les  choses,  des  résultats  de  l'entreprise  serbe  et 
des  résolutions  qu'adopteront  isolément  ou  collectivement  les  Puis- 
sances. Ce  sont  ainsi  plutôt  les  circonstances  extérieures  qui  déter- 
mineront la  conduite  de  la  Grèce  que  sa  propre  initiative. 

Telle  est  la  cause  de  ses  apparentes  incertitudes;  elles  s'appliquent, 
non  pas  à  l'idée  d'une  action  sur  laquelle  tout  le  monde  est  d'accord, 
mais  à  l'époque  et  au  mode  de  cette  action  qui  seront  déterminés  selon 
des  incidents  que  nul  ne  peut  dès  à  présent  prévoir. 

Veuillez  agréer,  etc. 

G.  DE  MoÛY. 
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r  199. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Saint-Pétersbourg, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(téléghamme,) 


Saînt-Pélersbourg,  le  16  novembre  i885. 


M.  de  Giers,  que  je  viens  de  voir  ce  matin,  avait  connaissance  de  votre 
manière  de  voir  relativement  à  la  déclaration  de  guerre  faite  par  le 
Roi  Milan;  il  trouve  votre  opinion  fondée  en  droit,  maïs  il  craint 
qu'une  intervention  armée  de  la  Turquie  ne  résolve  pas  la  question; 
il  en  revient  toujours  à  la  nécessité,  selon  lui,  du  rétablissement  du 
statu  quo;  il  voudrait  que  la  Conférence,  dans  sa  séance  d'aujour- 
d'hui, affirmât  de  nouveau  le  respect  du  Traité  de  Berlin  et  le  retour 
au  statu  (juo,  et  qu  elle  enjoignît  au  Prince  Alexandre  de  rester  à  Sofia; 
et  alors,  dit-il,  le  Roi  Milan  n'ayant  plus  de  prétexte  à  une  agression, 
rentrerait  chez  lui.  Je  doute  que  cet  espoir  soit  fondé. 

Pas  de  nouvelles  du  côté  de  la  Grèce. 

Appert. 


N^  200 


L'Ambassadeur  de  France  à  Londres, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères 


(TéLÉGRAMME.) 


Londres,  le  16  novembre  i885. 


Jai  fait  connaître  aujourd'hui  au  principal  Secrétaire  d'État  la  façon 
dont  vous  aviez  accueilli  la  déclaration  de  guerre  serbe  et  la  substance 
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des  înstructions  que  vous  avez  envoyées  à  Belgrade  et  à  Constauli- 
nople.  J'ai  insisté  sur  le  vif  désir  du  Gouvernement  de  la  République 
de  voir  la  paix  maintenue  dans  la  Péninsule  des  Balkans  et  sur  sa 
ferme  volonté  de  ne  s'associer  à  aucune  démarche  de  nature  à  la 
troubler  ou  à  étendre  le  champ  du  conflit  actuel. 

Lord  Salisbury,  qui  n  est  rentré  à  Londres  que  celte  après-midi,  m*a 
répondu  qu'il  envisageait  la  situation  générale  de  la  même  manière 
que  vous,  qu'il  emploierait  tous  ses  efforts  pour  mettre  fin  le  plus 
promptement  possible  aux  hostilités  engagées  dans  les  Balkans  et  qu'il 
allait  s'exprimer  dans  ce  sens  vis-à-vîs  du  Ministre  de  Serbie  qui 
attendait  son  audience;  mais  il  ne  croit  pas  opportun  de  pousser  la 
Porte  à  une  intervention  militaire  en  ce  moment. 

Waddington. 


W  201. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[télégramme.) 

Thérapîa,  le  16  novembre  i685. 

Vous  avez  sans  doute  eu  connaissance  de  la  demande  adressée  à  la 
Porte  par  le  Prince  de  Bulgarie.  La  réponse  de  la  Turquie  dit  en 
substance  que  le  Prince  étant  la  première  cause  des  événements,  la 
Porte  avisera  lorsqu'il  sera  rentré  dans  l'obéissance. 

NOAILLES. 
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N'  202. 

M.  Marinovitch,  Ministre  de  Serbie  à  Paris, 

à  M*  DE  Freycinet,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Paris,  le  16  novembre  i885. 

Monsieur  le  Ministre, 

Tai  rhonneur  de  vous  transmettre  la  copie  de  la  Note  qui  a  été 
adressée  par  mon  Gouvernement  aux  Représentants  des  grandes  Puis- 
sances à  Belgrade  à  l'occasion  de  la  déclaration  de  guerre  de  la 
Bulgarie. 

Je  prends  la  liberté,  Monsieur  le  Ministre,  d'appeler  votre  attention 
particulière  sur  la  conclusion  de  cette  Note. 

La  Serbie,  protestant  de  son  respect  pour  les  Traités  et  pour  les 
droits  du  Sultan  et  déclarant  ne  vouloir  poursuivre  par  la  guerre 
qu'un  but  que  lui  impose  le  soin  de  sa  dignité,  réduit  évidemment  la 
portée  de  cette  guerre  à  un  incident  de  froiitière  qui  ne  doit  en  rien 
entraver  les  travaux  de  la  Conférence  de  Constantinople  et  la  recherche 
d'une  solution  propre  à  clore  la  crise  créée  par  les  événements  de  la 
Roumélie  orientale. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Marinovitch. 


AHIIBXE    X   LA   DlipÂCHS    DE    PARIS    KN    DATE    DU    16    NOVEMBRE    l885. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Serbie, 
au  Ministre  de  Serbie  à  Paris. 

Belgrade,  le  i5  novembre  i885. 

J'ai  remis  aux  Représentants  des  grandes  Puissances,  hier  au  soir,  la  Note 
suivante  : 

«  J'ai  rhonneur  d'informer  Votre  Excellence,  au  nom  du  Gouvernement 

Documents  diplomatiques.  —  Roamâie  et  Grèce.  ai 
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royal,  que  les  ti*oupes  bulgares  ont  attaqué  hier,  à  7  heures  et  demie  du 
matin,  les  positions  occupées  par  le  1^  bataillon  du  1^' régiment  d'infanterie 
royale  sur  le  territoire  serbe  dans  les  environs  de  Vlassina.  Le  Gouvernement 
royal,  regardant  cette  agression  non  motivée  comme  une  déclaration  de  guerre 
de  la  part  du  Gouvernement  princier,  a  fait  notifier,  par  TAgent  diplomatique 
et  Consul  général  de  Sa  Majesté  Hellénique  à  Sofia,  que  le  Royaume  se  consi- 
dère en  état  de  guerre  à  partir  de  samedi  2/1 4  novembre,  6  heures  du  matin. 
L'agression  dala  Bulgarie  justifie  entièrement  la  décision  que  le  Gouvernement 
royal ,  à  regret ,  s'est  vu  obligé  de  prendre,  s'étant  jusqu'à  présent  imposé,  par 
déférence  pour  les  grandes  Puissances ,  une  extrême  réserve.  Le  Gouvernement 
royal  pouvait  à  juste  titre  espérer  que  la  crise  actuelle  se  terminerait  à  bref 
délai  et  que  la  Principauté  serait  mise  dans  l'impossibilité  matérielle  el  morale 
d'inquiéter  ses  voisins;  toutefois,  vis-à-vis  de  la  situation  créée  par  le  Gouverne- 
ment bulgare  et  dont  la  Serbie  ne  saurait  accepter  la  responsabilité,  le  Gou^ 
vernement  royal  espère  que  le  Gouvernement  princier  voudrait  bien  recon- 
naître qu'il  se  trouve  en  cas  de  légitime  défense  et  que  la  dignité  du  Royaume 
lui  impose  le  devoir  de  ne  pas  se  soustraire  à  la  provocation  qui  lui  a  été 
adressée. 

«  J'ai  en  même  temps  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Voire 
Excellence,  d'ordre  de  Sa  Majesté  le  Roi  Milan,  qui  a  pris  aujourd'hui  le  com- 
mandement suprême  de  l'armée  royale  :  qu'il  neutre  aucunement  dans  les  inten- 
tions de  la  Serbie,  de  porter  préjudice  aux  droits  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan. 
La  Serbie,  qui  a  toujours  témoigné  de  son  respect  pour  les  Traités  existants,  ne  saa^ 
rait,  dans  la  situation  qui  lui  a  été  imposée,  poursuivre  quun  but  compatible  avec  sa 
dignité.  » 

Gahachânine. 


N°  203. 

L'Ambassadeur^ de  France  à  Berlin, 

au  Ministre  des  Aftaires  étrangères. 

(  TÉLéGRAMME,) 

Berlin,  le  17  novembre  i885. 

Je  viens  d'avoir  un  entretien  avec  le  Comte  Herbert  de  Bismarck 
sur  Tétat  actuel  des  affaires  des  Balkans.  Sans  excuser  absolument 
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les  Serbes,  il  a  fait  observer  que  le  Roi  Milan  a  dû  se  considérer 
comme  contraint  de  brusquer  des  événements  préparés  au  prix  d'une 
ruineuse  mobilisation.  Passant  aux  premières  phases  connues  de  la 
lutte,  le  Sous-Secrétaire  des  AfiFaires  étrangères  a  indiqué  que  la 
supériorité  des  forces  serbes,  si  elle  se  confirmait,  contribuerait  à 
abréger  un  conflit  dans  lequel  la  Turquie  venait  de  refuser  dHnter- 
venir. 

Il  ma  appris  en  eflet  que  la  Porte  avait  décliné  de  secourir  le  prince 
Alexandre  en  lui  déclarant  que  son  immixtion  dans  les  afiaires  de  la 
Roumélie  avait  surtout  déchaîné  les  diflicultés  actuelles;  le  Prince 
devrait  d'abord  évacuer  la  Roumélie  orientale,  et,  cela  fait,  la  Serbie 
n'ayant  plus  rien  à  réclamer,  la  lutte  devrait  cesser,  et  le  Roi  Milan 
n'aurait  plus  qu'à  rentrer  chez  lui. 

J'ai  fait  alors  allusion  aux  garanties  que  la  Serbie  pourrait  se  croire 
fondée  à  réclamer,  en  outre  du  rétablissement  du  statu  (juo. 

Le  Comte  Herbert  de  Bismarck  a  paru  penser  que  la  question  serait 
à  examiner  en  son  temps. 

Sur  une  question  relative  à  la  Grèce  :  a  La  Grèce,  a  répondu  le  Comte 
Herbert  de  Bismarck,  ne  peut  guère  bouger;  la  Turquie  a  pris  de  son 
côté  des  précautions  militaires  tout  à  fait  rassurantes.  » 

Le  Sous-Secrétaire  des  Afiaires  étrangères,  rappelant  la  déclaration 
de  la  Conférence  de  Constantinople  d'après  laquelle  elle  n'interromprait 
pas  son  œuvre  en  présence  de  la  lutte  des  Serbes  et  des  Bulgares ,  a 
dit  qu'il  fallait  attendre  que  le  Plénipotentiaire  anglais  eût  reçu  des 
instructions  relatives  aux  propositions  actuellement  soumises  à  la  Con- 
férence. 

Les  élections  anglaises  une  fois  faites  et  les  événements  militaires 
une  fois  dessinés,  les  Ambassadeurs  reprendraient  leurs  délibérations 
dans  des  conditions  meilleures. 

COURCEL. 


2h. 
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1N°  204. 

Le  Ministre  de  France  à  Belgrade, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Belgrade,  le  17  novembre  188 5. 

Monsieur  le  Ministre, 

Pour  faire  suite  à  mes  précédentes  communications,  j'ai  Dionneur 
d*adresser  ci-jointe  à  Votre  Excellence  la  traduction  de  la  proclamation 
du  Roi  Milan  au  peuple  serbe. 

VjBuillez  agréer,  etc. 

Millet. 


AU  PEUPLE  serbe. 

Fidèle  à  la  politique  traditionnelle  des  Obrenovitch  et  d*accord  avec  les 
Représentants  de  mon  cher  peuple,  j'ai  pris  des  mesures  nécessaires,  en  pré- 
sence de  la  violation  flagrante  du  Traité  de  Berlin  par  la  Principauté  de  Bulgarie, 
afin  de  montrer  clairement  et  hautement  que  la  Serbie  ce  peut  rester  indiflTé- 
rente  à  Fébranlement  de  l'équilibre  dans  la  presqu'île  des  Balkans,  surtout 
quand  cet  ébranlement  a.  lieu  exclusivement  dans  l'intérêt  d'un  Etat  qui  a 
profité  de  son  indépendance  pour  se  montrer  mauvais  voisin  et  pour  ne  res- 
pecter ni  les  droits  ni  le  territoire  de  la  Serbie. 

Les  mesures  injustifiables  de  douanes  prises  par  la  Principauté  de  Bulgarie 
contre  la  Serbie,  en  rompant  toutes  relations  commerciales  entre  les  deux  pays, 
n'ont  eu  pour  but  que  de  nous  manifester  des  dispositions  hostiles. 

J'ai  tout  supporté,  l'occupation  violente  et  illégale  de  Bregovo,  ainsi  que  la 
protection  et  l'encouragement  aux  traîtres  condamnés  par  le  pays  pour  leurs 
tentatives  révolutionnaires,  désirant  en  cela  faire  preuve  d'une  patience  digne 
d'un  Etat  qui  a  acheté  sa  liberté  au  prix  de  son  sang  et  a  progresse  avec  les 
sympathies  de  l'Europe  en  respectant  les  droits  d'autrui  comme  les  siens. 

Mais  le  mauvais  traitement  de  nos  sujets  en  Bulgarie,  la  fermeture  des 
frontières,  la  concentration  des  masses  de  volontaires  indisciplinés  i  ces  fix)u- 
tières  mêmes,  les  attaques  armées  contre  nos  populations  et  contre  notre 
armée  à    laquelle  est  confiée  la  défense  du  territoire  serbe;  tous  ces  faits 
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constituent  des  provocations  préméditées  que  ne  me  permettent  pas  de  sup- 
porter ni  les  intérêts  élevés  du  pays,  ni  la  dignité  du  peuple,  ni  Thonneur 
des  armes  serbes. 

Par  ces  motifs  j'ai  accepté  Tétat  d'Hostilité  déclaré  inauguré  par  le  Gou- 
vernement bulgare  et  j'ai  ordonné  à  ma  fidèle  et  brave  armée  de  passer  la 
frontière  de  la  Principauté. 

La  juste  cause  de  la  Serbie  est  désormais  confiée  au  sort  des  armes,  à  la 
bravoure  et  à  la  toute-puissante  protection  de  Dieu. 

En  m'adressant  en  cette  circonstance  à  mon  cher  peuple,  je  compte  avec 
assurance  sur  son  amour  pour  la  patrie  et  son  dévouement  -à  notre  sainte 
cause. 


Nisch,  le  2/1  k  novembre  i885. 


Milan. 


W  205. 

L'Agent  et  CodsuI  général  de  France  à  Sofia , 
au  Minisire  des  Affaires  étrangères. 

Sofia,  le  17  novembre  188 5. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-jointe  à  Votre  Excellence  la  copie 
d'une  communication  adressée  par  le  Gouvernement  princier  aux 
Agents  des  grandes  Puissances  à  Sofia.  Cette  communication,  à  la- 
quelle se  Irouve  également  annexée  la  copie  d'un  télégramme  que 
M.  Tzanow  a  envoyé  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  l'Empire 
ottoman,  contient  un  appel  pressant  à  l'Europe. 

En  ce  qui  concerne  l'espèce  de  mise  en  demeure  résultant  du  télé- 
gramme expédié  à  Saïd-Pacha,  M.  Tzanow  ne  m'a  pas  dissimulé  que, 
dans  le  cas  où  la  Turquie  n'y  répondrait  pas  d'une  façon  satisfaisante, 
la  Bulgarie  se  croirait  en  droit  de  proclamer,  par  suite,  son  indépen- 
dance. 

On  assure  d'ailleurs  qu'un  télégramme  du  Grand  Vizir  est  déjà 
arrivé  à  Sofia  et  que  la  Porte  y  déclare  que  «  l'attitude  incorrecte  de 
la  Bulgarie  à   propos  de  la   Roumélie  avait  raolivé  1  agression  des 
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Serbes,  mais  que  si  les  Bulgares  consentaient  à  retirer  immédiatement 
leurs  troupes  et  leurs  fonctionnaires  de  la  province  autonome»  le 
Sultan  aviserait  à  préserver  la  Bulgarie  des  conséquences  désastreuses 
d'une  lutte  avec  !a  Serbie». 

Veuillez  agréer,  etc. 

Flesch. 

P.  S.  Tapprends  à  l'instant  que  les  Bulgares ,  commandés  par  le 
Prince  en  personne,  ont  repoussé  les  Serbes,  qui  ont  perdu  beaucoup 
aonde  devant  Slivnitza. 


de  monde  devant  Slivnitza. 


ANNEXE  I  X  LA  DEPECHE  DE  SOHA  EN  DATE  DU  1 7  NOVEMBRE  l885. 

CIRCULAIRE  DU  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  DE  BULGARIE. 

Sofia,  le  16  novembre  i885. 

Monsieur  , 

• 

Lorsque  le  Gouvernement  de  Son  Altesse,  dans  sa  ferme  intention  et  sa 
généreuse  résolution  de  prévenir  une  effusion  de  sang  en  Roumélie  orientale, 
prit  en  mains  la  cause  du  peuple  rôuméliote,  les  grandes  Puissances  lui 
infligèrent  un  blâme  sévère,  en  considérant  ses  dispositions  comme  une  atteinte 
aux  droits  souverains  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  ainsi  qu  à  l'intégrité  de 
TEmpire  ottoman. 

Le  Gouvernement  princier,  se  soumettant  à  la  décision  formulée  dans  leur 
déclaration  par  LL.  EE.  MM.  les  Ambassadeurs,  au  nom  des  grandes 
Puissances ,  avait  pris  l^engagement  solennel  de  faire  régner  Tordre  et  la  tran- 
quillité en  Roumélie  orientale  et  d'empêcher  une  agitation  qui  aurait  pu  créer 
des  dangers  dans  les  régions  voisines  du  pays  où  se  tenaient  les  forces  bulgares. 

Après  avoir  prévenu  toute  effusion  de  sang  et  maintenu  la  paix  et  la  sécu- 
rité au  sein  des  populations  de  la  Principauté  de  Bulgarie  et  de  la  Roumélie 
orientale  qui  font  partie  intégrante  de  TEmpire  ottoman  ;  après  avoir  tenu  sa 
parole  donnée  à  la  Cour  suzeraine  et  aux  grandes  Puissances  d'éloigner  tout 
danger  dans  ces  circonstances  difficiles,  le  Gouvernement  princier  voit  tout  à 
coup  le  danger  surgir  du  côté  d'un  État  voisin  indépendant  qui  envahit  le  ter- 
ritoire de  la  Principauté,  sans  lui  notifier  au  préalable  par  la  Sublime  Porte, 
seul  canal  compéteat  dans  une  éventualité  aussi  grave,  un  ultimatum  conforme 
au  jroit  des  gens  et  dans  lequel  auraient  été  exposés  ses  griefs  et  les  moti£s 
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d^une  décision  aussi  extrême;  la  Serbie  a  déclaré  ia  guerre  à  la  Bulgarie;  son 
armée  a  fait  irruption  avant-hier  sur  notre  territoire  dans  les  circonstances  que 
tout  le  monde  connaît.  Et  cependant  l'Europe  soucieuse  et  la  Turquie  jalouse 
de  faire  respecter  l'intégrité  de  TEmpire  ottoman  ont  laissé  et  laissent  encore, 
sans  élever  de  protestations,  imEtat  indépendant  fouler  aux  pieds  ce  même 
principe  de  l'intégrité  invoqué  envers  la  Bulgarie,  dans  une  conjoncture  qui 
ne  saurait  être  mise  en  parallèle  avec  la  grande  crise  qui  vient  d'éclater. 

A  l'heure  qu'il  est,  le  Gouvernement par  l'effet  des  communica- 
tions impartiales  et  des  bienveillantes  démarches  que,  je  n'en  doute  point,  vous 

avez  bien  voulu  faire  auprès  de  lui.  Monsieur  1' ,  à  la  réception  de 

ma  note  circulaire  d'avanl-hier  sous  le  n^  4809,  esta  même  de  juger  de  quel 
côté  est  venue  l'agression. 

Dans  sa  situation  de  Principauté  vassale  de  Sa  Majesté  Impériale  lé  Sultan , 
la  Bulgarie  ne  pouvait  déclarer  ni  n'a  déclaré  la  guerre  à  la  Serbie.  Aussi 
bien  Son  Altesse  le  Prince  a-t-il  considéré  de  son  devoir  le  plus  sacré  de 
s'adresser  à  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  et  à  Son  Altesse  le  Grand  Vizir 
aussitôt  qu'il  a  appris  l'entrée  de  l'armée  serbe  sur  le  territoire  bulgare. 

Les  télégrammes  qu'Elle  a  fait  à  cette  occasion  parvenir  k  leur  hante  desti- 
nation étant  jusqu'à  ce  jour  restés  sans  réponse,  Son  Altesse ,  en  allant  aujour- 
d'hui à  la  rencontre  de  l'envahisseur  qui  est  arrivé  presque  aux  portes  de  la 
capitale,  m*a  donné  l'ordre  d'intercéder  auprès  de  S.  Exe.  M.  le  Ministre  impé- 
rial ottoman  des  Affaires  étrangères  pour  obtenir  une  réponse. 

J'ai  l'honneur  de  vous  remettre  ci-joint  copie  de  la  dépêche  que  j'ai  adressée 
à  ce  sujet  dans  la  matinée  à  S.  Excl  Saîd-Pacha,  en  vous  priant,  Monsieur 
r de  vouloir  bien  la  porter  à  la  connaissance  de  votre  Gouverne- 
ment. 

En  présence  de  l'acte  d'agression  inouï  que  le  Gouvernement  royal  de  Serbie 
vient  de  commettre,  au  mépris  du  droit  international  et  du  droit  des  gens, 
contre  le  Gouvernement  princier  de  Bulgarie;  en  face  des  calamités  d'une 
guerre  dont  la  Serbie  seide  a  pris  l'initiative  et  dont  setde  elle  aura,  nous  en 
avons  la  conviction,  à  supporter  les  conséquences,  le  Gouvernement  princier 
estime  que,  si  l'intégrité  de  la  Tiurquie  a  jamais  été  atteinte  et  violée,  ce  ne 
pouvait  être  par  le  fait  de  l'intervention  de  la  Bulgarie  en  Roumélie  orientale, 
ces  deux  pays  rentrant  dans  les  possessions  territoriales  de  l'Empire  ottoman , 
mai»  par  le  fait  de  cette  attaque  inqualifiaMe  d'un  Etat  indépendant  dont  le 
seul  but  est  d'avoir  un  agrandissement  de  territoire  aux  dépens  des  pays  voi- 
sins pour  satisfaire,  non  pas  ses  intérêts,  mais  l'ambition  et  l'égoîsme  de  ses 
gouvernants. 

En  me  chargeant  de  porter  ce'qui  précède,  par  votre  bienveillant  intermé- 
diaire, à  la  connaissance  du  Gouvernement  que  vous  avee  l'honneur  de  repré- 
senter»  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  se  fait  un  devoii*  de  déclarer  en  outre' 


« 
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qu^il  s'en  remet  aux  sentiments  de  haute  justice  des  grandes  Puissances  pour 
prendre  une  décision,  le  dernier  mot  devant  appartenir  à  l'Europe. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  V ,  etc. 


ANNEXE  II  X  LA  DEPECHE  DE   SOFIA  EN  DATE  DU   I7  NOVEMBRE   l885. 

Au  Commandant  des  troupes  impériales  ottomanes  sur  la  frontière 
rouméliote  pour  transmettre  par  télégraphe  à  S.  Exe.  Said- 
Pacha  ,  Ministre  impérial  des  Affaires  étrangères. 

A  S.  Exe.  Saïd-Pagha,  Ministre  impérial  des  Affaires  étrangères. 

4/16  novembre  i885. 

^envahisseur,  profitant  de  ce  que  la  Bulgarie,  en  son  état  vassal,  n*avait 
pas  le  droit  de  déclarer  la  guerre  à  ses  voisins  et  se  trouvait  par  conséquent 
dépourvue  de  tous  moyens  offensifs,  est  arrivé  presque  aux  portes  de  Sofia. 

Son  Altesse  le  Prince,  en  se  rendant  aujourd'hui  à  la  rencontre  deTennemi, 
m*a  donné  Tordre  d'intercéder  auprès  de  Votre  Excellence  pour  obtenir  une 
réponse  à  ses  dépêches  télégraphiques  adressées  à  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan  et  à  Son  Altesse  le  Grand  Vizir. 

En  transmettant  ce  qui  précède  pour  plus  de  rapidité  directement  i  Votre 
Excellence,  je  la  prie  de  daigner  m'honorer  d'une  réponse,  attendu  que, 
d'après  l'article  i^du  Traité  de  Berlin,  le  Gouvernement  princier  ne  se  trouve 
pas  en  possibilité  de  traiter  avec  l'ennemi. 

Tzanow. 


N^  206. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Constantî-- 
nople,  à  Londres,  à  Rome,  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Vienne. 

[TiLiOBAMME.) 

Paris,  le  18  novembre  i885. 

M.  TAmbassadeur  d'Italie  ma  demandé  aujourd'hui  ce  que  je  pensais 
de  l'information  suivante  que  son  Gouvernement  a  reçue  de  Vienne  : 
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M.  le  comte  Kalnoky  aurait  exprimé  l'avis  que  les  Puissances  de- 
vraient détourner  la  Turquie  d'intervenir  en  Serbie,  attendu  que  l'Au- 
triche-Hongrie  se  verrait,  dans  ce  cas,  obligée  de  prendre  fait  et  cause 
pour  cet  État. 

Je  lui  ai  répondu  que  nous  n'avions  aucune  connaissance  d'une  pa- 
reille déclaration  du  Gouvernement  austro-hongrois,  et  que,  si  elle 
venait  à  se  produire,  je  devrais,  avant  de  formuler  un  avis  au  nom 
du  Gouvernement  de  la  République,  consulter  le  Conseil  des  Ministres. 

Je  n'ai,  toutefois,  pas  dissimulé  à  M.  le  général  Menabreaque,  dans 
mon  opinion  personnelle,  une  déclaration  du  genre  de  celle  que  Ton 
attribue  au  comle  Kalnoky  me  paraîtrait  grosse  d'inconvénients  et  de 
périls.  Elle  serait  de  nature,  en  effet,  à  ôter  aux  Puissances  un  de 
leurs  principaux  moyens  d'action  pour  déterminer,  le  moment  venu, 
les  Serbes  à  rentrer  chez  eux.  J'ai  ajouté  qu'il  y  aurait  quelque  contra- 
diction ,  pour  ne  pas  dire  quelque  injustice,  de  la  part  des  Puissances, 
à  interdire  à  la  Porte  de  faire  respecter  par  la  Serbie  Tintégrité  de  son 
territoire,  alors  qu'elles l'incitont  à  faire  respecter  son  autorité  par  les 
Bulgares  et  les  Rouméliotes.  Il  serait  d'un  déplorable  exemple,  selon 
moi,  d'avoir  ainsi  deux  poids  et  deux  mesures  dans  l'application  des 
Traités,  et  l'on  s'exposerait  à  voir  la  Grèce  revendiquer  à  son  tour  l'im- 
munité dont  la  Serbie  bénéficierait  sous  l'égide  de  l'Autriche-Hongrie. 

G.  DE  Freycinet. 


N°  207. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Saint-Pétersbourg, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(TÉLiGnAMME.) 

Saint-Pélersboui^,  le  18  novembre  i885. 

On  n'a  pas  ici  de  nouvelles  du  théâtre  de  la  guerre  depuis  vingt- 
quatre  heures. 

Documents  diplomatiques.  —  Ronmëlie  et  Grèce.  2  5 
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Le  Roi  Milan  ayant  déclaré  qu'il  ne  voulait  pas  porter  atteinte  à  la 
souveraineté  du  Sultan  et  qu'il  voulait  seulement  le  maintien  pour 
tout  le  monde  du  Traité  de  Berlin,  on  espère  qu'il  s'arrêtera  pour 
attendre  le  résultat  des  délibérations  de  la  Conférence.  M.  de  Giers 
m'a  répété  encore  aujourd'hui  que  la  Russie  demande  toujours  le  réta- 
blissement du  statu  quo  sur  la  base  du  Traité  de  Berlin,  avec  les  modi- 
fications au  Statut  organique  de  la  Roumélie,  telles  qu'elles  seraient 
proposées  par  une  enquête  dont  elle  accepte  le  principe. 

Appert. 


W  208. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(téléghamme.) 


Sofia,  le  18  novembe  i885. 


Le  Prince  Alexandre  a  télégraphié  au  Gouvernement  avant-hier  à 
trois  heures  : 

«Les  Serbes  reçoivent  des  renforts,  je  crains  d'être  obligé  de  me 
retirer  sur  Sofia.  Mettez  les  archives  en  sûreté.  » 

Cette  après-midi  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  et  le  Métropoli- 
tain ont  demandé  officieusement  l'intervention  de  l'Agent  russe.  Mais 
ce  soir  la  situation  semble  s'être  améliorée  en  ce  sens  que  les  Bulgares 
conservent  partout  leurs  positions  après  avoir  repoussé  les  Serbes. 

Flesch. 
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N"  209. 

M.  DE  CouTOULY,  Ministre  de  France  à  Bucharest, 
au  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

{télégramme.) 

Bucharest,  le  19  novembre  i885. 

J  ai  reçu  aujourd'hui  de  M.  Braliano  deux  communications  intéres- 
santes : 

1*"  En  présence  du  refus  de  la  Conférence  de  s'occuper  de  la  ques- 
tion des  forteresses  bulgares,  le  Gouvernement  roumain  est  d'avis  que, 
si  l'article  5  2  du  Traité  de  Berlin  est  tombé  en  désuétude  en  ce  qui 
concerne  la  Bulgarie ,  la  Roumanie  ne  saurait  être  tenue  de  le  respecter 
et  pourrait,  par  conséquent,  construire  des  forts  sur  la  rive  gauche. 

2**  Un  poste  serbe  ayant  tiré  sur  une  des  canonnières  roumaines 
qui  font  la  police  du  Danube  et  un  commandant  bulgare  ayant  intimé 
à  des  bateaux  roumains  la  défense  de  circuler  près  du  théâtre  de  la 
guerre,  le  Gouvernement  du  Roi  Charles  a  cru  devoir  prendre  des 
mesures  pour  assurer  la  libre  navigation  et  la  neutralité  du  Danube. 
Il  a  donné  l'ordre  à  ses  canonnières  de  se  mettre  en  mouvement  pour 
protéger  le  trafic  et  empêcher  sur  le  fleuve  tout  transport  de  troupes 
et  de  munitions. 

CoUTOULY. 


N^  210. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Vienne, 

au  Ministre  des  Aifaires  étrangères. 

(  TÉLÉGRAMME,  ) 

Vienne,  le  20  novembre  i885. 

Je  viens  de  voir  le  Comte  Kalnoky.  11  ne  m'a  pas  dissimulé  la 

35. 
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gravité  de  Téchec  subi  parles  Serbes  devant  Slivnitza  et  j'apprends  que 
le  général  Lescbjanine  aurait  de  son  côté  échoué  devant  Widdin.  Le  Mi- 
nistre m'a  paru  surtout  préoccupé  d'empêcher  toute  intervention  delà 
Turquie  en  Serbie,  parce  qu'il  la  jugerait  préjudiciable  aux  intérêts  de 
l'Autriche  à  cause  de  son  vofsinage  do  cet  Etal. 

KOUCHER. 


W  211. 
L'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[télégramme.) 


Péra,le  22  novembre  i885. 


Je  vous  communique  ci-après  le  texte  du  télégramme. du  Prince 
Alexandre  au  Grand  Vizir  : 

«  En  accusant  réception  à  Votre  Altesse  de  sa  dépêche  du  1 6  no- 
vembre, je  crois  devoir  porter  à  sa  connaissance  que  je  suis  parti  de 
Philippopoli  le  i4  de  ce  mois,  qu'une  partie  des  troupes  bulgares  avait 
déjà  quitté  la  Roumélie  avant  cette  date  et  que  le  reste  de  ces  troupes, 
ayant  reçu  le  i4  même  un  ordre  analogue,  est  en  marche  pour  la 
Principauté.  Je  prie  donc  Votre  Altesse  de  vouloir  bien  constater  que 
mon  départ  et  le  départ  de  mes  troupes  de  la  Roumélie  a  eu  lieu  même 
avant  la  réception  de  la  dépêche  de  Votre  Altesse.  En  conséquence,  je 
prie  Votre  Altesse  de  soumettre  ce  qui  précède  à  Sa  Majesté  Impé- 
riale le  Sultan  et  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  les  moyens  que  le 
Gouvernement  impérial  croit  devoir  prendre  pour  repousser  l'agres- 
sion de  la  Serbie  et  faire  respecter  l'intégrité  de  l'Empire. 

«Alexandre. 
«Au  camp  de  Slivnitza,  devant  l'ennemi,  18  novembre  i885.  » 

NOAILLES. 
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N^  212. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople , 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[télégramme.) 


Péra,  le  22  novembre  i885. 


Voici  la  substance  de  la  réponse  de  la  Sublime  Porte  au  Prince 
Alexandre  : 

Elle  apprécie  les  assurances  données  par  le  Prince  et  Ten  félicite 
Elle  se  propose  d'envoyer  un  Commissaire  en  Roumélie  et,  pour  arrêter 
une  effusion  de  sang  inutile,  d'intervenir  auprès  de  la  Serbie. 

NOAILLES. 


W  213. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  l'Ambassadeur  de  France  à  Constantinopie. 

(  TÉLÉGRAMME,  ) 

Paris,  le  22  novembre  i885. 

Je  vous  autorise  à  encourager  officieusement  la  Porte  à  conseiller 
un  armistice  à  la  Serbie. 

C.  DE  Freycinet. 


198 


N°  214. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople, 
au  Ministre  des  Afiaires  étrangères. 


(télégramme.) 


Péra,  le  23  novembre  i885. 


M'inspirant  de  l'esprit  général  de  vos  instructions,  j'ai  cru  pouvoir 
prendre  sur  moi,  avant-hier,  de  recommander  à  Saïd-Pacha,  à  titre 
officieux,  comme  l'ont  fait  mes  Collègues ,  une  intervention  ottomane, 
en  vue  d'obtenir  un  armistice.  Mes  Collègues  ont  fait  une  démarche 
analogue  et  dans  les  mêmes  conditions. 

NOAILLES. 


r  215. 

Le  Ministre  de  France  à  Belgrade, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télégrâmmh.) 

Belgrade,  le  23  novembre  i885. 

On  s'étonne  ici  de  l'inaction  des  troupes;  plusieurs  personnes  laissent 
percer  des  inquiétudes  sur  l'issue  de  la  lutte.  Des  bruits  d'armistice  ont 
été  mis  en  circulation  ;  mais  on  se  demande  d'où  viendrait  l'initiative 
d'une  proposition  semblable.  La  Porte  a  subordonné  son  intervention 
à  l'accueil  que  recevrait  son  Commissaire  en  Roumélie.  Les  Puissances 
du  Nord  sont  trop  intéressées  dans  la  question.  D'autre  part,  il  importe 
de  se  presser;  car  je  crois  que  le  Gouvernement  serbe  écoutera  les  pro- 
positions qui  lui  seraient  faites  dès  qu'il  aura  pu  sauver  l'honneur  des 
armes.  On  pense  généralement  ici  qu'il  appartient  aux  Puissances 
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occidentales  qui  ont  observé  une  neutralité  courtoise  tout  en  désap- 
prouvant la  guerre,  d'exercer  une  influence  décisive  en  faveur  de  la 
paix.  Mon  Collègue  d'Angleterre  a  déjà  écrit  dans  ce  sens  à  son  Gou- 
vernement. Si  Votre  Excellence  partage  cette  opinion ,  il  y  aurait  grand 
avantage  à  ce  que  le  Gouvernement  français  prononçât  un  des  premiers 
le  mot  d'armistice  sans  prendre  aucune  responsabilité  et  en  laissant  à 
la  Conférence  le  soin  de  régler  ultérieurement  les  conditions  de  la 
paix. 

Millet. 


r  216. 


L'Agent  et  Consul  général  à  Sofia, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[TiLiGHÀMME.) 


Sofia,  le  23  novembre  i885. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  vient  de  communiquer  aux 
Agents  des  grandes  Puissances  un  télégramme  adressé  le  21  par  le 
Grand  Vizir  au  Prince  Alexandre  et  la  réponse  que  Son  Altesse  a  faite 
hier  à  cette  dépêche^,  en  les  priant  de  porter  à  la  connaissance  de  leurs 
Gouvernements  respectifs  la  déclaration  du  Prince,  dont  voici  la  sub* 
stance  : 

<  Son  Altesse  considère  comme  prématurée  et  dangereuse  la  mesure 
proposée  par  la  Porte  d'envoyer  un  Commissaire  impérial  à  Philippo- 
poli,  et  prie,  au  nom  de  Thumanilé,  le  Soltaa  et  les  grandes  Puis* 
sauces  d ajourner  le  règlement  delà  question  rouméliote  jusqu'au  mo- 
ment où  la  guerre  serbo*bulgare  aura  été  terminée  par  une  paix  de 
nature  à  donner  satisfaction  à  la  dignité,  à  Tbonneur  et  aux  sacrifices 
du  Peuple,  du  Prince  et  du  Gouvernement  de  la  Bulgarie.  » 

Hier  les  troupes  bulgares  ont  emporté  les  hauteurs  qui  commandent 
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la  passe  de  Dragoman  et  elles  ont  dû,  selon  toute  apparence,  occuper 
Tzaribrod  aujourd'hui  ;  de  sorte  que  le  théâtre  des  hostilités  ne  tardera 
probablement  pas-  à  être  transporté  en  Serbie. 

Flesch. 


N^  217. 
L'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople, 

a  j  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[télégramme,] 


Péra,  le  23  novembre  i885. 


Par  un  télégramme  dont  les  termes  ne  nous  ont  pas  été  communi- 
qués, la  Sublime  Porte  a  proposé  au  Prince  Alexandre  de  s  interposer 
pour  inviter  la  Serbie  à  suspendre  les  hostilités.  Voici  la  réponse  du 
Prince  Alexandre,  qui  m'a  été  communiquée  tout  à  l'heure  par  Saïd- 
Pacha  : 

Son  Altesse  le  Prince  Alexandre  de  Bulgarie,  à  Son  Altesse  le  Grand  Vizir 

à  Constantinople. 

Du  camp  de  Slivnitza,  le  12  novembre  i885. 

«  J'ai  reçu  le  télégramme  de  Votre  Altesse  en  date  d'hier.  En  consta- 
tant dans  cette  occasion  encore  que  c*est  la  Serbie  qui  m'a  déclaré  la 
guerre,  je  crois  devoir  répéter  que  c'était  au  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  le  Sultan  d'empêcher  cette  invasion  inqualifiable, 
attendu  que  mon  lentrée  en  Roumélie  orientale,  pour  prévenir  une 
eflPusion  de  sang  et  garantir  l'ordre  et  la  sécurité  qui  pouvaient  y  être 
compromis  par  les  événements,  ne  pouvait  nullement  regarder  la 
Serbie,  un  Etat  qui  n'a  rien  de  commun  avec  l'Empire.  Mais  comme 
la  Serbie  s'est  permis,  contrairement  au  droit  international  et  au  droit 
des  gens,  de  violer  impunément,  de  la  part  de  la  Cour  suzeraine,  le 
sol  de  la  Principauté,  je  déclare  que  mon  devoir  sacré  envers  ceux 
qui  sont  tombés  sur  les  champs  de  bataille  et  mon  honneur  militaire 
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m'obligent  de  ne  proposer  et  n'accepter  aucun  armistice  avant  l'éva- 
cuation complète  de  la  Bulgarie  par  les  troupes  serbes  et  de  n'accéder 
à  la  conclusion  de  la  paix  qu'après  que  je  me  trouverai  sur  le  sol  de 
l'ennemi. 

Quant  à  l'avis  de  Votre  Altesse  que,  avant  le  rétablissement  entier 
du  statu  quo  ante  en  Roumélie  orientale,  le  Gouvernement  Serbe  ne 
tiendrait  aucun  compte  de  l'avertissement  qui  lui  serait  donné  par  la 
Sublime  Porte  d'avoir  à  retirer  ses  troupes,  je  me  permettrai  de  ne  pas 
partager  l'opinion  émise  par  Votre  Altesse  à  ce  sujet.  En  ce  qui  con- 
cerne la  proposition  de  la  Sublime  Porte  d'envoyer  à  Philippopoli  un 
Commissaire  impérial  avant  l'évacuation  du  territoire  delà  Principauté 
par  la  Serbie,  je  crois  de  mon  devoir  de  déclarer  à  Votre  Altesse  que, 
me  trouvant  à  la  tête  de  mon  armée  et  devant  donner  tous  mes  efforts 
à  la  libération  du  territoire,  j'estime  que  dans  les  circonstances  actuelles 
l'envoi  d'un  Commissaire  impérial  pourrait  compromettre  l'ordre  et  la 
tranquillité  au  sein  des  populations  rouméliotes,  et  conséquemmentla 
Sublime  Porte  voudra  bien,  je  n'en  doute  pas,  ajourner  cette  question 
jusqu'au  rétablissement  de  la  paix  avec  la  Serbie. 

«  Signé  :  Alexandre.  ■ 

NOAILLES. 


W  218. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Bulgarie, 

à  r Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia. 


(CtnCULAtBX.) 


Sofia,  le  11/23  novembre  188 5. 


Monsieur  l'Agent, 


J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  ci-joint,  copie  du  télégramme 
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adressé,  le  21  de  ce  mois,  par  le  Grand  Vizir  h  Son  Altesse  le  Prince, 
ainsi  que  de  la  réponse  faite  hier  par  le  Prince  au  Grand  Vizîr. 

En  vous  donnant  communication  de  ces  deux  dépêches,  d'ordre  de 
Son  Altesse,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  porter  à  la 
connaissance  du  Haut  Gouvernement  la  déclaration  suivante  : 

Au  milieu  des  graves  circonstances  que  traverse  la  Bulgarie,  le 
Prince  me  charge  de  déclarer  que,  après  s'être  porté  garant  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité  en  Roumélie  orientale,  et  aujourd'hui  qu'il  se  trouve 
à  la  tête  de  son  année,  dans  le  but  de  repousser  l'envahisseur,  il  consi- 
dère pour  prématurée  et  dangereuse  la  mesure  proposée  par  la  Sublime 
Porte  d'envoyer  un  Commissaire  impérial  à  Philippopoli,  avant  la  fin 
de  la  guerre  que  le  Royaume  de  Serbie  a  déclarée  à  la  Principauté  de 
Bulgarie,  car  cette  mesure  entraînerait  au  sein  des  populations  de  la 
Roumélie,.  et  peut-être  de  la  Principauté,  des  désordres  et  des  malheurs 
incalculables,  dont  Son  Altesse  croit  devoir,  dès  à  présent,  décliner  toute 
responsabilité. 

En  conséquence,  et  en  vue  de  ce  que  les  populations  de  la  Princi- 
pauté et  de  la  Roumélie  orientale  jouissent  actuellement,  grâce  aux. 
mesures  prises  par  le  Prince,  dès  l'origine,  des  bienfaits  de  l'ordre  et 
de  la  tranquillité.  Son  Allesse  prie,  au  nom  de  l'humanité,  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan  et  les  Grandes  Puissances  d'ajourner  l'envoi  d'un 
Commissaire  impérial  à  Philippopoli  et  de  ne  régler  la  question 
rouniéliote  que  lorsque  la  guerre  serbo-bulgare  aura  pris  fin  par  la 
conclusion  d'une  paix  qui  donne  la  satisfaction  due  à  la  dignité,  à  l'hon- 
neur et  aux  sacrifices  du  Peuple  bulgare,  de  son  Prince  et  de  son  Gou- 
vernement. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  l'Agent,  avec  l'expression  anticipée  de  mes 
remerciements  pour  la  communication  que  vous  voudrez  bien  faire  à 
votre  Haut  Gouvernement,  les  nouvelles  assurances  de  ma  haute  consi- 
dération. 

TZANOW. 
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ANNEXE  X  LA  DEPECHE  DE    SOFIA  EN   DATE  DU   ll/23  NOVEMBRE   l885. 


Son  Altesse  le  Grand  Vizir, 

A  Son  Altesse  le  Prince  Alexandre  ,  à  Sofia. 


Constantinople,  le  2 1  novembre  i885. 

J'ai  reçu  et  j'af  eu  Thonneur  de  soumettre  à  Sa  Maicslé  Impériale  le  Sultan 
le  télégramme  de  Votre  Altesse  du  1 8  de  ce  mois.  Votre  Altesse  m'informe 
qu'elle  s'est  retirée  avec  ses  troupes  de  la  Roumélie  orientale  et  est  rentrée  en 
Bulgarie,  ainsi  que  je  le  lui  avait  recomn:andé  par  mon  télégramme  responsif 
du  18  novembre;  cet  acte  répond  au  caractère  de  vassalité  de  la  Principauté 
envers  l'Empire.  En   respectant  le  Traité  de  Berlin,  Votre  Altesse  se  sera 
acquis  un  titre  de  plus  à  la  bienveillance  des  Grandes  Puissances  à  son  égard. 
La  bonne  voie  que  vient  de  suivre  Votre  Altesse  a  été  appréciée  à  sa  juste  va- 
leur. Le  Gouvernement  impérial  ne  saurait  jamais,  même  par  suite  du  conflit 
surgi  entre  les  troupes  serbes  et  les  Bulgares,  permettre  qu'un  point  quel- 
conque de  frontière  impériale  de  la  Bulgarie  puisse  subir  le  moindre  change- 
ment. Ceci,  d'ailleurs,  a  déjà  été  notiCé  au  Gouvernement  serbe.  Dans  notre 
pensée,  si  l'on  avisait,  à  l'beure  qu'il  est,  aux  moyens  propres  à  faire  rentrer 
les  Serbes  chez  eux,  leur  Gouvernement  ne  tiendrait  pas  facilement  compte 
de  l'avertissement  qui  lui  serait  donné  à  cet  eflet,  tant  que  le  retour  au  statu 
quo  ante  dont  la  violation  a  motivé  le  mouvement  serbe  ne  serait  pas  intégra- 
lement efifectué.  En  conséquence,  la  Sublime  Porte  a  jugé  opportun  de  pro- 
poser, d'accord  avec  Votre  Altesse,  un  armistice  au  Gouvernement  royal  de 
Serbie  et,  sur  l'avis  conforme  de  la  Conférence,  d'envoyer  en  même  teiups, 
et  sans  retard,  à  Pbîlîppopoli  un  Commissaire  impérial  qui  prendra  en  main 
Tadministration  de  la  Roumélie  orientale,  et  ce  en  vue  d'ôter  tout  prétexte  à 
l'agitation  serbe  et  de  sauvegarder  le  Traité  de  Berlin.  Je  prie  Votre  Allesse  de 
vouloir  bien  me  faire  connaître  immédiatement  son  avis  au  sujet  de  l'armi- 
stice. 

Le  Grand  Vizir, 
M.  KiAsm.. 


•i6. 
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W  219. 

L'Ambassadeur  de  France  près  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie , 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(  TiLiOBAMME.) 

Rome,  le  24  novembre  i885. 

Une  démarche  simultané  a  été  faite  aujourd'hui  par  les  Ambassa- 
deurs de  Russie  et  d'Autriche  auprès  du  Comte  de  Robiiant  en  vue 
d'amener  le  Cabinet  du  Quirinal  à  se  joindre  à  ceux  de  Pétersbourg 
et  de  Vienne  en  vue  de  recommander  aux  belligérants  la  conclusion 
d'un  armistice,  l-e  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Roi  Humbert 
a  répondu  que  si  toutes  les  Puissances  y  donnaient  leur  adhésion ,  il 
s'associerait  volontiers  à  cette  tentative. 

Decrais. 


N^  220. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Saint-Pétersbourg, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Saint-Pétersboarg)  le  2 4  novembre  i885. 

Monsieur  le  Ministre  , 

M.  de  Giers  ma  dit  qu'il  allait,  d'accord  avec  l'Autriche,  demander 
aux  Grandes  Puissances  d'intervenir  auprès  des  belligérants  serbes  et 
bulgares  pour  obtenir  une  suspension  d'armes  et  arrêter  d'abord 
l'effusion  du  sang,  afin  de  permettre  à  la  diplomatie  de  s'occuper  de 
larrangement  de  cette  nouvelle  question  fort  regrettable  et  fort  em- 
brouillée. 
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On  est  très  mécontent  ici  de  l'irruption  sur  le  territoire  bulgare  de 
l'armée  du  Roi  Milan,  et  il  ne  paraît  pas  impossible  que  l'irritation  que 
Ton  éprouvait  jusqu'à  présent  contre  le  Prince  Alexandre  en  fût  un  peu 
diminuée;  d'un  autre  côté,  les  succès  de  l'armée  bulgare  ont  été 
accueillis  avec  une  véritable  satisfaction.  M.  de  Giers  m'exposait  ce 
matin  que  l'armée  bulgare  était  leur  création,  qu'elle  avait  été  formée 
parleurs  officiers  instructeurs  et  que  tous  les  officiers  bulgares  sortaient 
de  leurs  écoles  et  académies  militaires  et  qu'enfin  la  tactique  des 
troupes  était  celle  de  l'armée  russe,  et  «c'est  pour  cela»,  ajoutait-il, 
qu  elle  a  pu  résister  à  l'armée  serbe,  quoique  beaucoup  moins  nom- 
breuse qu'elle. 


Veuillez  agréer,  etc. 


G"'  Appert. 


W  221. 

Le  Baron  de  Mohrenheim  ,  Ambassadeur  de  Russie  à  Paris, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


Paris,  le  2Â  novembre 1 885. 


Monsieur  le  Ministre, 


Je  reçois  le  télégramme  suivant  :  «  L'Empereur  considère  comme 
un  devoir  d'humanité  d'arrêter  l'eflFusion  du  sang  entre  les  Serbes  et 
les  Bulgares  en  amenant  un  armistice  par  une  pression  énergique 
et  concertée  def  la  Porte  et  des  Puissances.  L'équilibre  militaire  étant 
à  peu  près  rétabli  entre  les  deux  parties,  et  la  décision  de  la  Confé- 
rence de  ramener  la  situation  de  droit  au  Traité  de  Berlin  rendant 
sans  objet  une  prolongation  delà  lutte,  le  moment  semble  opportun. 
Veuillez  inviter  le  Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité 
à  s'associer  à  cette  démarche  urgente,  en  munissant  d'instructions  en 
conséquence  ses  agents  à  Constantinople,  Belgrade  et  Sofia.» 
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Cette  dépêche  est  une  circulaire  adressée  à  tous  les  Ambassadeurs 
de  Russie  auprès  des  Puissances.  Je  serais  heureux  si  Votre  Excellence 
voulait  bien  me  mettre  un  moment  plus  tôt  en  mesure  de  £aire  part 
au  Gouvernement  impérial  de  la  réponse  de  celui  de  la  République. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Baron  de  Mohrenheim. 


N°  222. 

Le  Ministre  de  France  à  Belgrade , 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[telégbamme.) 

Belgrade,  le  25  novembre  i88o. 

Les  Représentants  des  six  grandes  Puissances  ont  été  convoqués 
hier  chez  le  Ministre  d'Autriche-Hongrie;  lecture  a  été  donnée  d'un 
télégramme  de  Pétersbourg  constatant  Taccord  des  Cabinets  pour 
arrêt&r  l'eflFusion  du  sang.  Les  Représentants  de  la  Russie,  de  TAlle- 
magne  et  de  l'Autriche,  en  vertu  d'instructions  spéciales, ont  proposé 
de  faire  dans  ce  sens  une  démarche  collective  auprès  du  Gouvernement 
serbe.  Mes  Collègues  d'Angleterre,  d'Italîe  et  moi,  nous  n'avons  pas 
hésité  à  nous  associer  dans  un  intérêt  d'humanité  à  une  tentative  qui 
concordait  pleinement  avec  nos  instructions  antérieures  et  qui,  pour 
aboutir,  devait  avoir  lieu  immédiatement. 

Le  résultat  de  cette  entente  a  été  télégraphié  au  quartier  général  et, 
cette  nuit  même,  M.  Garachanine  nous  a  fait  savoir  que  Sa  Majesté, 
désirant  témoigner  de  ses  sentiments  de  déférence  pour  les  grandes 
Puissances,  venait  do  donner  Tordre  de  cesser  les  hostilités,  et  que  les 
Commandants  des  divers  corps  avaient  reçu  Tordre  de  faire  connaître 
cette  décision  aux  Commandants  des  corps  bulgares  qui  se  trouvent 
vis-à-vis  d'eux. 

Millet. 
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Le  Ministre  de  France  à  Belgrade, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


Belgrade,  le  25  novembre  i885 


Monsieur  le  Ministre, 


La  face  des  événements  se  modifie  de  jour  en  jour,  presque  d'heure 
en  heure.  Hier,  les  Serbes  comptaient  encore  sur  un  retour  de  fortune 
pour  sauver  l'honneur  de  leurs  armes.  Aujourd'hui,  ils  battent  en 
retraite  sur  toute  la  ligne,  et  leur  frontière  se  trouve  à  son  tour 
menacée.  Il  ne  s'agit  plus  de  savoir  si  le  Roi  Milan  prendra  Slivnitza, 
mais  si  le  Prince  Alexandre  dictera  ses  conditions  à  Pirot  ou  à  Nisch. 
Le  Gouvernement  serbe  attend  et  provoque  même  cette  intervention 
des  Puissances  dont  il  ne  voulait  pas  naguère. 

De  leur  côté,  les  Agents  étrangers  désirent  vivement  employer  tous 
leurs  efforts  pour  mettre  un  terme  à  un  conflit  sanglant  et  sans  issue. 
Les  Ministres  d'Autriche  et  de  Russie  se  sont  montrés  particulièrement 
émus  des  dernières  nouvelles. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  un  point  de  vue  sentimental  que  la  conti- 
nuation de  la  lutte  leur  paraît  funeste:  ils  comprennent  que  l'invasion 
du  territoire  serbe  par  les  Bulgares  peut  amener  des  dissentiments 
qu'on  s'efforce  d'écarter.  Dans  .toutes  les  combinaisons  imaginées  pour 
résoudre  la  question  bulgare,  personne  n'avait  prévu  le  cas  où  le  Prince 
Alexandre  serait  consolidé  sur  son  trône  par  la  victoire. 

L'union  moralo  do  la  Bulgarie  et  de, la  Roumélie,  cimentée  par  la 
confraternité  du  champ  de  bataille,  survivra  probablement  à  tous  les 
artifices  diplomatiques  et  à  toutes  les  soumissions  extérieures;  et, 
d'autre  part,  l'Autriche-Hongrie  admettra  difficilement  que  cette  union 
se  fasse  sans  compensation  pour  les  Serbes. 

A  plus  forte  raison,  l' Autriche  doit-elle  craindre  de  voir  entamer  la 
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Serbie,  quelle  considère  comme  utile  à  son  influence  dans  la  Pénin- 
sule. 

C'est  pour  éviter  ces  éventualités  redoutables  que  les  deux  Cabinets 
de  Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg  ont  mis  un  égal  empressement  dans 
leurs  démarches  de  conciliation.  Aussi  avons-nous  été  convoqués  d'ur- 
gence chez  le  comte  de  KhévenhûUer  hier  soir,  à  six  heures.  Le  Ministre 
de  Turquie  manquait  seul  à  Tappel. 

Le  Ministre  de  Russie,  M.  Persiany,  nous  a  donné  lecture  d'un 
télégramme  de  son  Gouvernement,  constatant  que  les  Puissances 
étaient  tombées  d'accord  sur  la  nécessité  d'arrêter,  autant  que  possible, 
l'efiusion  du  sang. 

Une  tentative  toute  pacifique  étant  conforme  à  la  ligne  de  conduite 
qui  nous  a  été  antérieurement  prescrite  par  nos  Gouvernements,  nous 
n'avons  pas  hésité,  mes  Collègues  d'Angleterre,  d'Italie  et  moi,  à  signer 
la  Note  dont  Votre  Excellence  trouvera  le  texte  ci-joint,  en  y  ajoutant 
la  réserve  contenue  dans  le  dernier  paragraphe.  Le  texte  de  ce  mémo- 
randum a  été  immédiatement  télégraphié  au  quartier  général  du 
Roi. 

Les  difficultés  viendront,  il  est  vrai,  principalement  du  Prince  Alex- 
andre, qui  voudra  profiter  de  ses  avantages.  Mais  il  a  paru  urgent 
d'obtenir  avant  tout  l'adhésion  du  Gouvernement  serbe,  afin  que  la 
réponse  du  Roi  mît  sans  retard  les  Puissances  en  mesure  d'agir  efilica- 
cement  auprès  de  son  adversaire. 

Cette  réponse  ne  s'est  pas  fait  attendre.  Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  le  télégraphier  en  clair,  M.  Garachanine  nous  a  fait  savoir  dans  la 
nuit  que  Sa  Majesté  avait  donné  l'ordrç  de  suspendre  les  hostilités. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Millet. 


ANNEXE    I    X   LA    DéPÂCHE    DB    SOFIA,    BN    DATE    DU    25    NOVEMBRE    l885. 

Belgrade,  le  34/i2  novembre  i885. 
Les  soussignés  ont  riionneur  d'annoncer  à  S.  Exe.  M.  Garachanine,  Président 
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du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Serbie,  que  le  Cabinet  de  Saint* 
Pétersbourg  a  proposé  aux  Grandes  Puissances  de  se  concerter  pour  arrêter, 
par  une  démarche  collective ,  les  hostilités  et  Teifusion  du  sang  entre  les  Serbes 
et  les  Bulgares. 

Les  Cabinets  se  sont  trouvés  d'accord  pour  remplir  ce  devoir  d'humanité  et 
pour  employer  leurs  efforts  en  vue  de  faire  cesser  cette  lutte  fratricide. 

En  portant  ce  qui  précède  à  la  connaissance  de  S.  Exe.  M.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  de  Serbie,  les  Représentants  de  Russie,  d'Allemagne  et 
d'Autriche-Hongrie,  résidant  à  Belgrade,  le  prient  de  vouloir  bien  prendre 
acte  de  cette  déclaration,  et  de  les  informer  de  la  décision  à  laquelle  s'arrêtera 
le  Gouvernement  serbe. 

Les  Ministres  de  Grande-Bretagne,  de  France  et  d'Italie,  tout  en  attendant 
des  instructions  spéciales,  s'associent  à  une  démarche  qui  concorde  avec  les 
vues  déjà  émises  par  leurs  Gouvernements. 

Ont  signé  : 

Persiany.  [Rassie.) 

Comte  DE  Bray.  [Allemagne.) 

Comte  DE  Khewenholler.  [Autriche-Hongrie.) 

Wyndham.  [Grande-Bretagne.) 

René  Millet.  [France.) 

Comte  DE  LA  Tour.  .  [Italie.) 


ANNEXE    II    X    LA    DEpéCHB    DE    SOFIA,    DU    25    NOVEMBRE    l885. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Serbie , 
au  Ministre  de  France  à  Belgrade. 

(tâlégramme.) 

Le  soussigné,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Serbie,  a  Thonneur  de 
porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence,  en  réponse  à  la  Note  collective 
des  Représentants  des  Grandes  Puissances  à  Belgrade,  d'aujourd'hui  2 à- 12  no- 
vembre, qu'il  a  pris  acte  de  leur  Déclaration,  et  qu'il  s^est  fait  un  devoir  de 
1  a  communiquer  à  Sa  Majesté  le  roi  Milan. 

D'ordre  de  Sa  Majesté^  désireuse  de  témoigner  de  ses  sentiments  de  défé- 
rence pour  les  Grandes  Puissances,  j'ai  Thonneur  de  faire  savoir  à  Votre 
Excellence  que  Sa  Majesté  vient  de  donner  l'ordre  de  cesser  les  hostilités,  et 
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que  les  commandants  des  divers  corps  de  troupes  Royales  ont  reçu  Tordre  de 
faire  connaître  cette  décision  aux  commandants  des  troupes  Bulgares  qui  se 
trouvent  vis-à-vis  d'eux. 

Gârachanine. 


W  224. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Ministre  de  France  à  Belgrade  et  à  l'Agent  diplomatique 

de  France  à  Sofia. 


(télégramme.) 


Paris,  le  25  novembre  i885. 


JTai  adressé  hier  à  M.  de  Noailles  les  instructions  suivantes,  aux- 
quelles je  vous  prie  de  conformer  votre  attitude  : 

a  Je  vous  autorise  à  vous  prononcer  en  faveur  de  toute  démarche 
de  nos  agents  à  Sofia  et  à  Belgrade,  qui  aurait  pour  hut  darrêter,  dans 
un.intérêt  d'humanité,  l'effusion  du  sang  entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie, 
sans  toutefois  prendre  parti  pour  l'un  ou  l'autre  des  Etats  belligérants.  » 

C.  DE  Freycinet. 


]N°  225. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Gonstantinople , 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(télégramme.) 


Péra,  le  26  novembre  i885i 


Lebib  Ëffendi  était  déjà  désigné  en  qualité  de  Commissaire  extraor- 
dinaire; il  devait  partir  aujourd'hui  pour  la  Roumélie  orientale  porteur 
de  proclamations  qui  annonçaient  l'entrée  de  l'armée  ottomane  dans  la 
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Province.  Son  départ  a  été  contremandé  cette  nuit,  sur  la  nouvelle, 
dit-on ,  de  retour  du  Prince  Alexandre  à  Sofia. 

NOAILLES. 


W  226. 


Le  Consul  de  France  à  Philippopoli , 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères, 


{TiLiGBAMME,) 

Philippopoli,  le  26  novembre  i885. 

Les  Serbes  ont  été  forcés  d'évacuer  Tzaribrod,  Dragoman  et  Turn. 

L'arrivée  des  prisonniers  serbes  et  les  bulletins  de  victoire  qu'on  a 
publiés  ont  beaucoup  relevé  le  moral  de  la  population. 

D'après  un  télégramme  reçu  à  ce  sujet  à  Philippopoli,  le  Général 
serbe  Popaloviz  aurait  adressé  le  26  novembre  au  Colonel  Nicolaef 
la  lettre  suivante ,  datée  de  Soukovmost  : 

a  J'ai  l'honneur  d'informer  le  Commandant  des  troupes  bulgares 
«  placées  devant  nos  lignes  que  j'ai  reçu  de  Sa  Majesté  le  Roi  Milan 
■  l'ordre  de  cesser  les  hostilités.  Le  même  ordre  donné  à  tous  les  chefs 
«  de  corps  a  été  motivé  par  une  note  collective  des  Puissances  remise 
«  aujourd'hui  au  Gouvernement  royal.  » 

Le  Colonel  Nicolaef  aurait  répondu  «que,  n'ayant  pas  reçu  des  in- 
«  structions  semblables,  il  ne  pouvait  suspendre  les  opérations  mili- 
M  taires  » . 

R 

BOYSSET. 
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r  227. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


Sofia,  le  26  novembre  188S 


Monsieur  le  Ministre  , 


Depuis  que  le  théâtre  des  hostilités  s'est  éloigné,  il  ne  m'est  plus 
guère  possible  de  contrôler  l'exactitude  des  nouvelles  relatives  aux 
opérations  militaires,  surtout  en  présence  des  précautions  prises  par 
le  Gouvernement  pour  empêcher  les  réflexions  et  les  commentaires. 
Je  me  vois  donc  dans  la  nécessité  de  me  borner  jusqu'à  nouvel  ordre 
à  transmettre  à  Votre  Excellence  la  traduction  des  bulletins  officiels, 
.  qui  fournissent  d'ailleurs  la  substance  des  télégrammes  que  j'adresse  soit 
au  Département ,  soit  à  l'Ambassade  de  la  République  à  Constantinople. 

Les  deux  documents  ci-inclus  contiennent,  le  premier  la  relation  du 
combat  qui  a  eu  lieu,  le  2ii  novembre,  sur  les  hauteurs  voisines  de  la 
rivière  Nischava  et  à  la  suite  duquel  les  Serbes  auraient  complètement 
évacué  le  territoire  bulgare,  le  second  un  exposé  des  situations  res- 
pectives des  armées  bulgares  et  serbes.  Aux  informations  purement 
militaires  consignées  dans  ces  bulletins  viennent  s'ajouter  quelques 
appréciations  qui  peuvent  servir  à  donner  une  idée  des  sentiments 
dont  les  Bulgares  sont  animés  en  ce  moment.  Aussi  est-il  fort  douteux 
que  l'intervention  des  trois  Empires  pour  arrêter  l'effusion  du  sang, 
si  elle  se  réduit  à  une  simple  recommandation,  produise  une  impres- 
sion sérieuse  sur  le  Gouvernement  de  Son  Altesse. 

Les  Représentants  de  l'Autriche,  de  l'Allemagne  et  de  la  Russie  se 
sont  en  effet  entendus  hier  d'après  les  ordres  qui  leur  étaient  arrivés 
de  Pétersbourg,  Vienne  et  Berlin,  afin  d'entreprendre  auprès  du  Gou- 
vernement princier  une  démarche  dans  le  but  d'amener  la  cessation 
dé  la  lutte.  Mais,  comme  M.  Tzanow  était  parti  dans  la  matinée  pour 
rejoindre  le  Prince  à  Tzaribrod,  on  ignore  encore  l'accueil  qui  a  été 
fait  à  cette  tentative  de  médiation. 
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A  ce  propos,  je  crois  devoir  informer  Votre  Excellence  que  le  Gou- 
vernement italien  avait  prescrit  au  comte  de  Sonnaz  de  s'associer  à 
Faction  des  Représentants  des  trois  Empires,  dans  le  cas  où  les  Agents 
des  autres  Puissances  signataires  du  Traité  de  Berlin  y  prendraient 
également  part.  M.  Lascelles  ayant  été  simplement  informé  de  la  te- 
neur des  directions  adressées  par  les  Cabinets  de  Berlin ,  de  Vienne  et 
de  Pétersbourg  à  MM.  de  Biegeleben,  Saldern  et  Bogdanoff,  mon  Col- 
lègue d'Italie  a  dû  nécessairement  s'abstenir,  d'autant  plus  que  je  me 
trouvais  moi-même  sans  instruction  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique. 

On  ne  publie  à  Sofia  aucun  avis  oflBciel  de  ce  qui  se  passe  à  Widdin , 
mais  le  bruit  courait  hier  dans  la  ville  que  les  attaques  des  Serbes 
contre  cette  place  forte  avaient  été  vigoureusement  repoussées  par  la 
garnison. 

Au  moment  où  les  Bulgares  paraissent  être  à  peu  près  assurés  du 
succès  final  de  la  campagne,  il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  d'attirer 
l'attention  de  Votre  Excellence  sur  le  changement  regrettable  de  dis- 
positions que  semblent  manifester  le  Gouvernement  et  la  population , 
surtout  parmi  les  classes  supérieures.  De  pareilles  tendances ,  si  elles 
s'accentuaient,  pourraient  en  arriver  à  entraîner  des  conséquences 
dangereuses  non  seulement  pour  le  sort  de  la  Bulgarie,  mais  encore 
menaçantes  pour  la  paix  de  l'Europe. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Flesch. 


ANNBXB  I  k  LA  DEPECHE  DB  SOFIA  EN  DATE  DU  26  MOVEMBllB  l885. 

Minisire  Karavblow  Sofia. 

Tzaribrod,  le  i3  novembre  7  h.  5o  m.  soir. 

Aujourd'hui  aucun  engagement  n'a  eu  lieu  jusqu'à  présent. 

Signé  :  Alexandre. 
Ministre  Karavelow  Sofia. 

Tzaribrod,  le  i3  novembre  11  heures  soir. 
Je  me  suis  rendu  aujourd'hui  sur  le  champ  de  bataille  où  Faction  d'hier  a 
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eu  lieu.  Plus  de  i  20  Serbes  ont  été  tués,  nous  n^avons  perdu  que  3o  hommes. 
Son  Altesse  a  également  visité  cet  endroit^  elle  a  salué  les  soldats  et  les  a  féli- 
cités de  leur  conduite  courageuse.  L'armée  est  en  bon  état  et  gaie.  Le  service 
sanitaire  fonctionne  de  la  façon  la  plus  satisfaisante.  Les  blessés  sont  bien 
soignés,  on  les  garde  une  nuit  avant  de  les  expédier  à  Sofia.  Tout  le  monde 
est  heureux  de  la  défaite  des  Serbes.  Aujourd'hui  tranquillité  complète.  Les 
Serbes  se  sont  retirés  derrière  la  rivière  Nischava. 

L'empressement  des  Serbes  à  demander  la  paix  et  leur  désir  de  s'en  rap- 
porter à  l'intervention  des  Puissances  dont  ils  ne  voulaient  pas  entendre  parier, 
avant  d'avoir  attaqué  la  Bulgarie,  démontrent  clairement  qu'ils  ont  perdu  tout 
espoir  de  lutter  avec  nous  et  qu'ils  cherchent  un  prétexte  pour  sortir  de  la 
situation  difficile  dans  laquelle  ils  sont  placés.  Milan  est  encore  à  Pirot,  il 
craint  de  rentrer  à  Belgrade. 

Stamboloff. 


ANNEXE    II    X    i,A    DÉpicHE    DE    SOFIA    EN    DATE    DU    30    NOVEHfiRE   l885. 

Ministre  Kabavelow  Sofa. 

Tzaribrod,  le  12  novembre  8  h.  4o  m.  soir. 

Aujourd'hui  à  4  heures  et  demie,  les  Serbes  ont  été  attaqués  et  repoussés 
des  hauteurs  de  la  Nischava  vers  le  nord-ouest  de  Tzaribrod.  60  soldats  et  un 
officier  ont  été  faits  prisonniers.  Il  n'y  a  plus  de  Serbes  sur  notre  territoire. 
Les  troupes  serbes  sont  complètement  démoralisées  et  fuient  aussitôt  qu'elles 
aperçoivent  nos  héroïques  soldats.  C'est  la  cinquième  fois  que  les  Serbes 
essuient  des  pertes  considérables.  La  population  a  reçu  avec  enthousiasme 
nos  soldats,  car  les  Serbes  leur  avaient  fait  subir  toutes  sortes  de  violences  et 
d'exactions.  Des  déserteurs  serbes  nous  arrivent  à  chaque  moment. 

Le  Président, 
Stamboloff. 

Nous  venons  d'apprendre  que  ce  matin  le  général  Topsdovitch  a  fait  savoir 
aux  commandants  de  nos  troupes  qu'il  avait  reçu  du  Roi  Milan  l'ordre  de 
cesser  les  hostilités.  Le  commandant  de  notre  armée,  le  colonel  Nicolaef, 
lui  a  répondu  :  «  Je  n'ai  reçu  aucun  ordre  de  ce  genre  de  mon  souverain  et  par 
conséquent  je  ne  puis  arrêter  la  marche  de  l'armée.  En  avant,  braves  Bul- 
gares! Ne  donnez  aucun  répit  à  l'ennemi  qui  nous  a  si  lâchement  attaqués  •. 
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W  228. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes , 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


Athènes,  le  26  novembre  i885. 


Monsieur  le  Ministre, 


En  même  temps  que  Ton  a  suivi  ici  depuis  quinze  jours  avec  une 
anxiété  évidente,  les  péripéties  de  la  lutte  engagée  par  le  Roi  Milan, 
on  a  continué  activement  les  préparatifs  militaires.  Les  achats  d'armes , 
de  chevaux  et  de  munitions  se  sont  poursuivis  en  France ,  en  Belgique, 
en  Allemagne;  on  a  presque  achevé  l'habillement  des  troupes;  plu- 
sieurs batteries  d'artillerie  de  montagne  sont  parties  d'Athènes  pour 
compléter  les  effectifs  de  Thessalie;  l'organisation  des  troupes  grecques, 
évaluées  par  le  Président  du  Conseil,  dans  son  dernier  entretien  avec 
moi,  à  environ  80,000  hommes  (ce  qui  me  semble  fort  exagéré)  a 
fait  de  sérieux  progrès  et  j'ai  su  par  notre  Vice-Consul  à  Volo  que 
le  Commandant  de  l'armée  de  Thessalie  a  donné  ordre  aux  troupes 
de  se  tenir  prêtes  à  marcher  au  premier  signal.  D'autre  part,  on  affecte 
toujours  de  considérer  la  guerre  comme  prochaine;  le  Parlement  a 
retenti  de  discours  belliqueux  d'orateurs  estimés.  Le  Ministre  de  la 
Guerre,  en  refusant  d'exempter  du  service  les  fils  uniques,  a  déclaré 
hautement,  hier  encore,  que  les  réserves  n'avaient  pas  été  appelées 
pour  la  parade  ou  le  service  extérieur,  mais  pour  la  guerre.  M.  Delyan- 
nis  persiste  à  affirmer  à  mes  Collègues  et  à  moi  qu'il  sera  impossible 
à  la  Grèce  de  ne  point  entrer  en  lice  à  un  moment  qu'il  ne  fixe  pas 
encore. 

Quels  que  soient  ces  symptômes,  je  crois  cependant,  Monsieur  le 
Ministre,  que  les  résolutions  sont  moins  accentuées  qu'on  ne  voudrait 
nous  le  faire  supposer. 

La  nouvelle  du  désastre  de  la  Serbie,  qui  nous  est  parvenue  hier, 
a  causé  une  vive  émotion.  On  avait  cru,  au  premier  abord,  à  sa  vic- 
toire, et  on  espérait  qu'elle  faciliterait  le  rétablissement  du5{a(a  (juo  en 
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Roumélie.  En  outre,  on  voyait  dans  le  succès  de  la  Serbie  un  encoura- 
gement et  un  présage  pour  l'initiative  future  de  la  Grèce.  Les  événe- 
ments de  Slivnitza  et  de  Dragoman,  la  retraite  du  Roi  Milan  sur  Pirot, 
la  perspective  d'un  armistice  qui  constatera  la  victoire  du  Prince 
Alexandre  font  maintenant  envisager  la  situation  sous  un  tout  autre 
jour.  Sans  l'avouer,  on  touche  du  doigt  le  péril  d'une  entreprise 
belliqueuse,  d'autant  plus  que  les  Turcs  sont  plus  redoutables  que  les 
Bulgares,  D'autre  part,  au  point  de  vue  exclusivement  politique,  on 
craint,  non  sans  raison  peut-être ,  que  le  statu  quo  n'ait  beaucoup  moins 
de  chance  d'être  rétabli  maintenant  que  les  Bulgares  ont  fait  preuve 
de  courage,  et  victorieusement  défendu  leur  cause. 

La  situation  semble  donc  plus  difficile  etplus  dangereuse  que  jamais. 

S'il  m'était  permis  ici,  Monsieur  le  Ministre,  d'exprimer  une  opinion 
qui  m'est  suggérée  à  la  fois  par  mon  affection  pour  la  Grèce  et  par 
la  conviction  où  je  suis  que*  nous  n'avons  pas  intérêt  à  laisser  une 
nation  amie  de  la  France  s'égarer  dans  une  entreprise  redoutable,  ou 
se  replier  sur  elle-même,  découragée,  irritée  et  livrée  peut-être  à  des 
troubles  intérieurs,  je  dirais  qu'il  me  semble  sage  de  cherchera  éviter 
une  aussi  triste  fin  des  circonstances  présentes.  Je  crois  qu'après  tout, 
bien  qu'en  stricte  logique  la  Grèce  ne  soit  pas  directement  mêlée  à  la 
crise  actuelle,  cette  crise  la  touche  de  trop  près,  et  la  Grèce  tient  une 
trop  grande  place  en  Orient,  sinon  comme  royaume,  du  moins  par  sa 
haule  influence  sur  les  populations  de  sa  race,  pour  qu'on  puisse  la 
négliger  entièrement. 

Je  sais  que  les  circçnstances  actuelles,  dans  leur  cours  rapide,  ne 

permettent  guère,  quant  à  présent,  des  combinaisons  dont  elles  peuvent 

à  chaque  instant  déranger  les  éléments  et  les  prévisions.  Aussi  je  prie 

votre  Excellence  de  ne  voir  dans  les  considérations  de  ce  rapport  que  le 

désir  de  lui  mettre  sous  les  yeux  les  tendances  de  l'esprit  hellène,  les 

graves  soucis  qui  le  tourmentent,  les  embarras  d'une  politique  qui 

peut  en  définitive  amener  des  coniplications  que  nous  souhaitons  si 

vi  vemen  t  pré  veni  r .  ^ 

Veuillez  agréer,  etc. 

G.  DE  Mol  Y. 
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N'  229. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Gonstantinople, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(TiLÉGnAMME.) 


PévdLj  le  26  novembre  i885. 


La  Turquie  continue  ses  armements  et  ses  préparatifs.  Il  doit  y  avoir 
actuellement  plus  de  3oo,ooo  hommes  armés.  On  ne  voit  pas  quel 
peut  être  Tobjectif  d'une  armée  aussi  considérable.  Elle  ne  peut  être 
destinée  à  la  province  de  la  Roiimélie  orientale.  Faut-il  supposer  que 
les  Turcs,  à  toute  éventualité,  veulent  être  prêts  à  contre-balancer  tout 
déploiement  de  forces  que  pourraient  faire  certaines  Puissances? 

NOAILLES. 


r  230. 

t 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Sofia,  le  27  novembre  i885. 

Monsieur  le  Ministre, 

Je  viens  de  recevoir,  il  y  a  quelques  heures  seulement,  la  dépêche 
de  Votre  Excellence  du  2  5  de  ce  mois.  Je  me  suis  trouvé  par  suite 
dans  l'impossibilité  de  m'associer  à  la  démarche  faite  le  a  5  par 
mes  collègues  d'Allemagne,  de  Russie  et  d'Autriche.  Cette  absence 
d'instructions  avait ,  du  reste  ,  également  arrêté  le  Comte  de  Sonnaz  à 
qui  son  Gouvernement  prescrivait,  à  la  date  du  a  5,  de  ne  se  joindre 
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qu  à  une  action  unanime  des  représentants  des  Grandes  Puissances  à 
Sofia. 

Aussitôt  que  vos  ordres  me  sont  parvenus,  j'ai  demandé  à  M.  Las- 
celles  s'il  se  trouvait  toujours  sans  directions  du  Gouvernement  de  la 
Reine.  Notre  doyen  m'ayant  répondu  qu  il  venait,  sur  l'invitation  de 
Lord  Salisbury,  d'appuyer  quelques  heures  auparavant  auprès  du 
Gouvernement  bulgare  la  démarche  des  Agents  de  Russie,  d'Autriche 
et  d'Allemagne,  je  me  suis  immédiatement  concerté  avec  mon  collègue 
d'Italie  qui  attendait  que  je  fusse  muni  d'instructions  pour  s'acquitter 
à  son  tour  de  sa  mission,  et  nous  nous  sommes  rendus  ensemble  chez 
M.  Karavelow. 

Nous  avons  remis  chacun  au  Président  du  Conseil  qui,  depuis  le 
départ  de  M.  Tsanow  pour  le  quartier  général  à  Tzaribrod,  remplace 
provisoirement  le  Ministre  des  Affaires  étrangères ,  une  note  identique 
pour  le  fond  et  dont  la  forme  seule  offre  quelques  différences. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  une  copie  de  la  communication  que 
j'ai  adressée  à  ce  propos  au  Gouvernement  princier. 

Je  crois  devoir  joindre  également  h  la  présente  lettre  la  copie  :  i**  de 
la  note  des  représentants  de  l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  l'Allemagne; 
a""  de  la  seule  réponse  que  M.  Tsanow  ait  faite  jusqu'ici  à  cette  der- 
nière note. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Flesch. 


ANNEXE  I  X  LA  DEpâcHE  DE  SOFIA  EN  DATE  DU  2  7  NOVEMBRE  l885. 

Les  soussignés,  représentants  à  Sofia  de  FAutriche-Hongrie,  de  FAlle- 
magoe  et  de  la  Russie,  ont  reçu  Tordre  de  leurs  Gouvernements  respectifs 
d'inviter  le  Gouvernement  princier  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
arrêter  les  hostilités  et  l'effusion  du  sang  entre  les  armées  bulgare  et  serbe. 

Ils  ont  l'honneur  de  s'acquitter  de  leurs  instructions  en  priant  M.  le  Mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  de  la  Principauté  de  vouloir  bien  transmettre  par 
le  télégraphe  cette  invitation  à  Son  Altesse  le  Prince  et  leur  faire  coimaîCre  le 
plus  tôt  possible  la  décision  que  le  Gouvernement  princier  aura  prise  1  ce  sujet. 
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Une  communication  analogue  est  adressée  au  Gouvernement  royal  de 
Serbie. 

Les  soussignés  profitent  de  cette  occasion  pour  renouveler  à  M.  lé  Ministre 
des  Affaires  étrangères  les  assurances  de  leur  haute  considération. 

Sofia,  le  1 3/2 5  novembre  i885. 

Signé  :  Biegeleben, 
Von  Sàldern, 

BOGDàNOFF. 


ANNEXE  II   \    LA    DÉPÂCHE    DE    SOFIA    EN    DATE    DU    37    NOVEMBRE    l885. 


(TÂLÉGnAMMB.) 


Monsieur, 


Dès  que  Son  Altesse  reviendra  des  positions  où  elle  se  trouve  en  vue  de  ce 
que  les  Serbes  tiennent  ime  attitude  offensive  et  où  gronde  le  canon  et  règne 
mn  combat  acharné,  je  m'empresserai  de  lui  soumettre  la  note  d'hier  signée 
par  vous  et  par  vos  collègues  d'Allemagne  et  de  Russie,  et  après  avoir  pris  ses 
ordres,  je  retournerai  à  Sofia  pour  me  concerter  avec  mes  Collègues  et  rén 
pondre  à  votre  communication. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  informer  que  les  Serbes  continuent  à 
bombarder  la  ville  ouverte  de  Widdin  et  qu^ils  se  trouvent  aussi  dans  d'autres 
localités  sur  le  territoire  bulgare. 

Du  quartier  général,  Tzaribrod,  i4  novembre. 

Le  Ministre, 
Signe  :  TzANOw. 


ANNEXE   in    11    LA    DÉPECÇE    DE    SOFIA    EN    DATE    DU    27    NOVEMBRE    l885. 

Le  soussigné.  Agent  et  Consul  général  de  France  en  Bulgarie,  a  Thonneur 
à$  prier  S.  Exc«  M.  le  Ministre  princier  des  Affaires  étrangères  de  vouloir  bien 

s8. 


/ 
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informer  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  que  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique française  a  autorisé  ses  agents  à  Sofia  et  à  Belgrade  à  s'associer, 
dans  un  intérêt  d'humanité  et  sans  se  départir  de  l'attitude  de  stricte  neutralité 
qui  leur  est  recommandée,  à  toute  démarche  ayant  pour  objet  d'arrêter  Tef- 
fusion  du  sang  entre  les  troupes  de  Son  Altesse  le  Prince  Alexandre  et  celles  de 
Sa  Majesté  le  Roi  Milan. 

En  s^acquittant  de  la  mission  dont  il  a  été  chargé  à  cet  égard  par  le  Gou- 
vernement de  la  République  française,  le  soussigné  croit  devoir  faire  re- 
marquer à  S.  Exe.  M.  le  Ministre  princier  des  Affaires  étrangères  que  le  télé- 
gramme chiffré  contenant  les  instructions  précitées  de  M.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  de  France,  et  qui  porte  la  date  du  vingt-cinq  de  ce 
mois,  lui  a  seulement  été  remis  aujourd'hui  vingl-sept  novembre  mil  huit  cent 
quatre-vingt-cinq. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  de  renouveler  à  S.  Exe.  M.  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  l'assurance  de  sa  très  haute  considération. 

Sofia,  le  27  novembre  i885. 

Flesch. 


r23i. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Gonstantinople, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

{TÉLiGBAMBiE.) 

Péra,  le  28  novembre  i885. 

La  Porte  avait  rintention  de  faire  escorter  le  Commissaire  extraor- 
dinaire  et  les  Délégués  des  Puissances  par  les  troupes  ottomanes.  L'ar- 
mée turque  aurait  eu  ainsi  toute  l'apparence  d'avoir  reçu  un  mandat 
de  la  Conférence  pour  entrer  en  Roumélie. 

NOAILLES. 
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r  232. 

UAgent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[riLiOBÀMMB.) 


Sofia,  le  28  novembre  i885. 


Le  Ministre  des  Aflaires  étrangères  vient  de  m'adresser,  de  Pirot, 
un  télégramme  dont  voici  la  substance  : 

«  Prenant  d'une  part  en  considération  l'invitation  faite  au  nom  de 
votre  Gouvernement,  aînsi  que  la  déclaration  de  ce  jour  du  Ministre 
autrichien  à  Belgrade,  à  savoir  que  si  le  Prince  continuait  d'avancer 
sur  le  territoire  serbe  les  troupes  bulgares  se  trouveraient  en  pré- 
sence de  Tannée  autrichienne,  et  considérant,  d'autre  part,  que  la 
prise  de  Pirot  assure  la  réputation  et  sauvegarde  Thonneur  de  Tarmée 
bulgare.  Son  Altesse  consent  à  ordonner  aux  Commandants  des  forces 
bulgares  de  cesser  les  hostilités  en  vue  de  la  conclusion  d'un  armistice.  » 

Flesch. 


r  233. 


L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


Sofia,  le  28  novembre  188 5. 


Monsieur  le  Minière, 


J'ai  l'honneur  d'envoyer  ci-joint  à  Votre  Excellence  la  copie  textuelle 
d*un  télégramme  qui  vient  de  m'être  adressé  par  M.  Tzanow,  en  ré- 
ponse à  la  note  que  j'avais  remise  hier  à  M.  Karavelow.  La  nouvelle 
contenue  dans  cette  dépêche,  dont  mes  Collègues  ont  reçu  chacun 


—  222  — 

un  exemplaire ,  â  causé  une  certaine  surprise  parmi  la  plupart  d'entre 
eux.  On  s'attendait  bien  à  une  intervention  de  T Autriche,  mais  on  ne 
pensait  pas  qu  elle  s'imposerait  dans  des  conditions  et  sous  une  forme 
aussi  énergiques.  La  plupart  des  Agents  des  Puissances  expriment 
l'opinion  que  cette  décision  du  Gouvernement  austro-hongrois  est 
particulièrement  favorable  aux  intérêts  des  deux  Etats  belligérants  qui 
n'eussent  probablement  pas  tenu  compte  de  représentations  faites  d'une 
manière  moins  péremptoire. 

Je  ne  saurais  encore  faire  connaître  à  Votre  Excellence  l'impression 
que  cette  brusque  solution  du  conflit  serbo-bulgare  a  produite  sur  la 
population. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Flesch. 

P.  S.  Je  m'empresse  de  transmettre  également  à  Votre  Excellence 
la  traduction  des  derniers  bulletins  qui  ont  été  publiés  relativement 
aux  succès  des  troupes  bulgares  sur  le  territoire  serbe. 

Nous  n  avons  encore  ici  aucune  information  officielle  concernant  les 
opérations  militaires  du  côté  de  Widdîn.  On  parlait  ce  soir  d'un  enga- 
gement favorable  aux  Bulgares  qui  aurait  eu  lieu  près  Acer-Palanka 
entre  les  troupes  serbes  et  une  colonne  bulgare  envoyée  au  secours  de 
Widdin. 

Flesch. 


ANNEXE  I  \  LA  DEPECHE  DE  SOFU  EN  DATE  DU  38  NOTAfBRS  l885. 

(TÉLÉGnAMME.) 

Pirot,  16/28  noveùibre,  6  lieures  3o  da  «oir. 
M.  TAgent  diplomatique  de  France  : 

En  réponse  à  la  démarche  coUectirê  des  représentants  -dé  i^Autriche^ 
Hongrie,  de  TAUemagne  et  de  la  Russie  à  laquelle,  ainsi  que  M.  Karavelow^ 
Président  du  Conseil,  m^en  a  fait  part,  vous  ave2  bien  voulu  vbus  associer. 
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j'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  ce  qui  suit.  Prenant  d'une  part 
en  considération  l'invitation  faite  au  nom  de  votre  Gouvemenxent ,  ainsi  que 
la  déclaration  de  ce  jour  de  M.  le  Comte  de  Khevenhûler,  Envoyé  extraordi- 
naire de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  d'Autriche-Hongrie,  à  savoir  que  si 
le  Prince  continuait  à  avancer  sur  le  territoire  serbe  l'armée  austro-hongroise 
passerait  en  Serbie  et  qu'en. conséquence  les  troupes  bulgares  rencontreraient 
non  plus  les  troupes  serbes,  mais  l'armée  impériale  et  royale,  et  attendu  que 
les  troupes  princières,  en  entrant  victorieusement  dans  Pirot,  ont  sauvé 
l'honneur  de  l'armée  bulgare,  et  assuré  sa  réputation.  Son  Altesse  le  Prince  a 
consenti  à  ordonner  aut  commandants  des  troupes  bulgares  d'arrêter  les 
hostilités  et  à  aviser  ensuite  à  l'ouverture  des  négociations  pour  les  conditions 
d^un  armistice.  En  vous  priant  de  commimiquer  ce  qui  précède  au  Gouverne- 
ment que  vous  avez  Thonneur  de  représenter,  je  profite  de  l'occasion  pour 
vous  ofFrir  l'assurance  de  ma  haute  considération. 


Quartier  général  de  Pirot. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères , 
Signé:  Tzanow. 


ANNEXE  II  X  LA  DEPECHE  DE  SOFIA  EN  DATE  DU  28  NOVEMBRE  l885. 

(TRÀDUCTiON.) 

Tzaribrod,  26  novembre  188 5,  8  heures. 

* 

Ministre  Karavelow.  Sofia  : 

Combat  acharné,  les  Serbes  se  retirent.  Des  gens  venant  de  la  frontière 
nous  affirment  que  les  Serbes  fuient  dans  la  direction  de  Pirot.  Je  partirai 
aussi  pour  la  frontière.  Notre  armée  poursuit  l'ennemi  à  la  baïonnette.  Quel- 
ques droujines  se  plaignent  de  ne  pas  avoir  la  permission  de  prendre  part  à 
la  bataille.  Enthousiasme  immense. 

Le  Ministre, 
Signé  :  Tzanow. 

Sofia,  Ministre  Karavelow. 

Je  me  suis  engagé  comme  volontaire  dans  l'armée.  Nous  partons  pour  Pirot. 

Stahboloff. 
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ANNEXE  III  X  LA  DEPECHE  DE  SOFIA  EN  DATE  DU  28  NOTEMBRE   l885. 


(TBADUQTiON,) 


Tzaribrod,  27  novembre  i885,  11  heures  5o  du  soir. 


Ministre  Karavelow. 


Notre  armée ,  divisée  en  trois  colonnes ,  est  entrée  ce  soir  à  7  heures  à  Pirot. 
La  fusillade  et  la  canonnade  ont  été  très  violentes  pendant  toute  la  journée  ; 
mais  le  régiment  maritime  8*  ayant  enlevé  à  la  baïonnette  les  rues  de  Pirot, 
Tennemi  s'est  retiré  en  désordre.  Après  s'être  emparé  de  Pirot»  nos  troupes  se 
sont  pcMtées  à  quelques  kilomètres  en  avant  de  cette  ville. 

Signé  :  Alexandre. 


N^  234. 

UAgent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia , 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(TiLÉOBAMME.) 

Sofia,  le  29  novembre  i885. 

Les  Représentants  des  Puissances  à  Sofia  viennent  d'être  invités  par 
le  Président  du  Conseil  à  faire  savoir  à  leurs  Gouvernements  respec- 
tifs que  les  Serbes ,  malgré  la  suspension  d'hostilités  convenue  hier  à 
midi,  ont  attaqué  ce  matin  les  Bulgares  à  Acer-Palanka ,  près  Widdin. 
L'intervention  péremptoire  de  l'Autriche  aurait  contrarié  le  Prince  de 
Bulgarie,  qui  désirait  enlever  l'importante  position  de  Vrajna. 

Flesch. 
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N"  235. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Gonstanlinople, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


{télégbamme.) 


Péra,  le  3o  novembre  i8S5. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  vient  de  me  confirmer  la  dé- 
marche faite  auprès  de  moi  et  de  mes  Collègues  par  le  Secrétaire 
général.  Les  deux  Délégués  sont  partis  cette  nuit.  Saïd-Pacha  m*a 
prié  d'inviter  notre  Consul  à  Philippopoli  à  appuyer  la  mission  de  ces 
Délégués.  Cette  mission  consisterait,  d'après  ce  quil  m'a  dit,  à  faire 
connaître  aux  autorités  el  aux  populations  rouméliotes  les  résolutions 
prises  par  la  Conférence  et  à  les  inviter  à  se  conformer  au  Traité  de 
Berlin.  Saïd-Pacha  m'a  dit  que  les  Ambassadeurs  de  Russie,  d'Autriche, 
d'Allemagne  et  d'Italie  avaient  promis  l'appui  de  leurs  Consuls.  J'ai , 
mais  à  titre  personnel,  fait  observer  au  Ministre  des  Affaires  étrangères 
qu'il  n'était  pas  à  ma  connaissance  que  la  Conférence  ait  pris  des  ré- 
jsolutions.  Je  lui  ai  ensuite  répondu  que  vous  ayant  saisi  ce  matin  de 
la  situation  avant  même  d'avoir  reçu  la  visite  du  Secrétaire  général,  je 
ne  pourrais  prendre  sur  moi  d*envoyer  aucune  instruction  à  notre 
Consul.  Mais  je  lui  ai  promis  que  j'allais  immédiatement  vous  faire 
connaître  son  désir,  en  ajoutant,  que  vraisemblablement  vous  vou- 
driez bien  vous  charger  vous-même  d'envoyer  directement  vos  in- 
structions au  Consul  de  la  République  à  Philippopoli. 

NOAILLES. 


Documents  diplomatiques.  —  Roumélie  et  Grèce.  29 
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W  236. 

L*Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


{TiLiGBAMME.) 


So6a«  le  3o  novembre  i885. 


Les  hostilités  sont  définitivement  suspendues  entre  Bulgares  et  Serbes , 
à  Widdin  comme  partout  ailleurs. 

Flesgh. 


r  237. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Gonstantinople , 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  3o  novembre  i885 

MoNsiEOE  LE  Ministre, 

J'ai  Thonneur  d'adresser  sous  ce  pli  à  Votre  Excellence  les  Proto- 
coles de  la  Conférence. 

Le  dernier  Protocole,  quoique  revu  et  accepté  individuellement  par 
chacun  des  Plénipotentiaires,  n  a  pas  encore  été  adopté  en  séance.  La 
copie  n  a  donc  pu  être  revêtue  du  certifié  conforme. 


Veuillez  agréez,  etc. 


NOATLLEwS. 
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PROTOCOLES 


DE 


LA  CONFÉRENCE  DE  CONSTANTINOPLE. 


PROTOCOLE  r  1. 


SÉANCE  DU   5   NOVlBMBRE    1885. 


Les  Gouvernements  de  rAllemagne,  de  TAuf riche-Hongrie ,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Tltalie,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie,  s'étant  mis 
d*accord  sur  la  proposition  de  la  Sublime  Porte  pour  la  réunion  d^une  Con- 
férence appelée  à  régler,  conformément  au  Traité  de  Berlin  et  aux  droits  de 
Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  les  difficultés  survenues  dans  la  Roumélie 
orientale,  les  Plénipotentiaires  de  ces  Puissances  oht  tenu  leur  première  séance 
à  Constantinople ,  au  Kiosque  impérial  deTop-Hané,  le  jeudi  5  novembre  1 885. 

r 

Etaient  présents  : 

Pour  la  Turquie  : 

S.  Exe.  Saîd-Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
Et  S.  Exe.  Server-Pacha  ,  Ministre  de  la  Justice. 

Pour  Vltalie  : 

S.  Exe.  M.  le  Comte  Corti,  Ambassadeur  dltalie. 

Pour  V Autriche-Bongrie  : 

S.  Exe.  M.  le  Baron  Cauge,  Ambassadeur  d'Autriche-Hongrie. 

Pour  la  France  : 

S.  Exe.  M.  le  Marquis  de  Noaillës,  Ambassadeur  de  France. 

29- 
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Pour  VAlkmagne  : 

S.  Exe.  M.  DE  Radowitz,  Ambassadeur  d'Allemagne. 

Poar  la  Russie  : 

S.  Ëxc.  M.  DE  Nelidow,  Ambassadeur  de  Russie. 

Pour  la  Grande-Bretagne  : 

S.  Exe.  Sir  W.  White,  Envoyé  extraordinaire,  Ministre  plénipotentiaire 
d'Angleterre. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

S.  Exe.  M.  le  Comte  Corti,  en  sa  qualité  de  doyen,  prend  la  parole  en 
ces  termes  : 


«  Messieurs  , 

«  J'ai  rhonneur  de  vous  faire  une  proposition  qui,  je  crois,  réunira  l'unani- 
milé  des  suffrages.  Je  vous  propose  de  conGer  à  S.  Exe.  Saîd-Pagha  la  prési- 
dence des  travaux  de  la  Conférence.  Ce  n^est  pas  seulement  un  usage  consacré 
par  les  précédents,  mais  en  même  temps  im  hommage  au  Souverain  auprès 
duquel  nous  avons  l'honneur  d'être  accrédités.  De  plus,  les  qualités  de  Son 
Excellence  nous  assurent  une  sage  direction  dans  Tœuvre  de  paix  dont  nous 
sommes  chargés.  » 

Cette  proposition  ayant  été  approuvée  et  appuyée  par  Tunanimité  des  I4é- 
nipotentiaires,  S.  Exe.  Saïd  Pacha  accepte  la  présidence  qui  lui  est  offerte,  et 
s'exprime  ainsi  : 

t  Je  vous  remercie.  Messieurs,  de  l'honneur  que  vous  me  faites  en  me 
confiant  la  présidence  de  nos  réunions.  Taime  à  espérer  que,  dans  1  accom- 
plissement de  cette  tâche ,  votre  concours  et  votre  indulgence  ne  me  feront 
jamais  défaut;  mais  avant  de  commencer  nos  travaux,  je  me  fais  un  devoir 
de  vous  exprimer  la  vive  satisfaction  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  mon 
Auguste  Maître,  pour  l'empressement  avec  lequel  les  Grandes  Puissances 
ont  bien  voulu  accueillir  l'invitation  de  son  Gouvernement.  > 

Le  Président  propose  ensuite  de  constituer  le  secrétariat,  en  désignant 
comme  secrétaires  : 


Naoum  Effendi,  Secrétaire  général  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  de 
Turquie  ; 

M.  Hanotaux,  Conseiller  de  TAmbassade  de  France; 
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Et  comme  secrétaire  adjoint  : 

YoussouF  Bky,  Sous-Chef  du  Secrétariat  général  du  Ministère  dés  Affaires 
étrangères  de  Turquie. 

Sur  l'approbation  donnée  à  cette  proposition  par  les  Plénipotentiaires,  les 
Membres  du  Secrétariat  sont  introduits  et  présentés  par  le  Président. 

Le  Président  propose  que,  dans  Tintérèt  même  de  Toeuvre  de  la  Conférence, 
le  secret  des  délibérations  soit  gardé  de  la  façon  la  plus  absolue.  Cette  pro- 
position rencontre  Tassentiment  unanime. 

Une  conversation  s'engage  sur  la  question  de  savoir  comment  fonctionnera 
le  service  du  Protocole.  Il  est  entendu  quà  Tissue  de  chaque  réunion  le 
procès-verbal  5era  rédigé  par  le  Secrétariat  et  soumis,  avant  la  séance  suivante, 
à  chacun  des  Plénipotentiaires.  Au  début  de  la  nouvelle  réunion,  il  sera  lu  et 
adopte,  puis  copié  et  immédiatement  distribué. 

Sur  la  proposition  du  Président,  la  prochaine  réunion  est  fixée  au  samedi 
7  novembre,  à  a  heures. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


PROTOCOLE  r  2. 


SEANCE  DU  7  NOVEMBRE  1885. 


Etaient  présents  : 

Pour  la  Turquie: 

Saîd-Pacha  et  Server-Pacha; 

Pour  r Italie  ;. 

Le  Comte  Corti  ; 

Pour  V Autriche^Hongnc  : 
Le  Baron  Calice  ; 

Pour  la  France: 

Le  Marquis  de  Noaiixes: 
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Pour  l'Allemagne  : 

M.  DE  Radovitz  ; 

Pour  la  Rassie  : 

M.  DE  NéDiLOW  ; 

Pour  la  Grande-Bretagne  : 
Sir  W.  White. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  demie. 

Le  protocole  de  la  réunion  précédente  est  lu  et  adopté. 

S.  Exe.  Sâîd-Pacha  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Les  événements  surgis  dans  la  Roumélie  orientale  a^ant  porté  une  grave 
atteinte  aux  stipulations  du  Traité  de  Berlin,  la  première  pensée  du  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  a  été  d'avoir  recours  aux  Puissances 
pour  assurer  le  respect  de  cet  acte,  qui  est  leur  œuvre  commune. 

A  En  faisant  appel  à  leur  concours,  le  Gouvernement  impérial  a  obéi  à  un 
sentiment  qui,  je  suis  heureux  de  le  constater,  a  rencontré  leur  approbation 
unanime.  Les  Puissances,  dont  la  volonté  est  de  maintenir  la  paix',  ont  con- 
damné si  solennellement  toute  violation  des  Traités,  elles  ont  blâmé  si  sévè- 
rement les  faits  survenus,  que  leur  ferme  résolution  ne  peut  être  que  de 
sauvegarder  les  dispositions  du  Traité  de  Berlin  dans  toute  leur  intégidité. 

<  C'est  dans  cette  conviction  que  mon  Gouvernement  a  convié  les  Puissances 
signataires  à  une  Conférence  ayant  pour  mandat  d'e;(aminer  les  affaires  de  la 
Roumélie  orientale  et  d'arriver  à  une  so  lution  conforme  au  Traité  de  Berlin, 
aux  droits  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  et  au  statu  que  ante. 

i  Telles  seront,  Messieurs,  les  bases  de  nos  délibérations.  » 

S.  Exe.  le  Comte  Corti  prend  ensuite  la  parole  et  dit  que  l'exposé  des 
bases  de  l'œuvre  de  la  Conférence  qui  vient  d'être  fait  par  S., Exe.  le  Premier 
Plénipotentiaire  ottoman  est  en  tout  conforme  aux  principes  qui  sont  consignés 
dans  l'invitation  que  la  Sublime  Porte  a  envoyée  aux  Puissances  et  que  celles-ci 
ont  acceptée.  Le  Gouvernement  du  Roi,  d'ailleurs,  ayant  pour  but  principal  le 
maintien  de  la  paix,  le  Plénipotentiaire dltalie  ajoute  qu'il  ne  peut  qu'adhérer 
aux  déclarations  qui  ont  été  faites  à  la  Conférence  par  son  honorable  Pré- 
sident. 

S.  Exe.  le  Baron  Calice  rappelle  les  termes  dont  s'est  servi  le  Premier 
Plénipotentiaire   ottoman    en  proposant,  comme  base  de  la    discussion,  le 
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maintien  du  Traité  de  Berlin  «  le  respeet  des  droits  du  Sultan  et  le  retour  au 
siala  qao  ante.  Il  reconnaît  que  ces  principes  sont  en  accord  avec  Tattitude  déjà 
prise  par  les  Puissances  dans  la  déclaration  de  leurs  Ambassadeurs,  en  date  du 
1 3  octobre  dernier. 

Après  avoir  condamné,  de  la  façon  la  plus  explicite,  les  faits  révolution- 
naires survenus  en  Roumélie  orientale,  il  me  semble,  dit-il,  naturel  et  logique 
de  poser  comme  base  de  nos  discussions  le  rétablissement  de  Tordre  des 
choses  qui  vient  d'être  troublé.  Qu était-il,  cet  ordre  de  choses?  Était-ce  un 
régime  d^oppression?  Non.  Bien  loin  de  là.  La  Roumélie  orientale,  douée 
d'une  autonomie  presque  complète,  munie  des  institutions  les  plus  libérales 
et  d'un  régime  parlementaire,  et  jouissant,  au  surplus,  de  la  haute  bienveil- 
lance de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  qui  a  respecté  religieusement  tous  ses  pri- 
vilèges, avait  toutes  les  raisons  d'être  reconnaissante  à  son  Souverain  et  à  l'Europe 
qui  l'avaient  placée  d'emblée  au  niveau  des  pays  les  plus  civilisés  de  l'Europe. 
Si ,  malgré  ces  bienfaits,  quelques  fauteurs  de  désordres  sont  parvenus  à  entraîner 
cette  province  dans  la  voie  delà  révolte  et  des  aventiu'es,  il  est  temps  de  leur 
opposer  le  respect  dû  au  Souverain,  l'autorité  des  Traités  et  celle  de  l'Europe. 
Agir  autrement  serait  encourager  d'autres  perturbations  et  mettre  toute  la 
Péninsule  balkanique  en  feu.  Pour  toutes  ces  raisons,  je  ne  puis,  en  ma  qualité 
de  Représentant  d'une  Puissance  cosignataire  du  Traité  de  Berlin,  attachant 
la  plus  haute  importance  au  maintien  de  la  paix  générale,  et  comme  Ambassa- 
deur d'un  Souverain  ami  sincère  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  que  me 
rallier  entièrement  aux  principes  posés  par  notre  honorable  Président. 

S.  Exe.  M.  le  Marquis  db  Noailles  déclare  que  son  Gouvernement,  qui  a 
toujours  désiré  la  prospérité  de  l'Empire  ottoman,  l'a  autorise  à  se  rallier  à 
toute  combinaison  qui  aura  pour  objet  de  maintenir  la  paix  et  d'assurer  ie 
respect  des  droits  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan.  C'est  dans  cet  esprit, 
dit-il ,  que  j'assiste  à  la  réunion.  J'écouterai  avec  intérêt  toutes  propositions 
conformes  aux  stipulations  du  Traité  de  Berlin  et  aux  termes  de  l'invitation 
en  vertu  de  laquelle  j'ai  été  autorisé  à  prendre  part  à  la  Conférence.  Je  les 
transmettrai  à  mon  Gouvernement  qui  aura  à  les  apprécier  et  à  me  munir,  s'il 
y  a  lieu,  de  nouvelles  instructions. 

S.  Exe.  M.  DE  Radowitz  dit  que  son  Gouvernement  a  accepté  l'invitation 
de  la  Sublime  Porte  dans  le  même  esprit  et  dans  ie  même  désir,  qui  a  toujours 
été  celui  du  Cabinet  allemand,  de  maintenir  l'œuvre  de  paix  établie  par  le 
Traité  de  Berlin.  Il  ne  pense  pas  que  cette  œuvre  puisse  être  mise  en  question 
par  suite  des  agissements  révolutionnaires  de  quelques  factieux.  Notre  concours 
entier  et  sans  réserves,  conclut-il,  est  donc  acquis  d'avance  à  toutes  délibé- 
rations qui  s'engageront  sur  les  bases  indiquées  par  le  Premier  Plénipotentiaire 
ottoman,  auxquelles  je  donne  ma  pleine  adhésion. 
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S.  Exe.  M.  DE  Nelioow  demande  à  prendre  la  question  d^un  peu  plus  haut , 
en  considération  de  la  situation  exceptionnelle  de  son  Gouvernement  dans 
cette  affaire.  Sans  youioir  remonter  à  Torigine  des  événements  qui  ont  amené 
Ja  constitution  de  la  Bulgarie,  il  rappelle  que  le  Traité  de  San-Stefano,  dont 
il  a  été  un  des  signataires,  en  avait  fait  une  Principauté  plus  grande  et  ifbie. 
Au  Congrès  de  Berlin ,  les  Représentants  de  la  Grande-Bretagne  prirent  Tini- 
tiative  de  réduire  cette  Principauté,  de  la  couper  en  deux  et  de  constituer  la 
Roumélie  orientale  en  province  autonome.  Cette  proposition  fut  faite  au  nom 
de  rintérèt  général,  au  nom  de  la  paix  et  pour  le- maintien  de  Fautorité  du 
Sultan.  Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  décidé  le  Gouvernement  impérial 
à  accepter  les  modifications  proposées.  Il  a  exécuté  loyalement  les  clauses  du 
nouveau  Traité.  L'évacuation  de  la  Roumélie  et  de  la  Bulgarie,  au  sujet  de 
laquelle  on  avait  élevé  quelques  doutes,  a  eu  lieu  dans  les  délais  fixés;  par  la 
suite,  rinfluence  du  Gouvernement  russe,  influence  si  considérable  dans  la 
Principauté,  s^est  toujours  exercée  dans  le  sens  de  la  paix.  La  Russie  n'a  cessé 
de  recommander  aux  populations  le  calme  et  la  tranquillité,  en  les  exhortant 
à  s'occuper  de  leurs  intérêts  matériels  en  dehors  de  toute  rêverie  politique. 

De  son  côté.  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  ainsi  que  la  fait  remarquer  le 
Baron  Calice,  couvrait  de  sa  bienveillance  la  Roumélie  orientale  et  exécutait 
loyalement  toutes  les  conditions  du  Traité. 

D'ailleurs,  le  statut  organique  assurait  à  cette  province  une  existence  pros- 
père et  tranquille.  S'il  se  trouvait  dans  ce  statut  des  imperfections  révélées  par 
l'expérience,  on  pouvait  le  modifier  de  la  même  façon  qu'il  avait  été  établi. 
Le  fait  est  que  la  province  était  heureuse  et  contente.  Cette  situation  même 
n'excluait  pas  le  sentiment  national  qui  était  parfaitement  naturel,  mais  qui 
devait  se  maintenir  dans  les  bornes  de  la  patience  et  de  la  modération.  Nous 
avons  ici,  en  effet,  les  Représentants  de  deux  Puissances  qui  ont  vu  leur  unité 
nationale  se  constituer  grâce  à  des  souverains  et  à  des  hommes  d'Etat  illustres, 
tandis  que  des  tentatives  violentes  et  révolutionnaires  avaient  toujours  échoué. 

En  Bulgarie,  les  conseils  de  sagesse  ne  l'ont  pas  emporté.  Le  sentiment 
national  y  a  été  im  moyen  d'action  pour  les  agitateurs  :  on  jouait  avec  ce  sen- 
timent. En  Roumélie  orientale,  sous  le  premier  gouverneur  général,  le  parti 
au  pouvoir  favorisait  cette  tendance;  sous  le  second  gouverneur,  c'était  l'op- 
position qui  s'en  était  emparée  et  s'en  était  fait  une  arme  contre  le  Gouverne- 
ment. Un  complot  militaire,  en  relation  avec  le  parti  radical  au  pouvoir  dans 
la  Principauté,  avait  préparé  le  bouleversement.  Le  Prince,  vassal  du  Sultan, 
s'en  était  fait  Fexécuteur.  C  est  ainsi  que  s'est  produite  la  situation  fâcheuse  à 
laquelle  nous  devons  porter  remède.  Les  populations  ont  été  trompées;  on 
leiu*  avait  dit  d'abord  que  les  Puissances  les  appuyaient,  puis  que  certaines 
d'entre  elles  les  soutiendraient.  Elles  se  détrompent  maintenant  peu  à  peu.  Un  fait 
accompli  dans  ces  conditions  pouvait-il  être  accepté  parle  Sultan,  par  l'Europe? 
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Des  convoitises  blâmables  se  sont  fait  jour;  la  paix  s^est  trouvée  menacée; 
de  toutes  parts,  des  dangers  ont  apparu.  C'est  cette  situation  qui  a  attiré  Tat- 
tention  la  plus  sérieuse  de  nos  Gouvernements.  U  y  a  urgence  pour  toutes  les 
Puissances  de  voir  la  paix  rétablie  dans  les  conditions  où  elle  existait,  c'est-à- 
dire  sur  la  base  des  Traités.  C'est  donc  le  retour  au  Traité  violé  que  l'Europe 
a  en  vue  et  c'est  dans  cette  même  idée  que  mon  Gouvernement  a  répondu  le 
premier  à  l'appel  du  Sultan  et  qu'il  a  provoqué  la  réunion  des  Ambassadeurs, 
afin  d'éviter  que  l'incendie  ne  se  propageât.  Nous  retrouvons  cette  même  pensée 
dans  l'invitation  de  la  Sublime  Porte  ainsi  que  dans  les  notes  successives  qu'elle 
nous  a  adressées.  Sa  Majesté  l'Empereur  a  hautement  réprouvé  le  mouve- 
ment; son  Gouvernement  s'est  dégagé  de  toute  solidarité  avec  lui,  a  piîs  des 
mesures  énergiques  pour  empêcher  que  des  secours  ne  vinssent  du  dehors 
et  a  rappelé  les  officiers  russes,  ce  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  décourager  les 
Bulgares.  Enfin,  il  m'a  donné  l'ordre  d'assister  à  la  Conférence  dont  les  dis- 
cussions ne  peuvent,  à  mon  avis,  avoir  d'autres  bases  que  le  maintien  du 
Traité  de  Berlin,  le  respect  des  droits  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  et 
le  retour  formel  au  stata  quo  ante. 

Le  Plénipotentiaire  d'Angleterre  dit  que,  comme  le  Marquis  de  Noailles, 
il  soumettra  à  son  Gouvernement  toutes  les  propositions  qui  pourront  être 
faites  et  demandera,  s'il  y  a  lieu,  de  nouvelles  instructions.  Il  lit  ensuite  la 
déclaration  suivante  : 

«  Nous  avons  été  réunis  ici  sur  l'invitation  de  la  Sublime  Porte  par  l'ordre 
de  nos  Gouvernements  respectifs  afin  d'apporter  le  concours  de  nos  efforts 
unanimes  pour  faciliter  à  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  la  pacification  d'mie 
province  dont  le  bonheur  lui  tient  à  cœur  tout  autant  que  celui  de  toutes  les 
autres  parties  de  son  Empire.  Pour  mon  compte,  je  n'hésite  pas  à  déclarer 
que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine,  qui  m'a  honoré  de  la  mission 
par  laquelle  j'ai  l'honneur  de  me  trouver  parmi  vous.  Messieurs,  est  vive- 
ment intéressé  à  tout  ce  qui  concerne  le  maintien  de  l'intégrité  de  cet  Empire 
et  que,  dans  toutes  les  instructions  dont  il  m'a  muni,  ce  point  de  vue  est 
considéré  comme  étant  essentiel.  Je  suis  donc  chargé  de  prier  la  Conférence 
de  vouloir  bien,  en  premier  lieu,  s'occuper  de  la  situation  de  la  Roumélîe 
orientale  en  vue  de  rechercher  les  moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  efficaces 
pour  améliorer  le  sort  de  ses  popidations,  d'examiner  leurs  griefs,  et  d'asseoir 
par  là,  sur  une  base  plus  stable  et  plus  solide,  les  institutions  que  la  bonté  de 
Sa  Majesté  Impériale  leur  a  accordées,  rattachant  par  ce  moyen  cette  pro- 
vince troublée  par  des  liens  plus  fermes  et  plus  stables  au  trône  impérial. 

«  On  a  vu  souvent  des  provinces  se  placer  dans  cette  situation  à  la  suite  de 
griefs  causés  par  des  actes  du  Gouvernement  central;  mais  nous  nous  trouvons 
ici  dans  un  cas  tout  à  fait  exceptionnel.  Le  Gouvernement  impérial  n'a  aucun 
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acte  pareil  à  se  reprocher  vis-à-vis  de  la  Roumélie  orientale,  dont  le  sort  était 
confié  par  Sa  Majesté  Impériale  à  un  Gouverneur  et  dont  les  privilèges  auto- 
nomes ont  été  intégralement  et  strictement  observés.  Nous  avons,  dans  un  do- 
cument précédent,  rendu  un  hommage  justement  mérité  à  la  haute  sagesse  de 
TAuguste  Souverain  auquel  la  Providence  a  confié  le  sort  des  peuples  habi- 
tant son  vaste  Empire ,  et  je  suis  heureux  de  constater  que  mes  Collègues 
d'Autriche-Hongrie  et  de  Russie  ont  partagé  sur  ce  point  les  sentiments  que 
je  me  plais  à  exprimer  moi-même.  Je  suis  convaincu  que  rien  ne  répondrait 
mieux  au  cœur  paternel  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  que  d'apprendre  que 
nous  avons  réussi,  dans  nos  délibérations,  à  trouver  les  moyens  les  plus  propres 
pour  rassurer  ces  populations  troublées  en  nous  occupant  de  leur  sort  et 
que  nous  arrivons  par  le  moyen  de  la  persuasion  à  rétablir  la  légalité  et  à 
assurer  pour  im  long  avenir  la  paix  de  cette  province. 

«  C'est  dans  ce  but  que  mon  Gouvernement  m'a  donné  des  instructions  et 
c'est  en  m'acquittant  de  celles-ci  que  je  m'adresse  à  MlVf  •  les  Plénipotentiaires 
ottomans  en  les  priant  de  vouloir  bien  nous  indiquer  s'ils  se  rallient  à  cette 
manière  de  voir  et  quelles  sont  leurs  intentions.  » 

S.  Exe.  Server-Pacha  remercie  MM.  les  Plénipotentiaires  des  sentiments 
bienveillants  qu'ils  viennent  d'exprimer  et  constate  qu'il  ne  reste  plus  qu'à 
rechercher  en  commun  les  meilleurs  moyens  de  rétablir  le  statu  quo  ante. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  ottoman  dit  qu'en  réunissant  la  Conférence, 
l'intention  de  son  Gouvernement  était  justement  d'aviser  aux  moyens  propres 
à  rétablir,  d'un  commun  accord,  l'ordre  troublé.  Son  Excellence  n'a  donc 
qu'à  prier  les  honorables  Plénipotentiaires  de  se  concerter  pour  arriver  au 
but  désiré  par  tous  les  Gouvernements  représentés  ici.  Mais  il  a  cru  observer 
que  deux  de  ses  Collègues  ont  manifesté  le  désir  de  recevoir  de  leurs  Gouver- 
nements des  instructions  plus  complètes. 

Le  Marquis  de  Noailles  explique  qu'il  a  seulement  voulu  dire  que  son 
Gouvernement,  dans. les  instructions  qu'il  lui  a  adressées,  a  envisagé  les  diffé- 
rents moyens  qui  peuvent  permettre  d'atteindre  le  but  vers  lequel  tendent 
toutes  les  Puissances,  mais  en  s'en  tenant  aux  termes  de  la  circulaire  d'invita- 
tion où  il  n'était  question  que  du  Traité  de  Berlin  et  des  droits  du  Sultan. 
Peut-être  le  Marquis  de  Noailles  a-t-il  mal  compris  la  pensée  du  Président; 
mais  au  cas  où  une  proposition  nouvelle  se  fei-ait  jour  devant  la  Conférence, 
c'est  alors,  et  alors  seulement,  qu'il  serait  obligé  d'en  référer  à  son  Gouverne- 
ment. L'observation  qu'il  a  faite  n'est  donc  que  de  pure  forme. 

S.  Exe.  Saïd  Pacha  répète  qu'il  existe  un  Traité  signé  par  les  Puissances 
représentées  dans  cette  assemblée  ;  que  ce  Traité  a  éprouvé  une  grave  atteinte , 
et  que  l'intention  de  son  Gouvernement  a  été  de  confier  à  une  Conférence  le 
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soin  de  délibérer  sur  les  moyens  d'arriver  à  une  solution  conforme  à  Tétat  de 
choses  qui  existait  avant  la  violation  du  Traité.  Tel  est  le  désir  de  son  Gou- 
vernement. Il  prie  MM.  les  Plénipotentiaires  de  rechercher  en  commun  une' 
solution  pratique  et  satisfaisante  pour  tous  les  signataires. 

Le  Comte  Corti  fait  alors  l'observation  que,  s'il  a  bien  compris  la  pensée 
du  Marquis  de  Noaillcs  et  de  Sir  W.  Whilc,  ces  Messieurs  ont  des  in- 
structions suffisantes  pour  continuer  la  discussion  et  nout  pas  voulu  dire  que, 
dans  la  phase  actuelle,  ils  jugent  utile  d'en  demander  de  nouvelles,  mais  bien 
seulement  qu'ils  se  réservent  d'user  de  cette  faculté,  au  cas  où  des  proposi- 
tions concrètes  seraient  formulées  ultérieurement. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche-Hongrie,  d'Allemagne  et  de  Russie 
prennent  successivement  la  parole  pour  déclarer  qu'à  leur  avis,  il  n'y  a  dans 
l'eiposé  du  Président  rien  qui  s'éloigne  de  l'ensemble  des  documents  qui  ont 
précédé  et  accompagné  l'invitation  adressée  aux  Puissances.  1'ous  les  Plénipo- 
tentiaires sont  d'ailleurs  dans  la  situation  d'en  référer  à  leurs  Gouvernements 
s'il  se  produit  quelque  proposition  nouvelle.  Sir  W.  White  fait  l'obser- 
vation que  l'acceptation  de  son  Gouvernement  se  référait  à  la  circulaire  de 
convocation  et  non  pas  aux  notes  qui  l'avaient  précédée. 

Le  Marquis  de  Noailles  déclare  qu'il  est  prêt  à  entrer  en  discussion  sans 
idées  préconçues  et  avec  le  plus  vif  désir  de  faire  tout  ce  qui  pourra  contri- 
buer au  rétablissement  de  l'ordre,  à  assurer  la  paix  et  à  fortifier  les  droits  de 
Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  consacrés  par  le  Traité  de  Berlin. 

Saïd-Pac HA  prend  avec  satisfaction  acte  des  déclarations  de  ses  Collègues  et 
rappelle  que,  dans  la  recherche  d'une  solution,  son  Gouvernement  ne  veut  pas 
être  isolé,  mais  bien  se  trouver  d'accord  avec  toutes  les  Puissances,  et  que 
son  désir  est  que  cette  solution  résulte  des  délibérations  communes. 

S.  Exe.  Server-Pacha  constate  que  tous  les  Plénipotentiaires  sont  d'accord 
sur  les  bases  de  la  discussion. 

En  présence  de  cette  situation,  T Ambassadeur  de  Russie  dit  qu'il  est  temps 
d'entrer  dans  l'étude  des  moyens  de  rétablir  l'ordre.  Mais  ici  c'est  aux  Pléni- 
potentiaires ottomans,  comme  Conseillers  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan 
et  comme  représentants  de  la  Puissance  la  plus  directement  intéressée,  qu'il 
appartient  de  formuler  les  propositions  siu*  lesquelles  la  Conférence  aura  à  se 
prononcer. 

Cette  opinion  est  appuyée  par  les  Plénipotentiaires  d'Italie  et  d'Alle- 
magne. 

3o. 
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Saïo-Pacha  dit  qu'il  craint  que  Tiatentioa  de  son  Gouvernement  ne  soit  pas 
tout  à  fait  satisfaite,  car  il  désirait  surtout  que  toutes  les  Puissances  fussent 
bien  d'accord  sur  les  bases  de  la  discussion. 

Sir  W.  White  dit  qu'il  est  dans  la  situation  de  tous  ses  Collègues  et  qu'il 
est  prêt  à  entrer  loyalement  dans  la  discussion. 

Le  Baron  Galice  constate  qu'il  n  existe  aucune  nuance  dans  la  situation  des 
différents  Plénipotentiaires.  Il  demande  qu  on  hâte  le  moment  où  Ton  s'occu- 
pera de  la  solution  effective,  afin  d'éviter  que  les  difficultés  ne  s'aggravent 
d'elles-mêmes.  II  prie  donc  les  Plénipotentiaires  ottomans  d^indiquer  immé- 
diatement quels  sont,  à  leur  avis,  les  moyens  pratiques  qu'ils  croient  devoir 
proposer. 

Server-Pacha  dit  que  le  Traité  de  Berlin  est  entre  les  mains  des  Plénipoten- 
tiaires et  que  c'est  dans  cet  acte  que  les  moyens  doivent  être  recherchés. 

M.  DE  N^LiDOw,  faisant  allusion  aux  paroles  prononcées  par  le  Baron  Galice, 
dit  qu'il  est  plus  facile  aux  Plénipotentiaires  de  questionner  les  Ministres  otto- 
mans sur  leui^  propositions  qu'à  ceux-ci  de  les  formuler.  En  effet,  jusqu'à  ce 
jour,  les  bases  mêmes  de  la  discussion  n'étaient  pas  unanimement  adoptées  par 
les  Puissances.  C'est  à  établir  et  à  constater  cet  accord  que  la  présente  séance 
vient  d'être  consacrée.  Rassuré  maintenant  sur  le  sentiment  unanime  des  Puis- 
sances, le  Gouvernement  ottoman  peut  se  livrer  d'un  cœur  calme  et  d'un 
esprit  tranquille  à  Tétude  des  propositions  qu'il  doit  faire.  La  Gonférence prie 
donc  les  Plénipotentiaires  ottomans  de  les  formuler,  sinon  aujourd'hui ,  du 
moins  dans  la  prochaine  séance. 

Get  avis  est  unanimement  approuvé. 

Le  Président  demande  que  la  prochaine  réunion  soit  fixée  à  lundi. 
La  séance  est  levée  à  4  heures. 


PROTOCOLE  r  3. 


SEANCE  DU  9  NOVEMBRE  1885. 


Etaient  présents  : 

Pour  la  Turquie: 

Saïo-P^gha  et  Server-Pacha  ; 
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Pour  r Italie  : 

M,  le  Comte  Corti  ; 

Pour  VAutiiche-Hongrie  : 
M.  le  Baron  Calici^  ; 

Pour  la  France  : 

M.  le  Marquis  de  Noailles; 

Pour  r  Allemagne  : 

M.  DE  R^DOWITZ  ; 

Pour  la  Russie  : 

M.  DE  NÉLIDOW  ; 

Pour  la  Grande-Bretagne; 
Sir  W.  White. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 

Le  Protocole  n®  2  est  adopté . 


S.  Exe.  LE  Président  donne  lecture  du  document  suivant  : 

c  Au  début  des  événements  surgis  dans  la  Roumélie  orientale,  le  Gouver* 
nement  impérial,  en  vue  de  rétablir  Tordre  dans  cette  Province  sans  effusion 
de  sang  et  de  sauvegarder  les  stipulations  des  Traités  existants ,  conformément 
aux  droits  souverains  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  a  fait  appel  aux  sen- 
timents de  justice  et  au  concours  bienveillant  des  Puissances  signataires  du 
Traité  de  Berlin. 

«  Dans  la  pensée  du  Gouvernement  ottoman,  cet  appel  constituait  le  seul 
moyen  de  donner  ime  solution  satisfaisante  à  la  question  et  d^apaiser  l'agitation 
des  esprits  en  Grèce  et  en  Serbie,  pays  qui  ont  fait  des  préparatifs  militaires 
con.sidérables. 

«  Dans  la  séance  de  samedi  dernier,  MM.  les  Plénipotentiaires  des  six  Puis- 
sances ont  émis  lavis  que  nous  devions  formuler  les  propositions  du  Gouver- 
iicnieiil  impérial  par  rapport  à  la  question  qui  nous  occupe.  Nous  avons  donc 
Phonneur  d'exposer  ce  qui  suit  ; 

«  A  Torigine  du  mouvement  qui  s'est  produit  dans  la  Roumélie  orientale , 
«.  la  Sublime  Porte  a  recherché  une  solution  conforme  au  Traité  de  Berlin  et 
«  aux  droits  de  souveraineté  de  Sa  Majesté  Impériale  et  elle  est  arrivée  à 
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«  reconnaître  la  nécessité  d'établir  certaines  bases  pour  cet  objet.  Trois  consi- 
«  dérations  se  sont  présentées  à  son  esprit  : 

«  Premièrement  —  que  le  Gouvernement  ottoman  ne  se  trouve  en  aucun 
«  cas  dans  l'obligation  de  faire  des  sacrifices  soit  matériels  »  soit  territoriaux  ; 

«  Deuxièmement  —  qu'après  le  rétablissement  de  l'ordre  et  en  vue  d'écarter 
>  tout  ce  qui  pourrait  le  troubler,  le  Gouvernement  impérial  fortifie  les  limites 
«  des  Balkans  dans  la  Roumélie  orientale  aux  termes  du  dernier  paragraphe 
n  de  l'arliclc  2  du  Traité  de  Berlin  ; 

a  Troisièmement  —  que  la  solution  à  adopter  ne  soit  en  aucune  façon  de 
«  nature  à  fournir  aux  Etats  limitrophes  un  prétexte  d'agression  sur  le  territoire 
«  de  l'Empire.  » 

«  Persuadés  que  les  bases  qui  précèdent  seront  reconnues  par  la  Conférence 
comme  conformes  aux  exigences  de  la  situation  et  qu^elles  seront  considérées 
comme  les  plus  propres  à  écarter  tout  conflit  éventuel,  qui  ne  serait  pas  cir- 
conscrit dans  la  Roumélie  orientale  seule,  mais  qui  pourrait  se  propager  dans 
les  Etats  voisins  auxquels  répugne  l'idée  de  runioii  de  la  Bulgarie  avec  cette 
Province  ;  vu  aussi  qu'un  pareil  conflit  entraînerait  forcément,  à  l'occasion  du 
châtiment  à  infliger  aux  fauteurs  des  troubles  de  la  Roumélie  orientale ,  le 
sacrifice  de  masses  innocentes  et,  dès  lors,  une  effusion  de  sang  inutile  et  peu 
en  rapport  avec  les  sentiments  dliumanité  et  l'amour  de  la  paix  qui  animent 
la  Sublime  Porte  et  les  Puissances;  en  présence  enfin  des  témoignages 
d'obéissance  prodigués  parie  Prince  Alexandre,  nous  avons  Thonneur  de  pro- 
poser à  la  Conférence  : 

«  1**  D'user  d'indulgence  à  l'égard  du  Prince  de  Bulgarie,  sous  la  condition 
expresse  qu'il  se  retire  avec  ses  troupes  de  la  Roumélie  orientale  pour  rentrer 
dans  la  Principauté  bulgare; 

«  2®  De  nommer  un  Vali  pour  la  Roumélie  orientale  suivant  l'usage  établi  ; 

a  Et  3^  d'aviser  aux  moyens  les  plus  propres  à  atteindre  le  but  précité; 
c'est-à-dire  à  persuader  au  Prince  Alexandre  de  rentrer  dans  les  limites  de  ses 
devoirs.  » 

S.  Exe.  Saïo-Pacba  ajoute' qu'il  soumet  ce  programme  aux  délibérations 
éclairées  et  aux  sentiments  humanitaires  de  MM.  les  Plénipotentiaires. 

La  parole  est  à  S.  Exe.  le  Comte  Corti  qui,  après  avoir  constaté  que  le  do- 
cument lu  par  S.  Exe.  le  Premier  Plénipotentiaire  ottoman  lui  paraît  renfermer 
des  principes  conformes  à  ceux  qui  ont  été  établis  dans  la  précédente  séance , 
cède  son  tour  de  parole  avec  Tintention  d'entendre  les  réflexions  que  la  lec- 
ture de  ce  document  a  inspirées  aux  autres  Plénipotentiaires. 
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S.  £xc.  le  fiaron  Calic£,  sans  se  rendre  exactement  compte  de  la  relation 
qui  existe  entre  les  considérations  formulées  en  tète  de  ce  document  dont  il 
prend  connaissance  pour  la  première  fois  et  les  conclusions  qui  le  terminent , 
désire  que  la  Conférence  ne  s'attarde  pas  dans  les  discussions  théoriques  au 
moment  où  la  gi*avité  des  événements  et  la  nécessité  de  prévenir  des  compli» 
cations  ultérieures  rendent  absolument  urgente  Tétude  des  solutions  pra- 
tiques. Il  se  réserve  d'exprimer  son  avis  sur  le  fond  même  du  document  après 
en  avoir  pris  plus  ample  connaissance. 

S.  Exe.  le  Marquis  de  Noailles  a  entendu  avec  intérêt  la  lecture  de  ce  do- 
cument. Le  Président  comprendra  que,  si  certains  des  points  qui  y  sont 
indiqués  peuvent  rencontrer  une  adhésion  facile,  d'autres  méritent  d'être 
examinés  avec  plus  de  soin.  Le  Marquis  de  Noailles  est  prêt  à  entrer  dans  la 
discussion,  mais  il  désirerait  attendre  que  ses  autres  Collègues  eussent  donné 
leur  avis. 

M.  DE  Radowitz  est  dans  le  même  cas  que  son  Collègue  d'Autriche-Hongrie. 
Ces  propositions  lui  étaient  inconnues  jusqu'au  moment  où  lecture  en  a  été 
donnée  devant  la  Conférence;  non  seulement  il  désire  avoir  le  temps  de  relire 
la  pièce,  mais  il  réserve  sa  manière  de  voir  qui  pourrait,  s'il  était  nécessaire, 
dépendre  des  instructions  ultérieures  qu'il  aurait  à  demander  à  son  Gouver- 
nement. 

S.  Exe.  M.  DE  NiÊUDOW  se  rallie  à  Icnsemble  des  opinions  qui  viennent 
d'être  émises  par  ses  Collègues;  cependant  ce  document,  à  première  vue,  lui 
suggère  quelques  observations.  Il  se  divise  en  deux  parties  :  la  première  con- 
tient des  considérations  générales  qui  manifestent  surtout  les  désirs  du  Gou- 
vernement ottoman.  Or,  ces  désirs  sont  conformes  à  des  principes  qui  sont 
déjà  connus  et  qui  résultent  du  Traité  de  Berlin.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  les 
livrer  de  nouveau  à  la  discussion;  même  il  est  une  de  ces  considérations  qui 
n'est  pas  suffisamment  claire  :  c'est  celle  qui  fait  allusion  à  la  crainte  de  dé- 
plaira à  certains  voisins,  dont  on  peut  se  dispenser  de  demander  les  avis.  La 
deuxième  partie  du  document  contient  des  propositions  plus  ou  moins  con- 
crètes et  déjà  assez  vastes.  Je  m'associe,  dit  M.  de  Nélidow,  aux  observations 
présentées  par  le  Baron  Calice,  alors  qu'il  faisait  remaix|uer  que  les  discussions 
théoriques  nous  entraîneraient  bien  loin  et  qu*il  fallait  courir  au  plus  pressé. 
Comme  le  Marquis  de  Noailles,  d'autre  part,  je  suis  d'avis  que  de  ces  propo- 
sitions il  en  est  qui  demandent  une  étude  plus  attentive,  d'autres  qui  obtien- 
dront plus  facilement  l'adhésion  commune.  Mon  impression  est  que  le  pro- 
granime  qui  vient  de  nous  être  livré  mérite  non  seulement  toute  noire 
attention,  mais  qu'il  comporte  aussi  des  explications  nouvelles  de  la  part  des 
Plénipotentiaires  ottomans. 
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Ce  n  est  qu  à  la  suite  de  cette  étude  et  de  ces  nouvelles  explications  que  je 
pourrai  me  prononcer,  en  nie  réservant  même,  comme  mon  Collègue  d'Alle- 
magne, si  je  n'étais  pas  muni  d'instructions  suffisantes,  d^en  demander  de 
nouvelles. 

Saïd-Pacha  remarque  que  le  désir  des  Plénipotentiaires  est  d'obtenir  de 
nouveaux  éclaircissements.  11  est  prêt  à  les  donner.  Il  y  a,  en  effet,  dit-il, 
dans  le  document  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  donner  lecture,  deux  parties: 
la  prennère  est  conforme  à  l'esprit  et  à  la  lettre  du  Traité  de  Berlin  ;  c'est  cet 
acte  qui  prévoit  rétablissement  de  fortifications  sur  les  limites  de  la  Roumélie 
orientale.  L'autre  partie  a  directement  trait  à  la  question  qui  préoccupe  la 
Conférence,  c'est-à-dire  aux  événements  de  la  Roumélie  orientale.  C'est  là 
que,  conformément  au  désir  exprimé  par  la  Haute  Assemblée,  ont  été  for- 
mulées les  propositions  de  la  Sublime  Porte. 

Mon  Gouvernement  se  trouvait  en  présence  d'un  Prince  révolté  qui  a  jeté 
le  trouble  dans  une  Province  de  l'Empire.  Pour  obvier  à  certains  inconvénients 
futurs,  pour  éviter  surtout  l'eflUsion  du  sang  qui,  même  dans  les  causes  les 
plus  justes,  est  toujours  déplorable,  nous  avons  résolu  de  proposer  à  la  Haute 
Assemblée  d'user  d'indulgence  à  l'égard  de  ce  Prince,  de  s'adresser  à  lui  en 
lui  disant  :  «  Retirez-vous,  rentrez  dans  les  limites  de  votre  de^ir.  »  C'est  une 
espèce  de  pardon  que  nous  lui  accordons.  La  clémence  a  ses  avantages  et  ses 
inconvénients;  il  faut  peser  les  uns  et  les  autres.  Mais,  dans  les  circonstances 
où  nous  nous  trouvons,  les  inconvénients  qu'oflre  le  recours  aux  moyens 
violents  ne  peuvent  être  mis  en  balance  avec  les  avantages  de  l'indulgence. 
Pourquoi  donc  ne  pas  suivre  une  conduite  conforme,  d'ailleurs,  aux  sentiments 
humanitaires  des  Puissances  ? 

La  deuxième  de  nos  propositions  consiste  en  la  nomination  d'un  Vali,  sui- 
vant l'usage  établi.  Cet  usage  est  connu,  nous  n'avons  donc  rien  à  ajouter. 

Nous  proposons,  en  troisième  lieu,  d*aviser  aux  moyens  de  persuader  au 
Prince  Alexandre  de  rentrer  dans  les  limites  de  ses  devoirs  ;  cette  troisième 
proposition  est  comme  un  corollaire  de  la  première.  Si  elle  est  acceptée  par  la 
Haute  Assemblée,  ce  sera  aux  Plénipotentiaires  qu'incombera  le  soin  de 
rechercher  et  de  découvrir  ces  moyens.  Chacun  de  nous  peut  en  suggérer  un, 
et,  après  discussion,  on  choisira  le  plus  pratique.  Mais  notre  but  principal, 
je  le  répète,  est  d'empêcher  l'effusion  du  sang  dans  une  Province  qui  peut 
être  révoltée,  mais  qui  n'en  appartient  pas  moins  à  Sa  Majesté  Impériale,  mon 
Auguste  Maître.  Les  habitants  de  cette  Province  sont  ses  sujets,  ses  enfants; 
de  même  les  soldats  qu'il  enverrait  pour  les  combattre  sont  aussi  ses  enfants. 
On  fait  la  guerre  à  des  ennemis  et  les  calamités  qui  en  résultent  sont  cepen- 
dant déplorables;  mais  le  sujet  bulgare,  ce  sujet,  je  ne  dis  pas  révolté,  mais 
égaré  et  induit  en  erreur,  regrettant  peut-être  son  erreiu",  mérite  aussi  notre 
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compassion.  Nous  ne  croyons  donc  pas  devoir  recourir  aux  moyens  violents 
avant  d^avoir  recherché  s^il  n'en  existe  pas  d^antres. 

« 

Je  devais  soumettre  ces  observations  à  Vos  Excellences.  Si  maintenant  Elles 
jugent  à  propos,  ce  que  je  ne  crois  pas  utile,  de  remettre  la  discussion  à  un 
autre  jour,  je  suis  prêt  à  le  faire. 

Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique  dit  que,  comme  il  Ta  dé- 
claré dans  la  précédente  séance,  il  se  réserve  de  soumettre  toute  proposition 
concrète  à  son  Gouvernement.  Il  ne  manquera  pas  de  le  faire,  lorsque  après 
discussion  celles  qui  viennent  de  se  produire  auront  pris  un  tel  caractère.  Il 
n^ajoutera  qu^ine  simple  observation  et  ce  sera  de  contester  que  des  Etats 
qui  nont  pas  signé  le  Traité  de  Berlin  puissent  Kvoir  quoi  que  ce  soit  à  dire 
ou  à  réclamer  en  présence  des  arrangements  pris  par  les  Grandes  Puissances 
de  l'Europe . 

S.  Exe.  Saïd-Pagha  répond  que  son  Gouvernement  ne  Ta  jamais  entendu 
autrement;  mais  qu*on  ne  peut  écarter  ce  fait,  que  certains  États  voisins 
ont  pris  une  attitude  qui  provoque  nécessairement  l'attention.  C'est  là  Texpli- 
cation  de  Tallusion  contenue  dans  les  Considérations  préliminaires  de  Texposé 
lu  au  début  de  la  séance. 

Les  Plénipotentiaires  d' Autriche-Hongrie  et  d'Italie  font  successivement 
observer  que  cet  exposé  ne  leur  paraît  pas  présenter  un  caractère  suffisamment 
pratique  et  qu'il  serait  utile  que  le  Gouvernement  ottoman  formulât  des  pro- 
positions plus  positives. 

Le  Plénipotentiaire  de  Frange  dit  que,  sans  entrer  dans  le  détail  de  la 
discussion,  il  est  une  question  d'ordre  sur  laquelle  il  désire  attirer  l'attention 
de  ses  honorables  Collègues.  Avant  de  chercher  les  moyens  de  persuader  au 
Prince  de  se  retirer  de  la  Roumélle  orientale,  il  serait  convenable  de  savoir 
par  quel  régime  l'état  de  fait  actuel  sera  remplacé.  C'est  pourquoi  il  pense  que 
le  second  point  des  propositions  devrait  immédiatement  entrer  en  discussion. 

Le  Président  pense  que  les  deux  questions  pourraient  être  discutées  simul- 
tanément et  que,  d'ailleurs,  le  Gouvernement  ottoman  ne  veut  pas  agir  seul, 
mais  avec  le  concours  des  Puissances  qui  ont  accueilli  son  invitation  et  dont 
les  Représentants  sont  réunis  pour  délibérer  sur  cet  objet. 

Le  Comte  Corti  répète  son  observation ,  à  savoir  que  tes  moyens  proposés 
ne  sont  pas  suffisamment  pratiques.  Mais,  d*autre  part,  dit-il,  on  nous  invite 
à  chercher  nous-mêmes  ces  moyens,  et  malgré  l'espérance  que  nous  avons 
conçue,  après  la  dernière  séance,  on  ne  nous  propose  rien  de  précis.  La  dis- 
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cussion  ne  pourra  pas  avancer  si  ia  Partie  la  plus  particulièrement  intéressée 
n'indique  pas  d'une  façon  plus  catégorique  quelle  est  sa  pensée. 

SAÏD-PàCHA  répond  qu'on  peut  avoir  recours  à  des  moyens  divers  pour  faire 
sortir  le  Prince  de  la  Roumélie  :  on  pourrait,  par  exemple  y  lui  envoyer  un  mes- 
sage, ou  bien  envoyer  vers  lui  un  Délégué  qui,  au  besoin,  pourrait  même  être 
son  propre  Agent  à  Constantinople,  ou  bien  encore  lui  demander  d'envoyer 
une  ou  deux  personnes  qui  hii  transmettraient  les  conseils  qu'on  jugerait  à 
propos  de  lui  donner.  Quels  que  soient  les  projets,  ceux-là  ou  tels  autres 
qu'on  pourra  découvrir,  il  faut  qu'ils  soient  décidés  par  un  plein  et  commun 
accord  de  tous  les  Plénipotentiaires. 

Les  PLéNiPOTERTi AIRES  d'Aqtriche-Honghie  et  d'Itaue  insistent  de  nouveau 
pour  que  les  Plénipotentiaires  ottomans  précisent  leur  pensée. 

Les  Plénipotentiaires  de  Frange  et  de  Russie  demandent  notamment 
quelles  mesures  on  prendrait  pour  éviter  cpie  la  Roumélie  orientale  restât  sans 
autorités  établies  au  cas  où  le  Prince  se  retirerait. 

M.  DE  NéLiDOW  fait  observer  que,  dans  les  propositions  des  Plénipotentiaires 
ottomans,  il  n'est  pas  même  question  d'inviter  les  autorités  de  fait  établies 
dans  la  province  à  se  démettre  de  leurs  fonctioos. 

S.  Exe.  Saïd-Pagha  fait  observer  que  l'expérience  apprend  ce  qu'il  convient 
de  faire  dans  des  cas  analogues.  Le  plus  souvent  on  envoie  sur  les  lieux  des 
personnages  chargés  de  rétablir  l'état  normal.  L'essentiel  est  qu'un  Gouver- 
neur'g^éral  soit  nommé  et  reprenne  les  rênes  de  l'administration.  Ainsi, 
peu  à  peu ,  on  verra  se  rétablir  l'ordre ,  la  tranquillité  et  k  paix.  Il  y  a  évidem- 
ment là  un  ordre  d'idées  dans  lequel  la  discussion  ne  peut  qu'avoir  avantage 
à  entrer  le  plus  tôt  possible. 

Le  Marquis  de  No  ailles  observe  que  la  Conférence  avait,  au  début  de  la 
séance,  deux  partis  à  prendre  :  ou  bien  remettre  la  discussion  à  une  prochaine 
réunion,  ou  bien  l'aborder  immédiatement,  mais  alors  en  suivant  l'ordre  du 
document  qui  devait  lui  servir  naturellement  de  base.  On  n'a  suivi  ni  l'une  ni 
l'autre  de  ces  procédures  et  la  discussion  parait  s'être  transformée  en  une 
sorte  d'échange  d'idées  qui  présente  du  moins  cet  avantage  de  permettre  à 
chacun  des  Plénipotentiaires  d'exprimer  sa  pensée  sans  engager  immédiatement 
ni  sa  personne  ni  son  Gouvernement.  C'est  en  se  maintenant  sur  ce  terrain 
qu'il  prend  une  part  plutôt  académique  à  la  discussion. 

Les  trois  points  par  lesquels  se  termine  le  document  lu  par  S.  £xc*  Said- 
Pacha  paraissent  au  Marquis  de  [Noailles  ofiPrir  un  intérêt  plus  réel  que  celui 
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que  ses  Collègues  semblent  y  avoir  attaché.  Le  premier  de  ces  points  indique 
le  sentiment  d'indulgence  dont  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  est  animé  à  Té*- 
gard  du  Prince  Alexandre.  Ce  n'est  là  que  l'expression  d'un  sentiment  qui 
est  une  nouvelle  preuve  de  la  générosité  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan.  U 
y  a  dans  le  Prince  de  Bulgarie  deux  personnages  :  d'une  part  un  vassal  du 
Sidtan>  et  c'est  ce  vassal  que  Sa  Majesté  peut  traiter  soit  avec  indulgence, 
soit  avec  sévérité;  il  y  a  d'autre  part  dans  ce  Prince  le  chef  d'un  Gouvernement 
de  fait,  d'im  Gouvernement  insurrectionnel  et  temporaire,  c'est  vrai,  mais 
qui  cependant  existe.  Si  le  vassal  appartient  au  Sultan,  le  chef  du  Gouver- 
nement de  fait  en  Roumélie  appartient  à  la  Conférence.  Or,  en  considérant  ce 
second  point  de  vue,  l'Exposé  lu  par  S.  E.  Saïd-Pacha  contient  une  proposi- 
tion concrète ,  celle  de  désigner  un  Yali.  Il  peut  y  avoir  d'autres  combinaisons, 
mais  celle-ci  mérite  l'examen. 

Le  troisième  point  enGn  contient  aussi  quelque  chose  de  positif,  c'est  à 
savoir  l'intention  de  recourir  à  la  persuasion  pour  décider  le  Prince  de  Bulgarie 
à  rentrer  dans  son  devoir.  «  C'est  encore  une  façon  d'agir  que  l'on  pourra  dis- 
cuter, ajoute  le  Marquis  de  Noailles.  Mais  dans  l'ensemble  il  faut  reconnaître 
que  le  document  trace  un  cadre  suffisant  à  nos  délibérations,  et  on  pourrait 
certainement,  en  le  prenant  pour  texte,  entrer  dans  la  discussion.  Si  nous 
choisissions  cette  voie,  je  persiste  à  penser  qu'il  est  plus  logique  de  com- 
mencer par  mettre  à  l'étude  la  question  de  la  constitution  du  Pouvoir  légal  qui 
remplacera  celui  qui  actuellement  existe  en  fait.  » 

Le  Comte  Corti  pense  au  contraire  que  la  première  question  qui  se  pré- 
sente est  celle  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  constituer  un  Gouvernement  nouveau  ; 
on  ne  saurait  traiter  cette  question  tant  que  l'Assemblée  n'aura  pas  décidé  que 
l'état  de  choses  actuel  doit  être  changé  par  le  retour  aux  stipulations  du  Traité 
de  Berlin. 

Quant  à  l'Administration  future,  le  Traité  de  Berlin  indique  comment  le 
Gouverneur  général  de  la  Roumélie  orientale  doit  être  désigné.  Le  Comte 
Corti  répète  donc  la  demande  déjà  formulée  par  lui,  à  savoir  que  les  Piénipo-' 
tentiaires  ottomans  indiquent  à  la  Conférence,  dans  la  séance  prochaine,  quel 
est,  parmi  les  divers  moyens  proposés  par  S.  E.  Saîd-Pacha  relativement  à  la 
conmiunication  à  faire  au  Prince ,  soit  l'envoi  d'un  message ,  soit  la  mission 
d'un  Délégué,  soit  tout  autre,  celui  pour  lequel  se  prononcera  la  Sublime 
Porte. 

Les  Pliînipotentiaires  d'Autriche-Hongrie  et  de  Russie  se  joignent  de  la 
façon  la  plus  pressante  aux  instances  du  Comte  Corti  et  insistent  sur  la  néces- 
sité d'arriver  à  une  prompte  solution. 

Le  Président  dit  que  le  désir  et  l'intention  de  son  Gouvernement  sont  éga- 
lement de  hâter  le  plus  possible  cette  solution. 

*  3i. 
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[ie  PuéNifOTENTUiRE  d'Axlemagne  désire  exposer  brièvement  son  opinion. 
Au  début  4e  la  séance ,  il  avait  demandé  du  temps  pour  étudier  davantage 
les  propositions  soumises  à  la  Conférence.  Une  pfartie  de  cette  étude  vient 
d^ètre  faite.  Cependant  il  ne  lui  parait  pas  que  les  explications  fournies  par 
Said-Pacha  aient  fait  faire  un  pas  appréciable  vers  la  solution  définitive.  En 
somme,  il  ne  croit  pas  que  Ton  puisse  dire  que  les  Plénipotentiaires  ottomans 
aient  répondu  à  Tattente  générale  et  leurs  propositions  lui  ont  paru  beaucoup 
trop  vagues.  Il  se  joint  donc  à  ses  Collègues  d'Italie,  d^Autriche^Hongrie  et  de 
Russie  qui  ont  prié  les  Plénipotentiaires  ottomans  d'apporter  devant  la  Con- 
férence des  propositions  mieux  définies  et  tout  à  fait  précises. 

L'Ambassadeur  de  Frange  se  rallie  à  la  façon  de  voir  de  son  Collègue  d'Al- 
lemagne. Il  se  demande  seulement  si  l'on  ne  pourrait  pas  contribuer  à  faciliter 
la  tâche  des  Plénipotentiaires  ottomans  en  leur  indiquant  quels  sont  les  points 
sur  lesquels  on  désirait  d'abord  les  entendre.  Par  exemple  s'il  s'agit  de  la 
nomination  du  Vali,  serait-il  nommé  avant  ou  après  l'évacuation  de  la  Rou- 
mélie  orientale  ?  A  qui  serait  confiée  l'administration  de  la  Roumélie  orien- 
tale pendant  le  temps  que  prendrait  la  nomination  d'un  Vali  ?  Est-on  certain 
que  l'accord  nécessaire  de  toutes  les  Puissances  sera  immédiatement  obtenu  ? 
On  pourrait  ensuite  examiner  s'il  y  a  lieu  de  modifier  ou  non  le  régime  admi- 
nistratif qui  existait  avant  les  derniers  événements. 

S.  Exe.  Sir  W.  White,  dans  l'intention  de  faciliter  la  discussion,  croit  devoir 
donner  lecture  d'une  Déclaration  que  son  Gouvernement  l'a  chargé  de  sou- 
mettre à  la  Conférence  :  «  Le  Gouvernement  de  la  Reine  se  plaît  à  espérer  que 
les  Puissances  représentées  dans  cette  Conférence  prendront  à  cœur  son  désir 
de  voir  ime  enquête  sérieuse  sur  la  situation  de  la  Roumélie  orientale  pré- 
céder les  autres  travaux  de  la  Conférence.  » 

Le  Président  prend  acte  de  cette  déclaration.  Il  demande  sur  laquelle  des 
trois  propositions  la  Conférence  désire  obtenir  de  nouveaux  éclaircissements. 
On  pourra  mettre  également  en  discussion  à  la  prochaine  séance  la  propo- 
sition anglaise. 

M.  de  Radowitz  ,  en  réponse  à  la  demande  du  Président ,  le  prie  de  fixer 
lui-même  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  réunion. 

Cette  demande  est  appuyée  par  les  Pliénipotentiaires  de  Russie  et  d'Ao- 

TRICHE-HONGRIE. 

s.  Exe.  le  Président  dit  qu'il  met  à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance 
les  éclaircissements  nouveaux  et  précis  que  les  Plénipotentiaires  ottomans 
doivent  donner  sur  leurs  propositions. 


\ 
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Sur  f instance  du  Baron  Calice,  S.  Exe.  Server-Pacha  déclare  que  les 
Plénipotentiaires  ottomans  feront  tout  leur  possible  pour  satisfaire  au  vœu 
de  leurs  Collègues. 

La  proposition  anglaise  sera  également  mise  à  Tordre  du  jour  de  la  pro- 
chaine séance.  Avant  la  levée  delà  séance,  M.  de  Ni^lïdow rappelle  Pobser- 
vation  faite  par  TEnvoyé  d^Ângleterre  siu*  une  phrase  de  TExposé  lu  par  les 
Plénipotentiaires  ottomans.  Il  craint  que  dans  un  document  qui  tôt  ou  tard 
sera  publié,  figure  une  allusion  quelconque  qui  puisse  faire  croire  que  les 
décisions  des  Grandes  Puissances  aient  subi  Tinfluence  des  réclamations  for- 
mulées  par  certains  petits  Etats.  Leur  attitude  est  un  fait  que  fon  ne  saurait 
nier;  mais  il  faudrait  éviter  tout  ce  qui  pourrait  faire  croire  que  ces  réclama- 
tions, autrement  que  par  le  fait  lui-même,  méritent,  à  quelque  degré  que  ce 
soit,  l'attention  des  Grandes  Puissances. 

Le  Baron  Calice  dit  que,  s'il  a  bien  compris,  TAmbassadeur  de  Russie 
demande  qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  les  Protocoles  des  délibérations  de  la 
Conférence  un  seul  mot  sur  lequel  puissent  s'appuyer  des  revendications  fu- 
tures. U  partage  absolument  cet  avis ,  mais  il  constate ,  comme  son  Collègue , 
qu'on  se  trouve  en  présence  d'un  fait  et  que  ce  fait  mérite  l'attention  de  la 
Conférence. 

Les  Plénipotentiaires  d'Allemagne,  d'Italie  et  de  Frange  se  proponcenf 
successivement  dans  le  même  sens. 

Une  déclaration  analogue  faite  par  S.  Exe.  Saïd  Pacha,  qui  tient  à  bien 
établir  que  rien  de  ce  qui  peut  être  dit  au  sein  de  cette  Conférence  ne  sau- 
rait jamais  servir  de  prétexte  à  des  convoitises. 

Le  Baron  Calice  rappelle  encore  une  fois  son  opinion ,  que  la  situation  de 
fait,  même  à  ce  point  de  vue,  reste  grave.  C'est  pourquoi  il  a  toujours  prié  et 
prie  encore  tous  ses  Collègues  et  notamment  les  Plénipotentiaires  ottomans 
de  hâter  le  plus  possible  une  solution. 

M.  de  Radowitz  se  rallie  à  l'opinion  du  Baron  Calice,  eu  exprimant  Tespoir 
que  les  propositions  à  présenter  dans  la  réunion  prochaine  par  les  Plénipo- 
tentiaires ottomans  seront  mieux  définies  et  permettront  ainsi  d'arriver  à  un 
prompt  résultat. 

La  date  de  la  prochaine  réunion  est  fixée  à  jeudi. 
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PROTOCOLE  N°  k. 


SÉANCE  DU  12  NOVEMBRE  1885. 


Etaient  présents  : 

Pour  la  Turquie  : 

Saïo-Pacha  et  Server-Pacha. 

Pour  ritalie  : 

Le  Comte  Corti. 

Pour  r Autriche-Hongrie  : 
Le  Baron  Câligj^ 

Pour  la  France  : 

Le  Marquis  de  Noailles. 

Pour  r Allemagne  : 

M.  DB  Radoi/vitz. 

Pour  la  Russie  : 

M.  DE  NÉLIDOW. 

Pour  la  Grande-Bretagne  : 
Sir  W.  White. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures  un  quart. 

Le  Protocole  n°  3  est  adopté. 

Son  Exe.  Saïd-Pacha  donne  lecture  du  document  suivant  : 

«Dans  la  dernière  séance  de  la  Conférence,  MM.  les  Plénipotentiaires  des 
six  Puissances  nous  ajant  demandé  de  mieux  préciser  notre  pensée,  nous 
avons  f  honneur  de  soumettre  à  leurs  délibérations  éclairées  les  propositions 
suivantes  : 

«  1®  Envoyer  au  Prince  Alexandre  un  Délégué  spécial  qui  lui  porterait  une 
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invitation  écrite  de  la  Sublime  Porte,  l'engageant  au  nom  de  Sa  Majesté  lé 
Sultan  et  des  Grandes  Puissances  à  se  retirer  de  la  Roumelie  orientale  avec 
ses  troupes; 

«  a°  Charger  en  même  temps  ce  délégué  d'adresser  aux  autorités  et  à  là  popu- 
lation de  la  Province  un  message  pour  les  exhorter  également,  au  nom  de 
Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  et  des  Grandes  Puissances,  à  rentrer  dans 
Tobéissance  ; 

«  3^  Envoyer  ensuite  en  Roumelie  orientale  un  Commissaire  extraordinaire 
qui,  jusquà  la  nomination  suivant  Tusage  établi  et  à  Tenvoi  d'un  Vali,  aura 
provisoirement  les  attributions  de  Gouverneur  général  et  s'occupera  du  réta- 
blissement de  l'ordre  dans  la  Province  et  des  affaires  concernant  l'administra- 
tion conformément  au  Statut  organique  ; 

«  4^  Charger  le  Commissaire  de  prendre  en  mains  l'administration  du  pays , 
dès  que  le  Prince  se  sera  retiré  ; 

«  5®  Aussitôt  que  les  populations  de  la  Roumelie  orientale,  où  Tordre  se 
trouve  actuellement  troublé ,  se  soumettront  à  l'autorité  légitime  de  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan  et  rentreront  dans  Tobéissance,  Sa  Majesté  Impériale ,  dans 
sa  sollicitude  constante  pour  le  bonheur  de  tous  ses  sujets,  désire  qu'une 
Commission  mixte  soit  instituée  de  concert  avec  les  Puissances  et  chargée 

d'examiner,  sur  le  rapport  qui  sera  dressé  par  le  Commissaire ,  les  améliora- 
tions indiquées  par  l'expérience  et  qui  pourraient  être  introduites  dans  le 
Statut  organique  de  ia  Roumelie  Orientale,  pour  assurer  la  prospérité  et 
le  bien-être  matériel  de  cette  province,  ainsi  que  ses  conditions  administra- 
tives. » 

Son  Exe.  M.  le  Comte  Corti  a  écouté  avec  attention  la  lecture  des  propo- 
sitions ottomanes.  Il  est  autorisé  par  ses  instructions  à  y  adhérer  en  principe 
et  à  les  prendre  comme  bases  des  mesures  à  concerter  entre  les  Plénipoten- 
tiaires pour  atteindre  le  but  pacifique  que  se  propose  la  Conférence. 

S.  Exe.  M.  le  Baron  Calice  est  absolument  dans  la  même  situation.  Il 
adhère  à  l'idée  de  prendre  ces  propositions  comme  bases  des  travaux  de  la 
Conférence.  Elles  lui  paraissent  essentiellement  fondées  sur  le  Traité  de 
Berlin,  bien  que  cet  Acte  nait  pu  évidemment  prévoir  les  mesures  extraordi- 
naires nécessitées  par  la  situation  exceptionnelle  en  présence  de  laquelle  on 
se  trouve. 

S.  Exe.  M.  le  Marquis  de  Noajixes  dit  qu'il  aura  Thonneur  de  transmettre 
ces  propositions  à  son  Gouvernement 

S.  Exe.  M.  DE  Radowitz  partage  les  sentiments  exprimés  par  ses  Collègues 
d'Italie  et  d'Âutricb^Hongrie;  il  considère  les  propositions  des  Plénipoten- 
tiaires ottomans  comme  offrant  une  base  suffisante  aux  délibérations.  Ses 


> 


—  248  — 

instructions  l'autorisent  à  y  adhérer  et  il  remercie  les  Plénipotentiaires  de  la 
Sublime  Porte  de  la  façon  si  précise  avec  laquelle  ils  ont  répondu  à  Tattente 
de  la  Conférence. 

S.  Exe.  M.  DE  NéLU)OW  s'associe  pleinement  aux  avis  exprimés  par  MM.  les 
Plénipotentiaires  d'Italie,  d'Âutriche-Hongrie  et  d'Allemagne.  Son  opinion  est 
également  que  ces  propositions  présentent  im  élément  de  discussion  très 
suffisant.  En  dehors  de  la  Turquie,  aucune  des  Puissances  n'est  directement 
intéressée  dans  les  événements  qui  se  passent  dans  la  Péninsule  des  Balkans. 
Elles  ne  peuvent  donc  avoir  d'autre   désir  que  de  voir  la  paix  se  rétablir 

■ 

prqmptement  sur  la  base  du  Traité  de  Berlin. 

S.  Exe.  Sir  W.  White  demande  copie  de  ces  propositions  pour  les  trans- 
mettre à  son  Gouvernement  et  prendre  ses  instructions;  il  lit  ensuite  Texposé 
suivant  : 

«  MM  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  ont  soumis  à  la 
Conférence  des  propositions  que  je  ne  manquerai  pas  de  soumettre  à  l'apprécia- 
tion du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine,  mais  il  est  de  mon  devoir,  d'ac- 
cord avec  mes  instructions,  d'expliquer  dès  à  présent  le  point  de  vue  auquel 
se  place  mon  Gouvernement,  qui,  désireux,  comme  il  la  toujours  été,  de 
contribuer  à  tout  ce  qui  peut  fortifier]  et  maintenir  l'Empire  ottoman,  son 
ancien  allié,  croit  que,  précisément  dans  l'intérêt  de  cet  Empire,  il  s'agit, 
puisque  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  a  bien  voulu  s'adresser  aux  Puissances 
dans  cette  circonstance ,  de  chercher  à  la  situation  actuelle  un  remède  qui 
raffermisse  davantage  l'autorité  de  Sa  Majesté  Impériale  dans  la  Roumélie 
orientale. 

«  C'est  donc  pour  éviter  le  retour  de  pareilles  complications  que  le  Gou- 
vernement de  la  Reine  est  désireux  de  voir  soumettre  la  situation  de  cette 
Province  à  une  étude  sérieuse  qui  permette  à  la  Conférence  de  consulter  les 
vœux  des  populations  dans  une  forme  précise  et  de  connaître  plus  exactement 
les  moyens  propres  à  empêcher  le  retour  de  difficultés  semblables. 

«  Je  crois  que  cet  ordre  d'idées  est  conforme  à  celui  qui  a  présidé  à  la 
rédaction  du  Traité  de  Berlin,  œuvre  du  Congrès  auquel  son  illustre  Président 
a  adressé  le  28  juin  1878  ces  paroles  : 

«  L'Europe  désire  créer  un  état  de  chose  stable  et  assurer  d'une  manière 
t  efficace  le  sort  des  populations.  ■  (Protocole  n**  8.) 

«  Dans  une  séance  précédente ,  S.  Exe.  M.  l'Ambassadeur  de  Russie  a  bien 
voulu  nous  donner  un  aperçu  de  ce  qui  s'était  passé  dans  la  Province  de  la 
Roumélie  orientale  depuis  1878.  Sans  vouloir  d'aucune  ma^nière  porter  nos 
délibérations  hors  de  l'actualité  qui  nous  occupe.  Son  Excellence  me  per- 
mettra, j'espère,  avec  l'obligeance  qui  la  caractérise,  de  relever  une  de  ses 
observations. 
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«  S.  Ëxc.  M.  rAmbassadeur  a  bien  voulu  parler  des  aspirations  des  habitants 
de  la  Roumélie  orientale.  Sont-elles  naturelles  ou  factices  ?  Si  elles  sont  natu- 
relles ,  trouvons-nous ,  en  rétablissant  le  statu  qao  ante ,  sans  aucune  amélio- 
ration, que  nous  sommes  rassurés  contre  le  retour  plus  ou  moins  prochain  de 
troubles  pareils? 

«  L'Europe  se  trouve  heureusement  maintenant  dans  une  ère  pacifique  : 
toutes  les  grandes  Puissances  sont  fermement  décidées  à  ne  pas  la  laisser 
troubler.  Ne  serait-ce  pas  un  moment  propice  pour  examiner  une  situation  qui 
laisserait  des  dangers  possibles  pour  l'avenir  P  Son  Excellence  a  parlé  des 
résultats  de  la  dernière  guerre  qu'elle  a  eu  Thonneur  de  clore  par  sa  signature. 
n  est  de  Tintérèt  de  TEmpire  ottoman  de  voir  résoudre  de  pareilles  difficultés 
au  sein  de  cette  Conférence  et  de  ne  pas  les  laisser  sans  remède  efficace 
jusqu'au  jour  d'une  grande  catastrophe ,  comme  cela  s'est  passé  lorsque  le  sort 
des  populatiotis  bulgares  a  été  réglé  en  même  temps  que  de  grands  désastres 
frappaient  l'Empire  dont  elles  font  partie. 

«  MM.  les  Plénipotentiaires  ottomans  ont  eu  la  bonté  de  nous  suggérer  dans 
leurs  propositions  l'institution  d  une  Commission  mixte  ayant  le  même  but 
que  celui  indiqué  dans  la  communication  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  donner 
lecture  dans  notre  séance  précédente.  Dans  la  pensée  de  mon  Gouvernement 
ce  mode  de  procéder,  remettant  Tenquète  à  plus  tard,  ne  répond  guère  aux 
exigences  delà  situation  et  je  tiens,  en  me  réservant  de  le  soumettre  en  bloc 
avec  les  autres  propositions  au  Gouvernement  de  la  Reine,  à  constater  son 
désir,  exprimé  ici  par  mon  organe,  queToeuvre  que  cette  Conférence  est  appelée 
à  réaliser  ne  soit  pas  une  œuvre  éphémère  et  fragile,  dictée  simplement  par 
les  impressions,  les  préoccupations  et  les  inquiétudes  du  moment ,  mais  qu'elle 
contribue  d'une  manière  efficace  à  la  sécurité  de  cet  Empire,  en  tenant 
compte  de  l'expérience  dupasse  et  des  vœux  des  popidations  du  sort  desquelles 
nous  nous  occupons.  » 

Le  PLÉNiPOTENTrAiRE  DE  RussiE,  à  propos  d'uu  des  passages  deTExposé  lu 
par  Sir  W.  While,  dit  qu'il  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'entrer  dans  des 
discussions  rétrospectives  et  de  faire  de  la  polémique  lorsqu'on  est  réuni  pour 
une  œuvre  de  paix.  Celles  de  ses  paroles,  auxquelles  il  a  été  fait  allusion, 
ayant  été  prononcées  dans  une  précédente  séance,  elles  eussent  pu  être  alors 
Tobjet  d'une  contradiction  qui  n'a  plus  sa  raison  d'être  aujourd'hui. 

S.  Exe.  LE  Plénipotentiaire  d'Autriche-Hongrie  prononce  les  paroles  sui- 
vantes: 

<  Le  Délégué  de  l'Angleterre  nous  a  déjà  donné  connaissance  au  cours  de  la 
dernière  séance,  de  la  proposition  qui  figure  de  nouveau  dans  TExposé  qu'il 
vient  de  présenter.  Il  m'a  donc  été  possible  d'en  référer  à  mon  Gouvernement, 
—  Suivant  les  instructions  que  je  viens  de   recevoir,  je  ne  ferai  pas   d'ob- 
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jections  k  ce  qa  une  discussion  s^engage  sur  Jes  amélioratioas  qui  pourraient 
être  inlrodiiites  dans  f  Admînislaratîon  de  la  Roumélie  Orientale  par  des 
modifications  à  apporter  au  statoi  organique.  —  Mais  je  ne  pourrais  pas 
admettre  <que  ^e  travail  précédât  les  mesures  de  pacification  dont  cette  Haute 
Assemblée  devrait,  selon  Ta  vis  du  Gouvernement  impérial  et  royale  s^occaper 
en  premier  lieu. 

«  Comme  la  proposition  anglaise  se  présente  sous  la  forme  d'un  vœu  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  nous  aurions  été  irès  désireux  de 
pouvoir  y  adhérer.  Mais  des  considérations  très  importantes  s'opposent  à  la 
priorité  réclamée  pour  l'enquête  dont  il  s'agit. 

«  Nous  connaissons  tous  la  haute  sollicitude  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan 
pour  ses  sujets;  nous  «avons  par  les  observations  précédentes  de  notre  hono- 
rable Président  que,  malgré  la  grave  atteinte  que  Jes  événements  récents  ont 
portée  à  ses  droits  souverains.  Sa  Majesté  ne  veut  pas  exclure  de  ses  sentiments 
paternels  le  peuple  de  la  Roumélie  Orientale  et  nous  venons  de  recevoir 
aujourd'hui  même  conmaissanoe  des  propositions  ottomanes,  d'après  lesquelles 
Sa  Majesté  est  toute  disposée  à  accorder  à  la  Roumélie  Orientale  les  améliora- 
tions d'administration  qui  seraient  suggérées  par  une  Commission  à  instituer  dès 
que  la  population  de  cette  province  se  sera  soumise  à  l'autorité  légitime  de  Sa 
Majesté  Impériale.  D'abord  le  retour  à  l'ordre  légitime  et  ensuite  les  faveurs. 
C'est  l'ordre  naturel  des  choses,  et  vouloir  l'intervertir  me  semblerait  peu 
compatible  avec  la  dignité  du  Souverain  et  l'autorité  des  Traités. 

«  D'ailleurs  une  enquête  qui  se  ferait  ao  milieu  des  passions  excitées  et  en 
présence  d'un  bouleversement  presque  complet  de  l'ordre  des  choses  qu'il 
s'agit  d'ei/iminer,  aurait  peu  de  chance  d'être  fidte  avec  calme  et  avec  fruit. 
Au  surplus,  il  me  semblerait  également  incompatible  avec  la  dignité  du  Sou- 
verain et  celle  des  Puissances,  que  leurs  commissaires  ad  hoc  eussent  à  s'ac- 
quitter de  leur  mission  sous  la  protection  des  autorités  révolutionnaires. 

<  N'oublions  pas  qu'il  y  a  quelques  semaines  l'accueil  fait  par  Son  Altesse  le 
Prince  Alexandre  à  la  Déclaration  du  i3  octobre  laissait  espérer  de  sa  part 
une  prompte  soumission  aux  décisions  ultérieures  de  TEurope.  Eh  bien,  de- 
puis lors ,  des  retards  regrettables  se  sont  produits ,  qui  ont  encouragé  la  révo- 
lution dans  sa  marche  progressive;  on  a  augmenté  les  armements  et  procédé 
à  des  mesures  administratives  de  toute  sorte,  comme  s'il  s'agissait  d'asseoir 
l'Union  sur  des  bases  définitives.  Si  aujourd'hui,  au  lieu  des  décisions  tant 
attendues,  on  devait  annoncer  une  enquête  préliminaire,  il  est  certain  qu«  ce 
nouveau  retard  ne  servirait  qu'à  encourager  une  fois  de  plus  les  espérances  de 
la  Révolution  et  imposerait  par  là ,  au  pays  déjà  tant  éprouvé,  la  prolonga- 
tion  de  ses  sacrifices  et  de  ses  soufiPrances.  Et  tout  cela  pour  aboutira  une  dé- 
ception finale ,  car  enfin  nous  voulons  maintenir  l'œuvre  du  Congrès  de  Berlin 
et  non  pas  la  détruire. 
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«  Ces  considérations  suffiraient  par  elles-mêmes  à  prouver  que  Tenq^iète 
dont  il  s'agit  ne  devrait  pas  précéder  le  rétablissement  de  Tordre  légal.  Je  ne 
me  rends  pas  compte  des  raisons  majeures  qui  recommanderaient  la  marche 
opposée.  Quelques-uns  des  Délégués  et  entre  autres  S.  Exe.  le  Ministre  d^Ân- 
gleterre  ont  constaté  déjà  Tautre  jour  que  le  régime  légal  de  la  Roumélie 
Orientale  n  est  point  oppressif,  mais  presque  entièrement  autonome ,  libéral 
et  même  parlementaire.  Sous  ce  régime  la  Roxunélie  Orientale  a  été  heureuse 
et  prospère;  le  retour  à  cet  état  de  choses  ne  peut  donc  être  tellement  à 
redouter  qu'on  veuille  le  retarder  le  plus  possible. 

•  Les  griefs  de  ces  populations ,  nous  avons  tous  les  moyens  de  les  con- 
naître :  ou  bien  ces  griefs  sont  contraires  au  Traité  de  Berlin  et  alors  nous  ne 
pouvons  les  adfmettre;  ou  bien  ils  portent  sur  les  institutions  organiques  de  la 
province,  et  dans  ce  cas,  ils  ne  sont  pas  si  importants,  qu'ils  ne  puissent 
attendre  la  décision  de  la  Haute  Assemblée. 

«  En  somme,  les  griefs  vaguement  indiqués  par  S.  Exe.  le  Ministre  d'Angle- 
terre et  par  conséquent  encore  indéfinis,  ne  sauraient  entrer  en  balance  avec 
les  intérêts  très  positifs  et  très  précis  devant  lesquels  se  trouve  la  Conférence, 
et  avec  la  nécessité  d'en  venir  à  de  promptes  décisions,  en  vue  non  seulement 
de  faire  rentrer  la  Boumélie  Orientale  dans  l'ordre  légal,  mais  aussi  de  réta- 
blir Tautorité  du  Souverain  et  des  Traités  et  de  conserver  la  paix  générale. 
Tolérer  plus  longtemps  les  empiétements  survenus  ce  serait  en  provoquer  de 
nouveaux.  La  valeur  qu'on  attachera  à  sauvegarder  une  des  clauses  essentielles 
du  Traité ,  donnera  la  mesure  pour  la  valeur  pratique  des  autres  clauses.  On 
peut  et  on  doit  ne  pas  admettre  en  Conférence  le  droit  de  qui  que  ce  soit  de 
réclamer  des  compensations  du  fait  de  nos  décisions,  mais  il  est  important 
que  la  Conférence  se  hâte  de  prendre  des  décisions  en  accord  avec  le 
Traité. 

c  S.  Exe.  le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  a  observé  que  nous  jouissons 
d'une  ère  pacifique  et  que  l'Europe  est  décidée  à  maintenir  la  paix.  Cepen- 
dant nous  ne  pouvons  écarter  les  faits  qui  annoncent  une  explosion  prochaine 
dans  la  Péninsule  Balkanique  et  des  complications  beaucoup  plus  graves  que 
celles  qui  nous  occupent  aujourd'hui,  si  nous  retardons  encore  l'accomplisse- 
ment de  la  tâche  importante  qui  nous  incombe. 

<  La  proposition  du  Plénipotentiaire  d'Angleterre  contient  un  vœu  ;  comme 
représentant  d'une  Puissance,  non  seulement  cosignataire  du  Traité  de  Berlin 
et  hautement  intéressée  au  maintien  de  la  paix  générale  mais  en  même  temps 
limitrophe  de  la  Péninsule  Balkanique ,  je  dois  me  permettre  d'exprimer  un 
rvm  à  mon  tour,  c'est  que  cette  Haute  Assemblée  prenne  sans  le  moindre 
délai  les  décisions  réclamées  avec  urgence  par  la  gravité  de  la  situation.  » 

S.  Exe.  L'AifBASSABBUR  DE  Rcjssus  se  rallie  entièrement  aux  sentiments  expri- 
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mé%  par  le  Plénipotentiaire  Austro-Hongrois.  Lui  aussi  a  soumis  la  proposition 
anglaise  à  son  Gouvernement.  Si  cette  proposition  était  admise  immédiate- 
ment, elle  impliquerait,  en  dehors  des  inconvénients  signalés  par  le  Baron 
Calice,  la  suspension  des  travaux  de  la  Conférence;  d'ailleurs  Tidée  de  Ten- 
quête  est  contenue  dans  les  propositions  Ottomanes.  Son  Gouvernement,  tout 
en  adhérant  au  principe  des  améliorations  à  introduire  dans  Tadministratioa 
de  la  province,  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  commencer  par  elles,  mais 
qu'il  convient  de  s'occuper  tout  d'abord  des  mesures  de  pacification  et  du  ré- 
tablissement du  stata  quo. 

Le  Plénipotentiaire  Britannique  ne  juge  pas  opportun  d'entrer  dans  la 
discussion  des  argumenta  développés  par  l'Ambassadeur  d'Autriche-Hongrie. 
L'enquête  qu'il  propose  serait  un  moyen  de  travailler  à  l'œuvre  de  persuasion 
qui  constitue  un  des  points  des  propositions  Ottomanes. 

Comme  il  voit  cependant  que  son  avis  ne  réunira  pas  l'unanimité,  il  ne  lui 
reste  qu'à  faire  part  de  la  situation  à  son  Gouvernement  et  à  lui  soumettre 
simultanément  les  propositions  du  Gouvernement  Ottoman. 

M.  DE  Radowitz  se  rallie  à  la  manière  de  voir  de  ses  Collègues  d'Autriche-Hon- . 
grie  et  de  Russie  et  partage  le  regret  qu'ils  ont  exprimé  de  ne  pouvoir  accepter 
la  proposition  de  M.  le  Plénipotentiaire  d'Angleterre. 

Tout  en  adhérant  à  l'idée  d'une  enquête  qui  aurait  pour  but  de  recon- 
naître les  améliorations  qu'il  conviendrait  d'introduire  dans  la  province  actuel- 
lement troublée,  il  pense  que  ri  en  ne  peut  se  faire  dans  ce  sens  avant  que 
les  populations  soient  rentrées  dans  l'obéissance.  Il  se  prononce  donc  contre 
la  priorité  de  l'enquête. 

Le  Comte  CoRTi  a  également  reçu  les  instructions  de  son  Gouvernement  au 
sujet  de  la  proposition  anglaise.  Le  Gouvernement  du  Roi  est  entièrement 
d'accord  avec  celui  de  Sa  Majesté  Britannique  et  désire  comme  lui  le  bien-être 
et  l'amélioration  du  sort  des  populations  Rouméliotes  ;  il  est  par  conséquent  fa- 
vorable à  l'enquête  qui,  d'ailleurs,  est  mentionnée  aussi  dans  les  propositions 
ottomanes;  la  seule  différence  a  trait  à  une  question  de  temps.  G^est  pourquoi 
il  se  rallie  à  l'opinion  des  Plénipotentiaires  d'Aùtriche-Hongrie,  d'Allemagne  et 
de  Russie  et  est  d'avis  qu'en  présence  du  danger  et  au  moment  où  l'on  entend , 
pour  ainsi  dire,  le  bruit  des  armes,  il  est  dangereux  de  suspendre  les  travaux 
de  la  Conférence.  Il  croit  donc  de  son  devoir  de  déclarer  que  l'opinion  de  son 
Gouvernement  est  que  Ton  commence  par  mettre  à  l'étude  les  propositions 
formulées  par  les  Plénipotentiaires  Ottomans,  car  l'enquête  pourra  avoir  lieu 
avec  plus  d'utilité  lorsque  l'ordre  légal  sera  rétabli. 

Sur  l'interrogation  adressée  aux  Plénipotentiaires  ottomans  par  Sir  W.White 
au  sujet  du  sentiment  de  leur  Gouvernement  sur  la  question  de  priorité. 
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S.  Exe.  Sâid-Pagha  répond  que  la  manière  dont  le  document,  lu  au  début  de 
la  séance,  a  été  rédigé  prouve  que  la  Sublime  Porte  est  d'avis  que  les  amélio- 
rations éventuelles  à  apporter  à  la  situation  de  la  Province  ne  devraient  être 
étudiées  qu'après  que  Tordre  aurait  été  rétabli.  Il  écarte,  du  reste,  l'expression 
de  vœax  des  populations^  qui  a  été  employée  au  cours  de  la  discussion.  Cette 
expression  est  contraire  aux  idées  conservatrices  qui  dominent  en  Europe. 

S.  Exe.  Servea-Pacha  est  aussi  d'avis  qu'il  faut  avant  tout  rétablir  l'ordre. 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie  demande  que  dès  aujourd'hui  on  mette  aux 
voix  le  principe  de  la  mise  à  Tétude  des  propositions  ottomanes. 

Le  Marquis  de  Noailles  pense  que  les  opinions  de  tous  les  membres  de  la 
Conférence  sont  suffisamment  connues  sans  qu'il  soit  besoin  d'aller  aux  voix.  Il 
a  cru  remarquer  que  le  fond  de  la  proposition  britannique  n'était  pas  écarté 
et  qu'on  dis^cutait  seulement  sur  la  priorité  de  l'enquête.  U  s'est  demandé  s'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  rechercher  un  terme  moyen  entre  l'idée  contenue  dans  la 
proposition  de  procéder  d'abord  à  l'enquête  et  à  la  conception  des  proposi- 
tions ottomanes  qui  rejettent  l'enquête  après  le  rétablissement  de  iordre.  Il 
croit  que  ce  que  la  Conférence  doit  rechercher  avant  tout,  ce  sont  les  solutions 
qui  réunissent  l'accord  de  tous  les  Plénipotentiaires.  C'est  du  moins  le  résultat 
auquel  travaille  en  ce  moment  l'Ambassadeur  de  France.  On  a  observé,  d'une 
part,  dans  l'exposé  fait  par  l'Ambassadeur  d'Autriche-Hongrie,  d'excellentes 
raisons  de  retarder  l'enquête.  On  a  pu  remarquer  d'autre  part  que,  quand 
Tordre  légal  sera  rétabli,  Tenquète  sera  superflue.  Or,  il  y  a  dans  les  proposi- 
tions ottomanes  une  succession  d'actes  dont  il  n'est  pas  possible  de  se  rendre 
exactement  compte,  mais  qui  évidemment  impliquent  un  certain  laps  de 
temps  :  le  mandat  d'un  délégué ,  l'envoi  d'un  commissaire,  la  nomination  d'un 
vali,  tout  cela  ne  peut  se  faire  du  jour  au  lendemain.  Ne  pourrait-on  pas  songer 
à  placer  l'action  de  la  commission  d'enquête  au  moment  de  Tune  des  phases 
dé  ces  diflerentes  opérations?  Ce  serait,  par  exemple,  au  jour  où  le  Commis- 
saire serait  nommé  par  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  que  le  Commissaire 
délégué  par  la  Conférence  pourrait  commencer  ses  recherches. 

Loin  d'interrompre  les  travaux  de  la  Conférence,  Tenquète  leur  viendrait 
ainsi  en  aide  :  elle  pourrait,  d'une  part,  lui  faire  connaître  les  coupables,  et, 
d'autre  part,  lui  indiquer  quelles  pourraient  être  les  améliorations  à  apporter 
au  sort  de  ces  populations  chez  lesquelles  on  ne  saurait  admettre  ici  comme 
excuse  valable  le  sentiment  national,  car  il  s'agit  d'une  province  qui  appartient 
à  TEmpire  du  Sultan,  mais  qui  sont,  par  le  malheur  des  circonstances,  entraî- 
nées dans  une  période  de  misère  et  de  ruine  qui  ne  peut  manquer  d'attirer 
l'attention  du  Souverain  et  de  l'Europe. 
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M.  DE  N^LiDOw  dit  qu'il  sent  tout  Tintérêt  des  considérations  développées 
par  le  Plénipotentiaire  français ,  mais  qu'il  n'en  CFoit  pas  moins  utile  de  pro- 
céder au  vote  en  bloc  des  propositions  ottomanes,  quitte  à  en  discuter  pw  la 
suite  le  détail.  Cet  acte  de  la  Conférence  serait  d^un  grand  effet,  car  il  procla^ 
merait  d'un  seul  coup  le  retour  à  Fordre  légal.  H  n'est  pas  entré  jusqu'ici  dans 
la  discussion  des  propositions  elles  mêmes.  S'il  avait  cru  opportun  de  le  faire, 
il  eut  présenté  quelques  observations  qui  se  fussent  trouvées  en  grande  partie 
d*accord  avec  celles  exposées  par  le  Marquis  de  Noaitles.  Lui  aussi  rejette 
ITdée  de  prendre  pour  bases  des  décisions  de  la  Conférence  les  vœux  des  po- 
pulations. Le  traité  de  Berlin  non  plus  n'en  a  tenu  aucun  compte,  mais,  d'autre 
part,  pour  s'enquérir  sur  leur  état  réel  et  sur  leurs  besoins,  il  ne  serait  pas  éloigné 
de  l'idée  de  faire  accompagner  le  commissaire  par  une  Commission  d'enquête 
et,  à  ce  point  de  vue,  il  se  rapprocherait  de  l'opinion  de  M.  le  Marquis  de 
Noailles.  Cependant,  il  pense  que  la  désignation  du  commissaire  doit  être  ré- 
solue tout  d'abord,  comme  il  en  est  question  dans  les  propositions  ottomanes. 
L'Ambassadeur  de  Russie  demande  donc  de  nouveau  qu'elles  soient  mises  en 
discussion  et  qu'elles  aient  la  priorité  sur  la  proposition  anglaise. 

M.  DE  Radowitz  trouve  égâdement  que  l'idée  mise  en  avant  par  le  Plénipo- 
tentiaire de  France  pourrait  servir  de  base  à  une  enteale  qui  se  rapprocherait 
de  l'opinion  exprimée  par  le  représentant  du  Gouvernemeni  Britannique,  et 
il  demande  si  Sir  W.  White  se  trouve  en  mesvure  de  se  prononcer  à  cet 
égard. 

Le  REPBisENTANT  de  Sa  Majesté  Britannique  remercie  le  Marquis  de  Noailles 
de  l'idée  qu'il  a  suggérée  et  déclare  qu'il  en  référera  à  son  Gouvernement. 

Le  Plénipotentiaire  d'Allemagne,  appuyé  par  les  Ambassadeurs  dltalie,  d^Au- 
1  riche -Hongrie  et  de  Russie,  insiste  auprès  du  Plénipotentiaire  de  France  pour 
qu'il  se  prononce  et  lui  demande  s'il  accepte  en  principe  les  propositions  faites 
par  les  Plénipotentiaires  ottomans  et  qui  ont  déjà  rallié  l'approbation  de  la  ma- 
jorité de  ses  collègues. 

Le  Marquis  de  Noailles  répond  qu'il  ne  comprend  pas  à  quel  but  tend  cet 
incident  de  la  dernière  heure.  C'est  un  droit  naturel  et  nécessaire  qui  appar- 
tient à  tout  Plénipotentiaire  dans  une  conférence  que  de  demander  des  in- 
structions à  son  Gouvernement.  Mais  le  Marquis  de  Noailles  n'a  pas  dit  qu'il  de- 
manderait des  instructions  ou  qu'il  avait  à  en  demander.  Il  rappelle  et  tient  à 
rappeler  les  termes  précis  dont  il  s'est  servi.  Il  a  répondu  à  MM.  les  Plénipo- 
tentiaires ottomans  qu  il  aurait  l'honneur  de  transmettre  leurs  propositions  à 
son  Gouvernement.  Celte  réponse  était  aussi  simple  que  correcte.  Il  n  a  point 
arrêté,  d'ailleurs,  un  seul  instant  le  cours  des  délibérations.  On  a  surtout  dis- 
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cuté  la  proposition  anglaise  et  il  a  pris  part  à  la  discussion  dans  un  esprit  de 
conciliation  et  d'accord.  La  séance  a  déjà  duré  plus  de  trois  heures.  Le  Marquis* 
de  Noailles  ne  fait  cependant  aucune  objection  à  ce  que  les  délibérations  con- 
tinuent. 

Le  Comte  Corti  dit  alors  que  le  but  de  la  Conférence  est  de  maintenir 
Taccord  entre  les  Représenlants  des  Puissances^  d^autant  plus  que,  sans  cet 
accord,  Toeuvre  de  la  Conférence  ne  pourrait  aboutir  à  aucun  résultat.  «Le 
Ministre  d'Angleterre,  dit-il,  a  proposé  la  priorité  de  l'enquête;  je  me  permets 
d'exprimer  l'espoir,  qu'après  avoir  fait/part  à  son  Gouvernement  des  sentiments 
de  la  majorité  de  l'Assemblée,  il  recevra  l'instruction  de  continuer  à  participer 
aux  autres  travaux  de  la  Conférence;  lui  et  l'Ambassadeur  de  France  pourront 
alors  proposer  tous  les  amendements  qu'ils  jugeront  convenables  et  je  crois  me 
faire  l'interprète  des  sentiments  de  certains  de  mes  CoUègcies  en  déclarant  que 
ces  amendements  seront  pris  en  très  sérieuse  considération.  » 

Sir  W.  White  répète  qu'il  transmettra  dans  le  plus  bref  délai  possible  au 
Gouvernement  de  la  Reine  les  propositions  ottomanes  et  les  vœux  de  ses  Col- 
lègues;  mais  comme  il  s'agit  d'une  question  extrêmement  Importante,  il  pense 
qu'il  faudra  quelques  jours  pour  que  ses  instructions  lui  soient  parvenues. 

• 

L'Ambassàdecr  d'Allemagne,  appuyé  par  ses  Collègues  d'Autriche-Hongrie  et 
de  Russie,  prie  le  Plénipotentiaire  britannique  de  transmettie  à  son  Gouver- 
nement la  prière  instante  de  la  Conférence  de  prendre  en  considération  la  gra- 
vité de  la  situation  et  de  donner,  sans  perte  de  temps,  des  instructions  per- 
mettant de  continuer  la  discussion. 

S.  Exe.  Sir  W.  WmxE  répond  qu'il  ne  manquera  pas  de  transmettre  ce  vœu 
de  la  Conférence  à  son  Gouvernement. 

En  faisant  ressortir  la  gravité  des  événements,  S.  Exe.  le  PaÉsiDEUT  dit  qu'il 
serait  utile  de  fixer  la  prochaine  réunion  à  une  date  très  rapprochée ,  à  demain 
même,  si  cela  est  possible. 

Après  un  échange  de  vues,  elle  est  fixée  à  après-demain  samedi. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 
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PROTOCOLE   r  5. 


SÉANCE  DU  16  NOVEMBRE  1885 


Etaient  présents  : 

Poar  la  Targuie  : 

Saïd-Pacha  et  Server-Pacha. 

Poar  tllalie  : 

Le  Comte  Corti. 

Pour  V Autriche-Hongrie  : 
Le  Baron  Calice. 

Pour  la  France  : 

Le  Marquis  de  No  ailles. 

Pour  r Allemagne  : 

M.  DE  Radowitz. 

Pour  la  Russie  : 

M.  DE  NÉLIDOW. 

Pour  la  Grande-Bretagne  : 
Sir  W.  White. 

La  séance  qui  devait  avoir  lieu  le  i4  s^  été,  dans  Tintervalle,  remise  au  1 6. 
Elle  est  ouverte  à  3  heures. 

Le  Protocole  n*^  4  est  adopté. 

Le  Président  prosente  à  MM.  les  Plénipotentiaires  M.  Jarosjinski,  deuxième 
secrétaire  de  T Ambassade  de  France,  que  S.  Exe.  le  Marquis  deNoailles  veul 
bien  mettre  à  la  disposition  de  la  Conférence  en  qualité  de  Secrétaire  adjoint. 

S.  Exe.  Saïd-Pacha  rappelle  que ,  dans  la  dernière  séance ,  M.  le  Marquis  de 
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NoAiLLES  avait  déclaré  qu  il  communiquerait  à  son  Gouvernement  les  proposi- 
tions présentées  par  les  Plénipotentiaires  ottomans  et  que  Sir  W.  White  avait 
manifesté  le  désir  de  demander  de  nouvelles  instructions.  Il  exprime  l'espoir 
que  la  séance  d  aujourd'hui  établira  le  plein  accord  de  tous  les  Plénipoten- 
tiaires. 

UAbibassadeur  de  France  dit  qu'il  a  transmis  à  Paris,  immédiatement  après 
la  séance,  les  propositions  de  la  Sublime  Porte. 

Le  PLÉNn'OTENTiAiBE  DE  LA  Grande-Bretagne  a  également  communiqué  ce 
Document  au  Cabinet  de  Londres  et  il  n  a  pas  manqué  d^y  joindre  la  mention 
du  vœu  formulé  par  quelques-uns  de  ses  Collègues  à  la  (in  de  la  dernière 
séance.  Dans  sa  réponse,  Lord  Salisbury  remercie  les  Plénipotentiaires  otto- 
mans et  les  autres  Membres  de  la  Conférence,  mais  il  ajoute  quil  est  dans  la 
nécessité  de  prendre  Ta  vis  de  ses  Collègues  et  les  ordres  de  Sa  Majesté  la  Reine , 
de  sorte  que  sa  réponse  définitive  peut  tarder  quelques  jours.  Cependant  Sir 
W.  White,  désirant  ne  pas  suspendre  les  travaux  de  la  Conférence,  assistera 
aux  délibérations  sans  qu'il  lui  soit  possible  d'y  prendre  la  moindre  part  et 
sans  que  sa  présence  puisse'  engager  en  quoi  que  ce  soit  le  Gouvernement  bri- 
tannique. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  ottoman  demande  à  Sir  W.  White  sil  ne 
pourrait  pas  y  participer  ad  référendum. 

Sir  W.  White  répond  que  cela  même  lui  est  tout  à  fait  impossible,  mais 
qu'il  transmettra  avec  le  plus  grand  soin  à  son  Gouvernement  le  résultat  des 
délibérations. 

Le  PuÊNiPOTENTiAiRE  DE  Frange  remercie  le  Plénipotentiaire  d'Angleterre. 
Il  pense  que,  devant  la  marque  de  bon  vouloir  que  Sir  W.  White  vient  de 
donner,  il  n'y  a  pas  lieu  de  suspendre  les  travaux  de  la  Conférence.  Celle-ci 
peut,  à  un  point  de  vue  purement  académique,  procéder  à  un  échange  d'idées 
qui  contribuera  à  éclairer  les  points  en  discussion  et  qui,  en  même  temps, 
pourra  faciliter  la  tâche  du  Plénipotentiaire  d'Angleterre  et  hâter  les  résolu- 
tions du  Gouvernement  britannique. 

Les  Amrassadeurs  DE  Russie ,  d'Allemagne,  d'Aotrighe-Hongrte  et  d'Italie 
remercient  également  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  et  adhèrent  à 
la  proposition  qui  vient  d'être  faite. 

Le  Président,  constatant  l'accord  des  Membres  de  la  Conférence,  accepte 
aussi  cette  méthode  de  discussion. 

DocDUBiiTS  DIPLOMATIQUES.  —  Rouniélie  et  Grèce.  33 
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Sur  son  avis,  lecture  est  de  nouveau  donnée  du  texte  des  propositions  otto- 


manes. 


UAmbassàdeur  d' Autriche-Hongrie  examinant  la  première  de  ces  proposi- 
tions, observe  quelle  vise  :  i**  l'évacuation  de  la  Rouméiie  orientale  par  le 
Prince  Alexandre  et  les  troupes  bulgares,  et  2°  la  façon  dont  il  conviendra  de 
signifier  au  Prince  et  à  son  armée  d'avoir  à  se  retirer.  Le  Baron  Calice 
accepte  pour  sa  partie  premier  de  ces  deux  points;  quant  au  second,  c^est-à- 
dire  à  l'envoi  d'un  Délégué,  il  en  accepte  également  le  principe,  sauf  à  discuter 
toute  autre  procédure  qui  pourrait  être  proposée. 

M.  DE  N£LU)ow  dit  que,  pour  la  facilité  de  la  discussion,  il  croit  utile  de 
réunir  les  deux  premières  propositions  ottomanes.  U  constate  que  la  mission 
du  Délégué  sera  double  de  même  que  le  rôle  qu'il  devra  remplir  aura  im 
double  caractère  ;  d'une  part  il  recevra  son  mandat  à  la  fois  du  Sultan  et  de 
la  Conférence  ;  d'autre  part,  il  devra  s'adresser  et  au  Prince  et  aux  Populations. 
Or,  la  situation  actuelle  et  le  fait  que  le  Prince  ne  se  trouve  pas  en  ce  moment 
en  Rouméiie  orientale  rendent  la  tâche  du  Délégué  particulièrement  difficile. 
Sans  qu'il  désire  entrer  immédiatement  dans  le  foùd  de  la  discussion,  le  Plé- 
nipotentiaire russe  croit  devoir  signaler  ces  différents  points  de  vue. 

Le  Marquis  de  Noailles  remercie  son  Collègue  de  Russie  d'avoir  attiré 
l'attention  de  la  Conférence  sur  le  fait  que  le  Prince  n'est  pas  en  ce  moment 
en  Rouméiie  orientale.  Il  débute  par  rappeler  certains  passages  des  premières 
propositions  ottomanes  présentées  à  la  troisième  séance.  Ces  propositions ,  dont 
la  Conférence  avait  demandé  un  résumé,  étaient  précédées  de  considérants 
qui  ont  complètement  disparu.  Est-ce  intentionnellement?  Un  de  ces  consi- 
dérants, dit  le  Marquis  de  Noailles,  demandait  que  le  Gouvernement  ottoman 
ne  se  trouvât,  en  aucun  cas,  dans  l'obligation  de  faire  des  sacrifices  ni  maté- 
riels ni  territoriaux.  Le  deuxième  considérant  ne  faisait  que  rappeler  un  des 
articles  du  Traité  de  Berlin  ;  le  troisième  —  les  événements  ont  marché  plus 
vile  que  nos  délibérations  —  nous  recommandait  de  ne  nous  arrêter  à  aucune 
solution  qui  fût  de  nature  à  fournir  aux  Etats  limitrophes  un  prétexte  d'agression 
sur  le  territoire  de  l'Empire. 

A  ce  moment,  S.  Exe.  le  Président  rappelle  que  le  mandat  de  la  Conférence 
est  de  s'occuper  exclusivement  des  affaires  de  la  Rouméiie  orientale,  et  que, 
du  reste,  le  fait  que  le  Prince  Alexandre  a  quitte  Philippopoli  ne  change  rien  à 
la  question  de  fond,  tant  que  subsiste  dans  la  Rouméiie  orientale  roi^anisatioo 
insurrectionnelle  établie  par  le  Prince. 

Le  Marquis  de  Noailles  rappelle  de  son  côté  que  c  est  au  Prince  Alexandre 
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que  les  Piénipoteûtiaires  ottomans  ont  demandé  que  fut  adressée  l'invitation 
d* évacuer  avec  ses  troupes  la  Roumélie  orientale. 

Or,  ce  Prince  est  parti  et  ses  troupes  Tont  suivi.  Quelques  compagnies  seu- 
lement sont  peut-être  restées  pour  le  maintien  de  Tordre.  Si  la  discussion  ne 
peut  sortir  de  la  Roumélie,  M.  le  Président  devra  du  moins  se  montrer  moins 
rigide  pour  le  Délégué  spécial,  qui,  autrement,  pourrait  risquer  d'avoir  à 
attendre  un  peu  trop  longtemps  le  retour  du  Prince  à  Philippopoli.  Au  reste, 
pour  être  agréable  à  M.  le  Président,  le  Marquis  de  Noailles  veut  bien  ad- 
mettre, académiquement,  que  tout  est  en  Roumélie  comme  au  jour  où  ord 
été  faites  les  propositions  ottomanes.  Il  n'examinera  pas  jusqu'où  doit  aller  le 
Délégué  spécial,  mais  quel  sera  le  caractère  de  sa  mission?  Ce  Délégué  serait 
chargé  d'une  invitation  au  Prince  et  d'un  Message  aux  populations.  Il  représente- 
rait à  la  fois  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  et  les  Grandes  Puissances.  N'y  aurait-il 
pas  là  un  certain  empiétement  sur  le  Traité  de  Berlin,  où  il  est  dit  que  l'autorité 
politique  en  Roumélie  orientale  appartient  au  Stdtan  et  au  Sultan  seul?  Par 
quels  moyens  un  Délégué  ayant  à  la  fois  un  caractère  impérial  et  un  caractère 
européen,  ferait-il  parvenir  aux  populations  rouméliotes  un  Message  des 
Grandes  Puissances  ?  A  ce  point  de  vue  et  à  d'autres  encore  qu'il  serait  trop 
long  de  développer,  l'Ambassadeur  de  France  estime  qu'il  devient  nécessaire 
de  distinguer  nettement  entre  l'envoi  d'un  Délégué  au  nom  du  Sultan  et  l'ap- 
pui que  les  Puissances  donneraient  à  la  mission  de  ce  Délégué.  Si  une  telle 
division  était  admise,  le  Plénipotentiaire  de  France  considérerait  la  tâche  de 
la  Conférence  comme  étant  de  beaucoup  facilitée ,  et  il  pense  qu'on  ne  serait 
pas  loin  d'arriver  à  un  accord. 

L'Ambassâdedr  d'Autriche-Hongrie  est  disposé  à  entrer  dans  la  voie  ouverte 
par  l'Ambassadeur  de  France  et  à  adhérer  à  une  combinaison  qui  distinguerait 

entre  l'acte  émanant  de  l'autorité  souveraine  du  Sultan  et  l'avis  conforme  de 

* 

la  Conférence. 

L'Ambassadeur  d'Allemagne  s'associe  à  l'opinion  exprimée  par  ses  Collègues 
de  France  et  d'Autriche-Hongrie,  mais  il  pose  la  question  de  savoir  dans  quelle 
forme  le  Sultan  s'adressera  au  Prince  et  aux  populations,  et  comment  s'exer- 
cera l'action  parallèle  de  la  Conférence. 

A  ce  sujet,  une  conversation  s'engage  entre  les  Plénipotentiaires;  les  ims, 
parmi  lesquels  S.  Exe.  Saïo-Pacha,  insistant  pour  que  l'un  et  l'autre  acte  soient 
discutés  et  résolus  d'un  commun  accord  en  Conférence  ;  les  autres  étant  d'avis 
que  les  résolutions  et  Faction  de  la  Conférence  soient  distinctes  de  celles  du 
Sultan. 

33. 
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Enfin  le  Baron  Galice  propose  qu  il  y  ait  avis  parallèle  et  simultané  donné 
au  Prince  et  aux  populations  de  la  part  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  et  de 
la  part  des  Grandes  Puissances,  mais  que  la  décision  prise  soit  notifiée  par 
l'intermédiaire  des  Agents  et  Gonsuls  des  Puissances  en  Bulgarie  et  en  Rou- 
mélie  orientale. 

Gette  proposition  rallie  Fadhésion  de  la  plupart  des  Plénipotentiaires. 

Le  Marquis  de  Noâilles  remercie  TÂmbassadeur  d^ Autriche-Hongrie  d'avoir 
JËadt  faire  un  nouveau  pas  à  la  discussion.  Il  considère  la  solution  proposée  par 
le  Baron  Galice  comme  étant  la  plus  correcte. 

M.  DE  Radowitz  constate  que  la  mission  du  Délégué  impérial  aurait  pour 
complément  l'action  des  Agents  et  Gonsuls  des  Puissances. 

L'Ambassadeur  de  Rossie  pense  que  cette  façon  de  procéder  serait  en  effet 
très  pratique ,  très  correcte  et  très  efficace.  La  Gonférence  rédigerait  un  acte 
résumant  ses  décisions;  il  serait  communiqué  aux  différents  Gouvernements  et 
leur  servirait  de  point  de  départ  pour  l'action  qu'ils  auraient  à  exercer  par  l'in- 
.termédiaire  de  leurs  Agents. 

S.  £xc.  Saîd-Pagha  tient  à  déclarer  aujourd'hui  qu'enpriant  les  Puissances  de 
réunir  leurs  Représentants  en  conférence  à  Gonstantinople ,  l'intention  de  son 
Gouvernement  était  d'arriver  à  une  entente  commune  conforme  aux  stipula- 
tions du  Traité  de  Berlin.  G'est  à  la  Haute  Assemblée  à  trouver  la  forme  qui 
répondrait  le  mieux  au  désir  de  la  Sublime  Porte  et  aux  nécessités  de  la  situa- 
tion. Le  Premier  Plénipotentiaire  ottoman  pense  d'ailleurs  que  les  populations 
une  fois  affranchies  du  joug  qui  actuellement  pèse  sur  elles  «  seraient  heureuses 
de  rentrer  dans  leur  devoir. 

Un  échange  de  vues  se  produit  sur  la  question  de  savoir  si  Ton  attendra, 
pour  s'adresser  au  Prince  et  à  la  province ,  que  l'ensemble  des  travaux  de  la 
Gonférence  soit  consigné  dans  un  acte  final  ou  si ,  vu  l'urgence ,  on  leur  noti- 
fiera sans  retard  les  décisions  prises  sur  les  deux  premiers  points  des  proposi- 
tions ottomanes. 

Le  Marquis  de  Noâilles  estime  qu  il  conviendrait  d'attendre ,  pour  prendre 
une  résolution  à  ce  sujet,  que  le  Plénipotentiaire  britannique  pût  participer 
aux  délibérations. 

Quant  à  la  communication  des  Puissances ,  M.  de  Radowitz  pense  que  les 
termes  en  pourraient  être  empruntés  au  texte  même  des  propositions  otto- 
manes. 

M.  DE  Nelidow  est  d'avis  qu'il  faudrait  ajouter  que  ni  le  Prince  ni  les  popu- 
lations n'ont  à  compter  sur  l'appui  d'aucune  des  Puissances. 
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S.  Exe.  Said*Pacha  considère  une  pareille  déclaration  comme  essentielle. 

Le  Baron  Calice  propose  qu'il  soit  également  fait  mention  de  Fenvoi  d^un 
Commissaire  et  des  améliorations  que  peut-être  il  y  aurait  lieu  d^apporter  au 
statut  organique. 

M.  DE  Radowitz  constate  que  Tacconlqui  s*est  déjà  établi,  au  moins  à  titre 
académique,  sur  les  points  qui  ont  été  débattus,  facilitera  évidemment  la  tâche 
du  Plénipotentiaire  britannique.  Il  pense  qu'il  y  aiu*ait  avantage  à  faire  mar- 
cher de  front,  dorénavant,  la  discussion  de  toutes  les  propositions  ottomanes, 
et  notamment  des  troisième  et  cinquième  points.  Ce  dernier  point,  en  effet, 
prévoit  les  améliorations  à  apporter  au  statut  organique  de  la  Roumélie  orien- 
tale. La  Commission  d'enquête  à  instituer  à  cet  effet  pourrait  être  nommée  en 
même  temps  que  le  Commissaire  impérial.  La  discussion  prenant  cette  voie 
marcherait  dans  le  sens  qui  se  rapprocherait  le  plus  de  Tidée  de  l'enquête, 
telle  qu'elle  est  contenue  dans  la  proposition  anglaise. 

Cette  manière  de  voir  ayant  rallié  les  avis  des  Plénipotentiaires  d'Italie, 
d'Autriche-HoDgrie  et  de  Russie,  le  Président  constate  avec  satisfaction  que 
la  discussion  a  fait  de  notables  progrès  au  cours  de  la  séance  et  il  espère  que 
les  idées  échangées  aujourd'hui  hâteront  la  détermination  du  Gouvernement 
britannique. 

Avant  que  les  Plénipotentiaires  ne  se  séparent,  le  Comte  Corti  désire  rap- 
peler les  points  qui  ont  semblé  prévaloir  au  cours  de  la  discussion  académique , 
à  laquelle  a  été  consacrée  la  séance. 

i^Les  communications  au  nom  du  Sultan  et  au  nom  des  Grandes  Puissances 
seraient  faites  séparément  ; 

2^  La  communication  des  Grandes  Puissances  au  Prince  et  aux  populations 
se  ferait  par  l'intermédiaire  de  leurs  Agents  ; 

3^  Les  cinq  propositions  ottomanes  seraient  étudiées  simultanément. 

Le  Président  propose  que  la  prochaine  réunion  ait  lieu  demain  ou  mercredi. 
Mais,  sur  l'avis  de  la  Conférence ,  la  séance  est  remise  au  jeudi  1 9  novembre. 

Là  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 
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PROTOCOLE  N»  6. 


SÉANCE  DU  19  NOVEMBRE  1885. 


Etaient  présents  : 

Pour  la  Turquie  : 

S.  Exe.  Saïd-Pachà  et  S.  Exe,  Server-Pacha. 

Pour  l'Italie  : 

S.  Exe.  le  Comte  Corti. 

Pour  r Autriche-Hongrie  : 

S.  Exe.  le  Baron  Calice. 

Pour  la  France  : 

S.  Exe.  le  Marquis  DE  Noailles. 

Pour  r Allemagne  : 

S.  Exe.  M.  DE  Radowitz. 

Pour  la  Russie  : 

S.  Exe.  M.  DE  NÉLIDOW. 

Pour  la  Grande-Bretagne 

S.  Exe.  Sir  William  White. 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures. 

Le  Protocole  n®  5  est  adopté. 

En  ouvrant  la  séance,  le  PR]isn)ENT  rappelle  qu'au  cours  de  la  dernière 
réunion,  les  travaux  de  la  Conférence  ont  fait  un  grand  pas. 

Aujourd'hui,  dit-il,  nous  espérons  que  S.  Exe.  le  Plénipotentiaire  britan- 
nique, ayant  reçu  ses  instructions»  pourra,  prendre  une  part  effective  à  la  dis- 
cussion et  que  la  présente  séance  sera  employée  à  consacrer  Taccord  qui  s'est 
établi  d'une  manière  tout  académique  il  y  a  trois  jours.  Il  est  de  mon  devoir. 
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d'ailleurs,  de  communiquer  à  la  Haute  Assemblée  un  document  dont  la  con- 
naissance contribuera  certainement  à  faciliter  encore  nos  travaux.  Une  des 
questions  débattues  avec  le  plus  de  soin  par  la  Conférence  était  celle  de 
rinvitation  à  adresser  au  Prince  Alexandre  pour  l'engager  à  évacuer  avec  ses 
troupes  la  Roumélie  orientale.  Un  télégramme  adressé  par  le  Prince  au  Grand 
Vizir  et  reçu  cette  nuit  modifie  la  situation. 

Voici  le  texte  de  cette  communication  : 

Télégramme  da  Prince  Alexandre  à  S.  Ait.  le  Grand  Vizir,  le  18  novembre  1885, 

«  En  accusant  réception  à  Votre  Altesse  de  sa  dépêche  du  i6  novembre,  je 
crois  devoir  porter  à  sa  connaissance  que  je  suis  parti  de  Philibé  le  1 4  de  ce 
mois;  qu'une  partie  des  troupes  bulgares  avait  déjà  quitté  la  Roumélie  avant 
cette  date,  et  que  le  reste  de  ces  troupes,  ayant  reçu  le  i4  même  un  ordre 
analogue,  est  en  marche  pour  la  Principauté.  Je  prie  donc  Votre  Altesse  de 
vouloir  bien  constater  que  mon  départ  et  le  départ  de  mes  troupes  de  la  Rou- 
mélie a  eu  lieu  même  avant  la  réception  de  la  dépêche  de  Votre  Altesse.  En 
conséquence,  je  prie  Votre  Altesse  de  soumettre  ce  qui  précède  à  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan  et  à  la  Sublime  Porte ,  et  de  vouloir  bien  me  faire  connaître 
les  moyens  que  le  Gouvernement  impérial  croit  devoir  prendre  pour  repousser 
l'agression  de  la  Serbie  et  faire  respecter  l'intégrité  de  l'Empire. 

c  Au  camp  de  Slivnitza,  devant  l'ennemi. 

«  Alexandre.  » 

En  réponse  à  une  interrogation  précise  du  Président,  Sir  W.  White  déclare 
qu'il  a  reçu  des  instructions  suffisantes  pour  participer  à  la  discussion  et  que, 
si  même  sur  quelques  points  ses  instructions  lui  faisaient  défaut,  il  continuerait 
à  prendre  part  aux  délibérations  ad  référendum. 

S.  Exe.  le  PfuÊsmENT  remerciant  le  Plénipotentiaire  britannique  met  en  dis- 
cussion la  suite  des  propositions  ottomanes. 

Le  Comte  Corti  croit  que  l'on  est  arrivé  dans  la  dernière  séance  à  un  point 
qui  permet  de  penser  qu'on  n'est  pas  éloigné  d'un  accord.  Il  resterait  donc 
aujourd'hui,  ajoute-t-il,  à  traduire  en  une  forme  concrète  les  résultats  auxquels 
nous  sommes  parvenus  de  façon  à  pouvoir  soumettre  un  travail  sinon  complet 
du  moins  partiel  à  nos  Gouvernements. 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie  est  d'avis  que  l'on  peut  aborder  immédia- 
tement l'étude  des  trois  dernières  propositions  ottomanes. 

Le  Marquis  de  Noailles  rappelle  qu'à  la  fin  de  la  dernière  séance  il  avait 
été  entendu  que  le  troisième  point  et  le  cinquième  seraient  discutés  simulla- 
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pément.  Peut-être  le  Plénipotentiaire  britannique,  particulièrement  intéressé 
à  la  proposition  contenue  dans  le  cinquième  point,  pensera-t-il  que  l'heure 
est  arrivée  de  faire  connaître  à  la  Conférence  Tavis  de  son  Gouvernement  à 
ce  sujet. 

Le  Plénipotentiaire  britannique  dit  que  son  Gouvernement  ayant  étudié 
avec  un  soin  tout  particulier  la  proposition  conciliante  du  Plénipotentiaire  de 
France,  et  désirant  manifester  son  intention  dWriver  à  un  accord,  accepte  en 
principe  cette  proposition  comme  base  des  délibérations,  c'est-à-dire  qu^au 
lieu  de  réclamer  la  priorité  pour  Tenquète,  ainsi  qu'il  Tavait  demandée  anté- 
rieurement, il  consent  à  ce  qu'elle  soit  effectuée  en  même  temps  que  le  Com- 
missaire entrera  en  fonctions.  Sir  W.  White  termine  en  remerciant  i'Ambas- 

« 

sadeur  de  France  d'avoir  tracé  une  voie  par  laquelle  il  est  possible  d'espérer 
que  la  discussion  s'acheminera  vers  un  accord  définitif. 

Lecture  est  donnée  des  trois  dernières  propositions  ottomanes. 

Le  PtéNiPOTENTiAiRE  DE  RussiE  peusc  qu'il  est  temps  d'examioer  la  nature 
des  fonctions  qui  seront  attribuées  au  Commissaire  impérial.  Sa  situation  sera 
difficile.  Il  se  trouvera  en  présence  d'autorités  insurrectionnelles  qu'il  faudra 
remplacer.  D'autre  part,  le  Statut  organique  d'après  lequel  il  devra  gouverner, 
aux  termes  des  propositions  ottomanes,  suppose  l'existence  d'une  institution 
qui  a  disparu  :  c'est  le  Comité  permanent ,  délégation  de  l'Assemblée.  Or,  cette 
institution  était  un  conseil,  un  appui  pour  le  Gouverneur  général.  Je  désire- 
rais, dit  M.  de  Nélidow,  ne  pas  laisser  le  Commissaire  seul  en  présence  des 
difficultés  de  sa  tâche.  Je  proposerais  que  l'on  établit  auprès  de  lui  des  Délé- 
gués des  Puissances  qui  auraient  pour  mission,  d'une  part,  de  conseiller  et 
d'aider  le  Commissaire  qui  devrait  les  consulter  toutes  les  fois  qu'il  serait 
forcé  par  la  nécessité  des  circonstances  de  s'écarter  des  règles  du  Statut  orga- 
nique; d'autre  part,  ces  mêmes  Délégués  auraient  à  s'enquérir  des  besoins  des 
populations  et  à  écouter  leurs  plaintes. 

Ainsi  les  Grandes  Puissances  continueraient  à  veiller,  pendant  la  période  de 
transition,  au  sort  d'une  province  née  d'un  Congrès  et  administrée  en  vertu 
d'un  statut  à  l'élaboration  duquel  elles  ont  contribué. 

Le  Plénipotentiaire  de  Frange  appelé  à  émettre  son  avis,  dit  qu'il  est  pris 
un  peu  à  i'improviste  par  la  proposition  de  l'Ambassadeur  de  Russie.  Il  ne 
pense  pas  que  jusqu'ici  il  ait  été  question  de  confier  une  part  quelconque  de 
l'administration  à  une  Délégation  européenne.  Il  serait  plutôt  d'opinion  que 
la  plupart  des  Grandes  Puissances  préférerait  ne  pas  s'immiscer  dans  l'exer- 
cice de  droits  qui,  d'après  le  Traité  de  Berlin,  appartiennent  exclusivement  à 
Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan. 
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M.  D£  Nelidow  répond  que,  dans  sa  pensée,  il  n^est  nullement  question 
d^empiéter  sur  Tautorité  du  Commissaire  impérial.  Mais  il  y  a  des  cas  dans 
lesquels  celui-ci  trouverait  peut-être  avantage  à  consulter  les  Délégués  ne  fût- 
ce  que  sur  des  points  d'ordre,  en  quelque  sorte  législatif,  qui  s'écarteraient 
du  Statut  organique.  ' 

L'Ambassadeur  d'Allemagne  appuie  la  proposition  du  Plénipotentiaire  russe 
et  la  considère  comme  conforme  à  l'esprit  de  la  Constitution  de  la  Roumélie 
*  orientale,  telle  que  le  Traité  de  Berlin  l'a  prévue.  Si,  de  plus,  ces  Délégués 
devaient  composer  la  Commission  d'enquête  demandée  par  le  Gouvernement 
britannique,  il  y  aurait  là  une  simplification  de  procédure  qui  mériterait  d'at- 
tirer l'attention  de  la  Conférence. 

Le  Baron  Calice  et  le  Comte  Corti  se  rallient  successivement  aux  idées 
émises  par  leurs  Collègues  de  Russie  et  d'Allemagne,  le  Plénipotentiaire  d'Italie, 
faisant  observer  que  le  caractère  de  la  mission  des  Délégués  serait  plutôt  con- 
sultatif. 

Le  Plénipotentiaire  britannique  reconnaît  dans  la  proposition  de  }A.  de 
Nélidow  certains  avantages,  mais  il  remarque  qu  elle  présente  l'inconvénient 
d'impliquer  ime  ingérence  directe  dans  l'administration  de  la  province.  Ne 
vaudrait-il  pas  mieux  placer  auprès  du  Commissaire  un  Conseil  des  Notables, 
qui,  tout  en  facilitant  la  tâche  du  Commissaire  impérial,  écarterait  la  lourde 
responsabilité  qui  pèserait  sur  les  Délégués  des  Puissances? 

Le  Baron  Calice  pense  qu'au  contraire  un  Conseil  de  Notables  rouméliotes 
ne  ferait  qu'entraver  l'action  du  Commissaire. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  ottoman  se  trouvant  en  présence  de  deux  avis 
différents,  proposerait  volontiers,  à  titre  personnel,  un  moyen  terme.  Il  rap- 
pelle que  les  Valis  ont  auprès  d'eux  un  conseil  d'administration  qu'ils  con- 
sultent pour  la  décision  de  toutes  les  affaires  importantes.  Un  pareil  conseil  pour- 
rait être  établi  auprès  du  Commissaire ,  mais  en  attendant  qu'il  soit  constitué  , 
et  cela  se  ferait  dans  le  plus  bref  délai,  un  certain  nombre  de  Délégués  des 
Puissances  serait  provisoirement  placé  auprès  du  Commissaire. 

Le  Pliènipotentiaire  de  Russie  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  introduire  en 
Roumélie  orientale ,  même  à  titre  provisoire ,  un  rouage  emprunté  à  l'adminis- 
tration ordinaire  des  autres  provinces  de  l'Empire.  Il  pense  aussi,  et  cela  le 
force  à  écarter  également  la  proposition  mise  en  avant  par  le  Plénipotentiaire 
britannique,  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  serait  bien  difficile  de 
procéder  à  des  élections.  D'ailleurs  le  Plénipotentiaire  russe  ne  demande  pas 
que  les  Délégués  aient  exclusivement  pour  mission  d'assister  le  Commissaire  ; 
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mais  il  désire  aussi  qu'ils  soient  chargés  de  procéder  à  Tenquète.  Cest  par  là 
que  ces  Délégués  seraient,  en  quelque  sorte,  les  Représeiitauts  des  populations, 
car  celles-ci  s'adresseraient  probablement  plus  volontiers  aux  Délégués  de 
r£urope  pour  exposer  leurs  doléances.  Ainsi  Tenquèlc  se  trouverait  pour  ainsi 
dire  fitchevée  en  même  temps  que  l'ordre  serait  rétabli.  Le  rapport  du  Com- 
missaire, tel  que  le  prévoient  les  propositions  ottomanes,  serait  accompagné 
d'un  autre  rapport  rédigé  par  les  Délégués,  et  Ton  pourrait  ainsi,  sur  ces 
bases  solides,  asseoir  l'état  normal  de  la  province  et  nommer  le  nouveau  Gou- 
verneur général,  après  que  les  améliorations  nécessaires,  s'il  y  avait  lieu, 
auraient  été  apportées  au  Statut  organique. 

Le  Marquis  de  Noailles  pensait  au  début  de  la  séance,  qu'étant  donné  le 
point  où  en  était  arrivée  la  discussion  un  des  premiers  objets  mis  à  l'étude 
allait  être  la  question  de  la  composition  de  la  Commission  d'enquête,  propo- 
sée par  le  Gouvernement  britannique  ,  et  l'étendue  de  ses  pouvoirs,  mais,  il 
s'agit  maintenant,  avant  même  que  Ton  soit  fixé  sur  le  caractère  de  cette  Com- 
mission^ de  lui  confier  un  rôle  considérable  et  qui  touche  à  l'administration 
de  la  province.  Avant  de  se  prononcer  sur  cette  proposition,  n'y  aurait-il  pas 
lieu  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la  situation  de  certaines  institutions, 
qu'il  est  question  de  remplacer.^  Par  exemple,  on  a  parlé  du  Comité  perma- 
nent, mais  ce  Comité  est-il  dissous?  Et,  s'il  a  été  dispersé  par  un  mouvement 
insurrectionnel,  peut-on  le  considérer  comme  n'existant  plus?  Ce  Comité  lui- 
même  était  une  émanation  de  l'assemblée,  et  personne  autre  que  les  autorites 
légitimes  n'a  le  pouvoir  dé  dissoudre  l'assemblée.  Ne  pourrait-on  même  pas 
consulter  les  populations  par  la  voie  des  élections  ?  Ce  sont  là  des  questions 
auxquelles  on  peut  certainement  répondre  dans  des  sens  très  divers;  mais  il 
est  aussi  permis  de  les  poser,  avant  d'examiner  la  proposition  de  l'Ambassa- 
deur de  Russie.  Cependant,  en  terminant,  l'Ambassadeur  de  France  remercie 
le  Plénipotentiaire  russe  d'avoir  signalé  à  la  Conférence  la  lacune  qui  se  trouve 
dans  les  propositions  ottomanes,  relativement  à  l'étendue  des  pouvoirs  du 
Commissaire. 

M.  DE  NÉLiDow  pense  qu'en  s'occupant  du  rôle  des  Délégués  il  n  est  pas  sorti 
de  la  question  qui  se  trouvait  naturellement  en  discussion,  c'est-à-dire  de  la 
question  des  fonctions  du  Commissaire.  Il  n'a  nullement  proposé  d'étendre  les 
pouvoirs  de  la  Commission  d'enquête  mais  bien  au  contraire  d'établir,  auprès 
du  Commissaire,  des  Délégués  ayant  le  mandat  temporaire  exposé  plus  haut 
et  qui  pourraient  être  chargés  de  l'enquête.  D'ailleurs,  l'Ambassadeur  de  Russie 
ne  se  souvient  même  pas  qu'il  ait  été  précisément  question ,  dans  la  proposition 
britannique,  d'une  Commission  d'enquête;  il  s'agissait  simplement  d'une  en- 
quête, et  ce  n'est  que  plus  tard  que  l'idée  de  la  confier  à  une  Commission  a  été 
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émise.  Les  Délégués  attachés  au  Commissaire  pourraient  former  cette  Com- 
mission. Ainsi  donc  il  lui  parait  qu^il  est  dans  Tordre  logique  d^étudier  suc- 
cessivement le  principe  de  Tenvoi  d'un  Commissaire,  les  attributions  de  ce 
commissaire  et  enGn  le  principe  et  le  mode  de  Tenquéte.  Quant  à  Fidée  mise 
en  avant  par  TAinbassadeur  de  France  et  qui  consistait  à  rappeler  rassemblée 
et  le  Comité  permanent,  elle  présenterait  deux  inconvénients  graves  :  le  premier, 
de  ramener  au  pouvoir  un  parti  politique  renversé  par  la  révolution  et,  par  con- 
séquent, de  remettre  en  présence  les  deux  fractions  opposées  dont  les  dissen- 
timents ont  été  la  première  cause  des  troubles  ;  le  second,  de  faire  revivre, 
provisoirement,  une  institution  empruntée  au  Statut  organique,  à  la  veille  même 
du  jour  où  il  est  question  d^apporter  des  améliorations  à  ce  statut.  A  des  cir- 
constances extraordinaires,  il  faut  des  mesures  extraordinaires.  Près  du  Com- 
missaire provisoire,  une  délégation  temporaire  qui  aidera  le  fonctionnaire 
impérial,  le  conseillera,  renseignera  les  Puissances  et  s^enquerra  des  besoins 
du  pays. 

UAmbassadedr  de  France,  après  avoir  fait  observer  quil  n'a  eu  l'occasion 
de  parler  du  Comité  permanent  et  de  l'assemblée  qu'en  envisageant  les  dif- 
férentes questions  qui  pouvaient  se  poser  devant  la  Conférence,  demande  au 
Plénipotentiaire  britannique  comment  il  croit  devoir  développer  la  proposition 
d'enquête  dont  la  Conférence  a  été  saisie  par  lui. 

Sir  W.  White  dit  que  son  Gouvernement,  tout  en  demandant  qu'une  en- 
quête fût  faite  dans  le  plus  bref  délai  possible,  n'avait  pas  cru  devoir  préciser 
le  mode  de  l'enquête,  mais  le  Cabinet  britannique,  ayant  eu  connaissance  de  la 
cinquième  proposition  ottomane  q\ii  vise  la  désignation  d'une  Commission 
mixte,  s'est  rallié  à  cette  combinaison,  sous  la  réserve  expresse  que  la  Com- 
mission entrerait  en  fonction  en  même  temps  que  le  Commissaire  impérial. 

.  Le  Comte  Corti  pense  que  le  moment  est  arrivé  où  il  serait  utile  de  com- 
mencer à  consigner  par  écrit  les  résolutions  de  la  Conférence.  Il  aime  à  croire 
que  cette  façon  de  procéder,  en  délimitant  les  points  sur  lesquels  laccord 
n'est  pas  encore  établi  moins,  d'ailleurs,  dans  le  fond  que  dans  la  forme, 
aidera  la  discussion  et  permettra  d'arriver  plus  rapidement  à  une  solution  pra- 
tique, il  propose  donc  que  les  points  sur  lesquels  l'accord  semble  établi  soient 
consignés  dans  une  série  de  résolutions  qui  constitueraient  les  décisions  de  la 
Conférence. 

Les  Aupassadeurs  de  Frange,  d'Allemagne  et  d' Autriche-Hongrie  échangent 
quelques  observations  sur  la  façon  d'arriver  le  plus  facilement  au  but  indiqué 
par  le  Plénipotentiaire  d'Italie. 

34. 
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S.  Exe.  Saïd-Pagha  supplie  la  Conférence  de  hâter  ses  résolutions.  I>a  situa- 
tion de  laRouméiie  orientale  devient  de  plus  en  plus  pénible.  Le  Prince  et  ses 
troupes  ont  maintenant  quitté  la  province,  il  faut  prendre  sans  retard  les 
mesures  nécessaires  pour  que  Tautorité  légitime  y  soit  rétablie. 

Le  Comte  Coati  propose  que  la  rédaction  défmitive  des  résolutions  soit 
étudiée  en  réunion  privée. 

Cette  proposition  rallie  Tassentiment  des  Plénipotentiaires;  mais  le  Marquis 
DE  NoAiLLES  pcnsc  qu  avaut  de  se  séparer  il  est  bon  de  se  rendre  compte  de 
la  situation  exacte  dans  laquelle  ou  se  trouve.  En  réalité,  au  cours  de  la  séance 
d'aujourd^hui ,  on  a  échangé  des  observations  dans  des  sens  divers,  mais  sans 
suivre,  comme  il  avait  été  convenu,  le  texte  des  propositions  ottomanes.  On 
ne  peut  parler  des  conclusions  académiques  auxquelles  on  était  arrivé  dans 
la  dernière  séance,  comme  de  résolutions  définitivement  acquises.  D'autre 
part,  la  troisième  des  propositions  ottomanes,  sur  laquelle  la  discussion 
paraissait  s'être  engagée  au  début  de  la  séance,  n'a  pas  été  encore  acceptée, 
et  même  la  proposition  anglaise  n'a  pas  été  mise  en  discussion. 

Le  PRésiOENT  juge  que  le  moment  est  arrivé  de  relire  les  cinq  propositions 
ottomanes  pour  permettre  aux  Plénipotentiaires  d'exprimer  nettement  leur 
avis  sur  chacune  d'elles. 

Lecture  est  donnée  de  ces  propositions. 

La  première  est  écartée  comme  ne  répondant  plus  aux  circonstances. 

Sur  la  seconde ,  d'après  la  proposition  du  Plénipotentiaire  britannique  ,  il 
est  entendu  que  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  avertira  les  populations  par 
la  voie  qu'il  jugera  convenable  et  que  les  résolutions  de  la  Conférence  seront 
transmises  par  les  Gouvernements  respectifs  à  leurs  Agents  dans  la  province, 
avec  mission  de  les  porter  à  la  connaissance  des  autorités  existantes  et  du  pays. 

Sur  le  troisième  point,  le  principe  de  l'envoi  d'un  Commissaire  est  adopté, 
sauf  réserve,  de  la  part  du  Plénipotentiaire  de  Russie,  de  la  mise  à  1  étude 
de  l'amendement  relatif  à  l'étendue  des  attributions  du  Commissaire  impérial 
et  de  la  nomination  des  Délégués  des  Puissances  chargés  de  l'assister;  et,  de 
la  part  du  Plénipotentiaire  britannique,  sous  la  condition  expresse  qu'il  sera 
procédé  à  l'enquête,  du  jour  même  de  l'entrée  en  fonction  du  Commissaire. 

Le  quatrième  point  est  supprimé;  l'idée  qu'il  contient  sera  comprise  dans 
la  future  rédaction  du  troisième  point. 

Le  cinquième  point  est  accepté  en  principe,  mais  il  devra  être  fondu  avec 
la  proposition  britannique,  et  la  rédaction  en  sera  définitivement  arrêtée  en 
réunion  privée. 
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L* Ambassadeur  d'Italie  remercie  le  Président  d'avoir  si  nettement  posé  la 
question  et  amené  ainsi  le  résultat  satisfaisant  auquel  on  vient  d'arriver.  Il  pro- 
pose que  le  Marquis  de  Noailles  soit  chargé  de  la  rédaction  d'un  projet  de 
résolutions  qui  servira  à  la  rédaction  définitive. 

Il  est  entendu  que  la  réunion  privée,  dans  laquelle  cette  rédaction  sera 
arrêtée,  aura  lieu  demain,  vendredi. 

Le  Pn^smENT  exprime  sa  reconnaissance  à  M.  le  Comte  Corti  pour  les  pa- 
roles aimahles  qu'il  a  bien  voulu  prononcer  à  son  adresse,  et  constate  avec  une 
grande  satisfaction  l'heureux  résultat  auquel  viennent  d'aboutir  les  efiPorts 
conciliants  de  ses  honorables  Collègues. 

La  prochaine  réunion  est  fixée  à  après-demain  vendredi. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures  dix  minutes. 


PROTOCOLE   N*^  7. 


SÉANCE  DU  25  NOVEMBRE  1885. 


Etaient  présents  : 

Pour  la  Turquie  : 

Saïd-Pacha  et  Server-Pacha; 

Pour  ritalie  : 

Le  Comte  Corti; 

Pour  l'Autriche-Hongrie  : 
Le  Baron  Calice; 

Pour  la  France  : 

Le  Marquis  de  Noailles; 

Pour  l'Allemagne: 

M.  DE  Radowitz; 
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Pour  la  Russie  : 

M.  DE  NÉLIDOW; 

Pour  la  Grande-Bretagne: 
Sir  W.  WeiTE. 

La  séance,  qui  devait  avoir  lieu  le  samedi  s  i  de  ce  mois,  ayant  été  remise, 
est  ouverte  à  trois  heures  et  demie. 

Le  Protocole  n*^  6  a  été  adopté. 

Au  début  de  la  séance  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique  de- 
mande la  parole,  mais  le  Pb^Sident  croit  devoir  donner  préalablement  les 
explications  suivantes  : 

«  La  Conférence,  dit-il,  a  consacré  deux  séances  sans  protocole  à  la  rédac* 

tion  d'un  projet  de  résolutions,  conforme  aux  bases  de  nos  délibérations;  il  y 
a  lieu  maintenant  de  donner  lecture  du  texte  auqaei  nous  nous  sommes 
arrêtés  : 

«  Les  Représentants  des  Grandes  Puissances  à  Constantinople ,  réunis  en 
Conférence  avec  les  Plcnipotentiaireixie  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  en 
vue  d'aviser  aux  moyens  de  rétablir  en  Roumélie  orientale  Tordre  légal  con- 
forme aux  stipulations  du  Traité  de  Berlin,  sont  tombés  d'accord  sur  les 
résolutions  suivantes  : 

«  1^  Conformément  à  la  proposition  de  MM.  les  Plénipotentiaires  ottomans, 
à  laquelle  ont  donné  leur  assentiment  les  Représentants  des  Grandes  Puis- 
sances, un  Commissaire  extraordinaire  sera  nommé  par  Sa  Majesté  Impériale 
et  envoyé  par  Elle  en  Roumélie  orientale.  11  aura,  à  titre  provisoire,  les  attri- 
butions et  les  pouvoirs  du  Gouverneur  général.  Il  consacrera  tous  ses  soins  au 
rétablissement  et  au  maintien  de  Tordre  dans  la  Province  et  expédiera  les 
affaires  concernant  l'administration,  en  se  conformant,  autant  que  possible, 
au  Statut  organique  de  la  Roumélie  orientale. 

«  Des  Délégués  seront  désignés  par  les  Puissances. 

«  Ils  pourront  assister  le  Commissaire  impérial  de  leurs  conseils  et  devront 
être  consultés  par  lui  toutes  les  fois  que  l'application  du  Statut  organique  pré- 
sentera des  difficultés.  Ils  ne  seront  associés,  par  là,  en  aucune  façon,  à  Tad- 
ministration  de  la  Roumélie  orientale,  leur  avis  et  leur  rôle  seront  purement 
consultatifs. 

«  a^  En  même  temps  que  le  Commissaire  impérial  se  rendra  en  Roumélie 
orientale,  une  Commission  mixte,  composée  de  Délégués  des  Puissances  men- 
tionnées dans  Tarticle  précédent  et  de  Délégués  ottomans,  sera  chargée   de 
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s'enquérir  des  besoins  de  la  Province  en  tenant  compte,  dans  les  limites  du 
Traité  de  Berlin,  des  demandes  légitimes  de  la  population  exprimées  soit 
directement,  soit  par  ses  mandataires. 

«  Les  conclusions  de  Tenquète  de  cette  Commission  serviront  de  base  à  un 
travail  élaboré  par  elle,  également  dans  les  limites  du  Traité  de  Berlin  et  qui 
contiendra  les  améliorations  destinées  à  assurer,  conformément  à  la  gracieuse 
intention  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  la  prospérité  et  le  bien-être  maté- 
riel de  la  Roumélie  orientale  ainsi  que  les  conditions  administratives  de  cette 
-Province.  Ce  travail  devra  être  achevé  dans  le  plus  bref  délai,  et,  après  avoir 
été  adopté  en  Conférence,  il  sera  rendu  exécutoire  dès  qu'il  aura  été  sanctionné 
par  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan. 

«  3^  Aussitôt  que  Tordre  et  la  séciu*ité  auront  été  rétablis  dans  la  Roumélie 
orientale  et  que  le  fonctionnement  régulier  des  institutions  locales  sera  devenu 
possible,  la  Sublime  Porte  s'adressera  aux  Puissances  pour  quun  Gouverneur 
général  soit  nommé ,  conformément  aux  prescriptions  du  Traité  de  Berlin,  et 
les  fonctions  du  Commissaire  impérial  devront  cesser. 

«  4^  MM.  les  Plénipotentiaires  ottomans  ayant  annoncé  que  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan  avait  l'intention  d'envoyer  en  Roumélie  orientale  ime 
délégation  pour  inviter  les  autorités  existantes  et  les  populations  à  rentrer 
dans  le  devoir,  les  Plénipotentiaires  des  Grandes  Puissances,  dans  leur  désir 
d'assurer  le  succès  de  cette  mission  pacificatrice,  s'empresseront  de  trans- 
mettre, de  leur  côté,  à  leiu:s  Agents  respectifs  dans  la  Province  les  résolutions 
de  la  Conférence,  pour  qu  elles  soient  portées  à  la  connaissance  des  autorités 
et  du  pays.  Des  instructions  leur  seront  données  dans  ce  sens  par  leurs  Gou-* 
verncments  respectifs.  » 

Après  la  lecture  de  ce  document,  le  Président  rappelle  que  cette  rédaction 
avait  été  acceptée  par  quelques-uns  des  Plénipotentiaires,  sauf  ratification  de 
leurs  Gouvernements  respectifs;  par  d'autres,  avec  quelques  réserves  ou  ad 
referendam.  Il  déclare  que  les  Plénipotentiaires  ottomans,  au  nom  de  leur  Gou- 
vernement, acceptent  cette  rédaction. 

Les  Plénipotentiaires  sont  successivement  interrogé  s  par  lui. 

Les  Amoassâdeubs  d'Italie  ,  d' Autriche-Hongrie  ,  d'Allemagne  et  de  Russie 
donnent  également  leur  adhésion  formelle. 

L'Ambassadeur  DB  Frange  déclare  tout  d'abord  qu'il  adhère  à  la  deuxième 
partie  de  l'article  i*^,  sur  laquelle  il  avait  réservé  l'opinion  de  son  Gouverne- 
ment. 

U  ajoute  qu'il  est  autorisé  à  accepter  Tensemble  du  projet,  mais  quil  est 
prêt  aussi  à  discuter  tout  amendement  de  rédaction  qui  pourrait  être  proposé. 


—  272  — 

en  vue  d'arriver  à  un  accord  entre  tous  les  Membres  de  la  Conférence.  Si  des 
modifications  de  fond  étaient  demandées,  il  en  référerait  à  son  Gouvernement. 

Sir  W.  White  regrette  de  n'avoir  pu  prendre  la  parole  au  début  de  la 
séance.  Son  Gouvernement  «  en  elfet,  Tavait  chargé  de  donner,  avant  toute 
discussion,  lecture  de  la  motion  suivante  : 

«D'ordre  de  mon  Gouvernement,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Haute 
Assemblée  d'inviter  Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie  et  le  Prince  de  Bulgarie  à 
conclure  un  armistice  et  à  soumettre  leurs  différends  à  un  arbitre  qui  serait 
fixé  par  la  Conférence.  » 

Le  Président,  constatant  que  la  question  de  l'armistice  est  actuellement  en 
délibération  dans  les  Conseils  de  la  Sublime  Porte  et  que  quelques-unes  des 
Grandes  Puissances  se  sont  déjà  adressées  à  Elle  pour  arriver  à  ce  même 
résultat,  pense  que  la  Conférence,  convoquée  pour  s'occuper  exclusivement 
des  affaires  de  la  Roumélie  orientale,  ne  peut  se  saisir  de  la  motion  présentée 
par  le  Plénipotentiaire  britannique.  Elle  sera  insérée  au  Protocole,  mais  il  y  a 
lieu  de  poursuivre  immédiatement  la  délibération  sur  le  projet  de  rédaction 
des  résolutions  de  la  Conférence. 

Le  Plénipotentiaire  britannique  donne  alors  lecture  de  la  Déclaration  sui- 
vante : 

«  La  rédaction  que  MM.  les  Plénipotentiaires  ottomans  ont  eu  la  bonté  de 
nous  lire  a  été,  en  quelque  sorte,  étudiée  dans  nos  réunions  privées.  Elle 
peut  être  partagée,  à  mon  avis,  en  deux  parties  distinctes,  dont  Tune,  la 
première,  pourrait  être  acceptée  par  moi  avec  une  légère  modification  dans  le 
préambule  et  dans  ]^  deuxième  résolution,  que  j'aurai  l'honneur  d'expliquer 
plus  tard.  De  cette  manière  le  but  immédiat  de  cette  Conférence  serait 
accompli  et  les  intérêts  de  la  souveraineté  de  Sa  Majesté  Impériale  seraient 
suffisamment  garantis.  Quanta  la  deuxième  partie  qui  préjugerait,  en  quelque 
sorte,  les  arrangements  ultérieurs  à  déterminer  dans  la  Roumélie  orientale, 
elle  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  recevoir  cet  agrément po^r  le  moment. 

«  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  n'est  nullement  disposé  à  se  pro- 
noncer dans  le  sens  d'un  engagement  préalable  de  ce  genre;  il  ne  croit  pas  quele 
moment  soit  encore  venu  de  se  déclarer  soit  pour  le  maintien  de  l'état  de  choses 
qui  a  précédé  l'état  actuel,  soit  pour  un  autre.  Il  croit  inopportun  de  prendre 
une  décision  définitive  à  ce  sujet  au  point  où  nous  en  sommes.  Il  croit  que  le 
véritable  intérêt  de  l'Empire  ottoman  et  de  la  pacification  consiste  à  étabUr  dans 
cette  province  un  état  provisoire  sous  l'autorité  de  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan,  accepté  parles  Puissances  signataires,  et  que  l'envoi  d'un  Commissaire 
spécial  ad  hoc  avec  l'ouverture  simultanée  d'une  enquête  sérieuse' qui  ne  serait 
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pas  restreinte  par  les  mots  :  dam  les  Imites  da  Traité  de  Berlin,  répond  par- 
faitement aux  exigences  les  plus  pressantes  de  la  situation  actuelle ,  ainsi  qu'aux 
intérêts  véritables  et  aux  droits  de  souveraineté  de  TEmpire  ottoman.  » 

S.  Exe.  Saïd-Pacha,  sans  entrer  dans  la  discussion  de  Tensemble  de  la  Décla- 
ration, fait  observer  que  les  mots  :  dans  les  limites  da  Traité  de  Berlin,  ne  res- 
treignent pas  le  mandat  de  la  Commission  d'enquête,  mais  qu'ils  déterminent 
son  action  selon  les  bases  qui  ont  toujours  été  admises  comme  celles  de  Tœuvre 
de  la  Conférence. 

Sir  W.  White,  invité  à  donner  quelques  explications,  dit,  qu'ainsi  qu'on  a  pu 
le  remarquer,  les  observations  du  Gouvernement  anglais  s'appliquent  À  deux 
parties  différentes  du  Projet  de  rédaction.  Il  accepte  la  première  partie,  c'est- 
à-dire  le  préambule  et  les  articles  i  et  2,  sauf  quelques  modifications,  et  ces 
modifications  sont  : 

Dans  le  préambule,  au  lieu  de  la  phrase  :  «  L'ordre  légal  conforme  aux  sti- 
pulations du  Traité  de  Berlin  »,  une  phrase  qui  se  rapporte  aux  termes  de 
rinvitation  à  la  Conférence  émanant  de  la  SubHme  Porte  et  de  l'acceptation 
de  la  part  des  Puissances. 

Dans  l'article  2 ,  ia  suppression  des  mots  deux  fois  employés  :  Dans  les  limites 
da  Traité  de  Berlin. 

Quant  à  la  deuxième  partie  composée  des  articles  3  et  4  «  le  Gouvernement 
de  la  Reine  ne  croit  pas  devoir  l'accepter;  cependant  il  serait  disposé  à  cher- 
cher, d'accord  avec  ses  Collègues,  les  termes  d'une  rédaction  se  rapprochant 
de  l'article  4- 

Le  désir  de  son  Gouvernement  est  en  effet  qu'une  enquête  très  sérieuse  soit 
faite  sur  les  causes  de  la  situation  anormale  où  se  trouve  en  ce  moment  la 
Rouméfie  orientale.  Il  craindrait  que  l'expression  :  dans  les  limites  da  Traité 
de  Berlin ,  ne  fût  pas  comprise  ou  plutôt  qu'elle  fût  comprise  dans  un  sens 
restrictif  par  les  populations  dont  il  s'agit  d'améliorer  le  sort.  D'autre  part,  la 
mention  immédiate  de  ia  nomination  d'un  Gouverneur  général  aurait  pour 
inconvénient  de  faire  croire  que  l'intention  des  Puissances  est  d'abréger  l'en- 
quête et  de  ne  pas  tenir  compte  de  ses  résultats.  Telles  sont  les  raisons  qui  ont 
déterminé  le  Gouvernement  britannique  à  proposer  les  modifications  et  les 
suppressions  indiquées  dans  l'exposé  qui  vient  d'être  lu. 

Un  échange  de  vues  s'engage  d'abord  entre  le  PRésmsNT  et  les  PuénipoteiN- 
TIAIBES  pour  arriver  à  une  rédaction  conciliante  du  texte  du  préambule. 

Sir  W.  White  expose  que,  s'il  désire  modifier  la  rédaction  proposée  sur  ce 
point,  c'est  qu'elle  ne  répond  pas  aux  termes  de  l'Invitation  adressée  aux  Puis- 
sances par  la  Sublime  Porte.  Cette  Invitation  disait  en  effet  que  la  solution  à 
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rechercher  aurait  essentiellement  pour  base  le  Traité  de  Berlin.  Ce  mot  essen- 
tiellement  a  été  reproduit  dans  la  réponse  du  Gouvernement  britannique  qui 
Ta  compris  dans  le  sens  du  mot  anglais  «  substantially  «.  C'est  dans  un  sens 
conforme  à  celui  des  réponses  à  Tlnvitation  que  devrait  être  rédigé  le  préam- 
bule des  résolutions  de  la  Conférence. 

S.  Exe.  S aîd-Pagh A,  interrogé  par  M.  de  Nélidow  sur  le  sens  que  la  Sublime 
Porte  a  donné  au  mot  essentiellement ,  répond  qu'ea  remployant,  son  Gouver- 
nement entendait  dire  que  les  stipulations  du  Traité  de  BerHn  seraient  main- 
tenues intégralement;  en  d*autres  termes,  qu'il  n'y  aurait  aucun  changement 
dans  le  Traité.  La  Sublime  Porte  ne  demande  ni  plus  ni  moins  que  cet  acte. 
Toute  rédaction  qui  serait  conforme  à  cette  manière  de  voir  ne  rencontrerait 
aucune  objection  de  sa  part.  . 

Interrogés  par  S.  Exe.  le  PuésmENT,  MM.de  Nélidow,  Calice,  Radowitz  et 
CoRTi  déclarent  successivement  que  leurs  Gouvernements  avaient  donné  la 
même  interprétation  à  la  Circulaire  ottomane.  M.  de  Noailles  dit  qu  il  n  a  pas 
à  interpréter  une  formule  employée  dans  une  Invitation  adressée  à  son  Gou- 
vernement et  acceptée  par  lui.  Il  se  rallierait  à  toute  rédaction  qui  faciliterait 
l'accord* 

SAÏDrPAGHA  ajoute  que  l'explication  qu  il  a  donnée  ne  laisse  place  à  aucime 
interprétation  différente,  que,  du  reste,  la  circulaire  de  son  Gouvernement 
parlait  aussi  des  droits  de  souveraineté  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan. 
Donc  pas  d'équivoque  possible.  De  plus,  les  bases  qui  ont  été  prises  dès  la 
deuxième  séance,  et  qui  ont  été  acceptées  par  la  Haute  Assemblée,  ne  per- 
mettent ni  dans  la  délibération  ni  dans  la  solution  de  s'écarter  du  Traité  de 
Berlin. 

L'AMBASSADEUR  DE  RussiE  prend  alors  la  parole  et  s'exprime  en  ces  teraies  : 
«  Je  crois  le  moment  venu  de  jeter  un  coup  d'<Bil  sur  l'ensemble  de  la  situa- 
lion  nouvelle  qui  vient  d'être  créée  à  la  Conférence  par  les  propositions  éma- 
nant du  Gouvernement  britannique.  Après  trois  semaines  de  délibérations  et 
de  communs  efforts,  nous  étions  arrivés  à  la  rédaction  d'une  formule  qui  avait 
réuni  l'assentiment  personnel  des  différents  Plénipotentiaires  et  qui  nous  avait 
fait  concevoir  lespérance  d'acbever  bientôt  notre  tâche.  Dans  la  séance  d'au- 
jourd'hui, le  Président  mettait  la  (]ernière  main  à  nos  travaux  en  constatant 
^adhésion  successive  de  nos  Gouvernements.  Le  Plénipotentiaire  britannique, 
appelé  à  son  tour  à  donner  son  avis,  vient,  sur  l'ordre  de  son  Gouvernement, 
de  nous  proposer  des  modifications  qui  ne  sont  pas  seulement  de  pure  forme , 
mais  qui  touchent  au  fond  même  de  l'accord.  Pour  moi,  je  «ne  me  crois  pas 
autorisé  à  aller  plus  loin.  Il  est  de  mon  devoir  dé  solliciter  de  nouvelles 
instructions. 


• 


•  •  •  • 
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«  Cependant ,  dès  aujourd'hui ,  je  crois  être  en  mesure  d'indiquer  à  la  Haute 
Assemblée  quelle  est  mon  opinion  personnelle,  opinion  qui,  j'ai  des  raisons 
de  le  penser,  sera  celle  de  mon  Gouvernement. 

«Au  cours  de  la  deuxième  séance,  j'ai  eu  l'occasion  défaire  connaître  le 
point  de  vue  auquel  mon  Gouvernement  s'était  placé  dès  le  début  de  la  crise 
actuelle.  Nous  avons  dans  cette  séance,  sur  la  proposition  de  S.  Exe.  le  Prési- 
dent, posé  les  bases  de  nos  délibérations,  en  reconnaissant  que  leur  objet 
était  le  rétablissement  de  l'ordre  conformément  aux  stipulations  du  Traité  de 
Berlin.  Nous  étions  autorisés  à  penser  que,  du  moins,  ce  principe  était  accepté 
partons  :  à  un  point  de  vue  plus  général,  le  maintien  du  Traité  de  Berlin 
était  en  accord  avec  les  termes  du  Protocole  signé  à  Londres,  le  i  7  janvier 
1871  «  Protocole  qui  établit  «  comme  un  principe  essentiel  du  droit  des  gens 
«qu'aucune  Puissance  ne  peut  se  délier  des  engagements  d'un  Traité,  ni  en 
«  modifier  les  stipulations  qu'à  la  suite  de  l'assentiment  des  Parties  contrac- 
«  tantes  au  moyen  d'une  entente  amicale  ^.  Ce  principe  nous  paraissait  particu- 
lièrement applicable  à  la  situation  diplomatique  produite  par  les  récents  évé- 
nements, et  aucune  Puissance  n'ayant  exprimé  l'intention  de  s'^êcarter  du  Traité 
de  Berlin,  nous  avions  des  raisons  de  croire  à  son  maintien  intégral.  Le  doute 
qui,  il  y  a  quelque  temps,  s'était  répandu  sur  la  résolution  des  Grandes  Puis- 
sances de  s'en  tenir  au  Traité  de  Berlin,  avait  certainement  contribué  à  encou- 
rager les  fauteurs  de  troubles  et  à  accroître  les  complications  auxquelles  nous 
sommes  appelés  à  porter  remède.  Il  en  serait  de  même  et  la  situation  devien- 
drait plus  grave  encore,  si  un  pareil  doute  se  renouvelait  :  il  serait  à  craindre 
qu'au  lieu  d'atteindre  à  la  période  de  pacification  que  nous  désirons  tous, 
nous  n'entrassions  dans  une  ère  de  luttes,  qui  pourraient  ne  plus  être  circon- 
serites  dans  la  Péninsule  des  Balkans.  Mettant  donc  le  souci  de  la  paix  au-des- 
sus de  tout  autre^  appréhendant  surtout  que  le  doute  auquel  je  faisais  allusion 
toiit  à  l'heure  ne  se  répande  sur  les  acte&  de  la  Conférence»  j'examinerai, 
point  par  point  et  avec  la  sérieuse  attention  qu'elles  méritent,  les  modifica- 
tions proposées  par  le  Plénipotentiaire  britannique. 

«Il  est  question,  en  premier  lieu,  de  supprimer  toute  mention  précise  du 
Traité  de  Berlin  et  l'on  vous  a  parlé  de  l'équivoque  que  la  fréquente  allusion  à 
ce  Traité  pourrait  faire  naître  dans  les  esprits.  Il  ne  m'appartient  pas  de  juger 
l'intention  qui  a  motivé  cette  demande  de  suppression,  mais  ce  que  je  redoute, 
quant  à  moi ,  c'est  que  l'équivoque  sur  les  intentions  des  Puissances  ne  s'éta- 
blisse beaucoup  plus  par  suite  de  l'omission  que  par  suite  de  la  mention  trop 
fréquemment  renouvelée  du  Traité  de  Berlin.  Ce  que  je  crains,  c'est  qu'on  ne 
stimule  ainsi  des  espérances,  qui»  comme  on  Ta  dit  déjà,  ne  seront  pas  réali- 
sées, c'est  que  certaines  velléités  qui,  jusqu'ici,  n'ont  pas  osé  se  faire  jour  ne 
trouvent  dans  une  pareille  attitude  des  Puissances  un  encouragement  qui  ne 
doit  pas  leur  être  donné. 

35. 
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«  Lé  second  point  de  Texposé  britannique  nous  conduirait  à  des  conséquences 
non  moins  fâcheuses;  ii  y  est  question,  en  effet,  de  la  suppression  de  la 
seconde  partie  des  résolutions  adoptées.  Ce  serait  une  lourde  responsabilité, 
et  que  la  Conférence  ne  croira  pas  devoir  prendre,  que  de  prolonger  l'ère  du 
provisoire.  Nous  avions  tous  reconnu  que  Fancien  état  de  choses  pouvait  n'être 
pas  restauré  tout  entier;  nous  ne  répugnions  pas  àTidée,  mise  en  avantpar  les 
propositions  ottomanes,  d'apporter  certaines  modiûcation^  au  régime  de  la 
province.  Nous  avions  admis  le  principe  de  Tenquête,  et  d'une  enquête  devant 
produire  une  œuvre  sérieuse  et  durable;  mais  il  ne  faut  p^s  non  plus,  que 
celte  enquête  se  prolonge  indéBniment*  C'est  précisément  l'importance  que 
nous  avons  donnée  à  cette  œuvre  d'investigation  qui  me  permet  aujourd'hui, 
sans  me  mettre  en  contradiction  avec  ce  que  j'ai  dit  dans  notre  dernière 
séance,  de  demander  le  maintien  de  l'article  3,  c'est-à-dire  d'une  résolution 
qui  prévoit  la  nomination  prochaine  d'un  Gouverneur  général. 

«  D'autre  part,  il  est  urgent  et  que  le  Sultan  s'adresse  aux  populations  pour 
les  inviter  à  rentrer  dans  le  devoir  et  que  les  Agents  des  Puissances  portent  à 
la  connaissance  du  pays  les  résolutions  de  la  Conférence.  Il  faut  que  ces  popu- 
lations sachent  sans  retard  quel  est  leur  avenir;  il  faut  qu  elles  sachent  que  les 
Puissances,  tout  en  se  rangeant  à  la  gracieuse  intention  de  Sa  Majetés  le  Sultan 
d'accorder  les  améliorations  reconnues  nécessaires,  désirent  le  prompt  réta- 
blissement de  l'état  de  choses  si  malheureusement  troublé.  » 

«  Je  terminerai  par  l'expression  d'un  vœu  :  c'est  que  l'ordre  et  la  stabilité 
soient  bientôt  rendus  à  ces  pays.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  du  sort  de  popu- 
lations auxquelles  nous  n'avons  cessé  de  porter  le  plus  vif  intérêt,  nous 
siégeons  ici  comme  Mandataires  des  plus  Grands  Empires;  il  s'agit  donc  pour 
nous  de  répondre  aussi  à  l'attente  des  nombreuses  populations  que  nous  re- 
présentons et  de  l'Europe  tout  entière,  qui  désirent  si  ardemment  voir  sortir 
de  nos  délibérations  une  solution  dont  dépendent  la  stabilité  det  relations 
internationales  et  le  maintien  de  la  paix.  » 

L'AMBASSADEUR  d'Autriche-Hongrie  sc  rallie  entièrement  à  l'opinion  si  élo- 
quemment  développée  par  son  Collègue  de  Russie.  Lui  aussi  transmettra  à  son 
Gouvernement  la  communication  lue  par  le  Plénipotentiaire  britannique;  il 
regrette  que  sir  White  veuille  supprimer  dans  les  résolutions  de  la  Conférence 
toute  allusion  au  Traité  de  Berlin.  Une  pareille  suppression  ne  saurait,  il  est 
vrai,  affaiblir  le  caractère  obligatoire  d'un  acte  dont  la  validité  nq  dépend 
nullement  d'une  nouvelle  confirmation,  mais  elle  donnerait  lieu  à  une  équi- 
voque dangereuse  et  serait  d'ailleurs  en  contradiction  avec  les  énonciations 
très  franches  et  très  nettes  de  la  Sublime  Porte  et  des  Grandes  Puissances, 
qui  ont  déclaré  s'en  tenir  au  maintien  intégral  du  Traité  de  Berlin.  Les  propo- 
sitions anglaises  tendent  aussi  à  supprimer  tout  l'article  3  qui  a  trait  à  un 
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droit  que  le  Traité  confère  au  Sultan.  Il  ne  faudrait  pas  que  l'omission  de  cet 
article  parût  indiquer  l'intention  de  priver  Sa  Majesté  Impériale  d'une  préroga- 
tive qui  lui  appartient  incontestablement.  Le  Gouvernement  impérial  et  royal 
désire  le  maintien  de  cet  article  en  considérant  d'ailleurs  que  Sa  Majesté  Im- 
périale le  Sultan  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  nommer,  quand  le  mo- 
ment sera  venu,  le  Gouverneur  général  de  la  Boumélie  orientale  avec  l'assen- 
timent des  Puissances.  Le  Plénipotentiaire  austro-hongrois  ne  croit  donc  pas 
qu'il  puisse  obtenir  Fautorisation  de  se  rallier  à  des  amendements  qui  ne 
touchent  pas  seulement  à  la  forme,  mais  qui  semblent  altérer  les  principes 
mêmes  des  résolutions  déjà  acceptées  par  son  Gouvernement.  Il  rappelle  fina- 
lement qu'il  a  fait  dès  le  début  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  que  l'accord 
s'établît  promptement  en  vue  de  mettre  fin  au  désordre  qui  préoccupe  vive- 
ment toutes  les  Puissances  cosignataires  du  Traité  de  Berlin  et  particulièrement 
celles  qui,  par  leur  position  géographique,  sont  plus  voisines  du  théâtre  des 
événements. 

L'Ambassadeur  d'Allemagne  dit  que  lui  non  plus  ne  se  trouve  pas  en  état 
d'accepter  les  modifications  proposées  par  le  Représentant  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique :  d'ailleurs  son  opinion  est  en  tous  les  points  dans  la  plus  parfaite  har- 
monie avec  celle  de  ses  deux  Collègues  de  Russie  et  d'Autriche-Hongrie. 
Comme  eux  il  a  été  surtout  frappé  par  ce  fait,  que  l'exposé  britannique  semble 
écarter  systématiquement  toute  mention  du  Traité  de  Berlin.  Il  ne  peut  croire 
qu'il  y  ait  là  autre  chose  qu'une  simple  question  de  rédaction,  car,  s'il  était 
dans  l'intention  du  Plénipotentiaire  anglais  de  mettre  en  doute  l'autorité  de 
ce  Traité,  le  Représentant  de  l'Allemagne  devrait  protester  vivement  contre 
une  omission  pouvant  donner  lieu  à  une  pareille  interprétation. 

Sir  W.  WerrE  remercie  le  Plénipotentiaire  d'Allemagne  de  l'occasion  qu'il 
vient  de  lui* fournir  de  rétablir  la  véritable  pensée  de  son  Gouvernement,  qui 
semble  avoir  été  mal  comprise. 

Le  fait  de  viser  dans  la  Conférence  l'un  des  articles  du  traité  ne  peut  con- 
duire à  cette  conclusion,  qu'on  désire  toucher  à  la  validité  du  Traité  lui- 
même;  bien  au  contraire  le  Gouvernement  anglais  y  tient  tout  autant  que  les 
autres  Puissances.  Il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  faire  allusion  au  Protocole  de 
Londres,  qui  doit  son  origine  à  des  circonstances  tout  à  fait  différentes,  et  qui 
ne  le  rendent  guère  applicable  à  la  situation  dans  laquelle  on  se  trouve  aujour- 
d'hui. 11  s'agissait  alors  de  rétablir  le  principe  que  les  stipulations  internatio- 
nales ne  peuvent  être  modifiées  par  aucun  acte  d'une  seule  Puissance,  mais 
doivent  être  le  résultat  de  l'assentiment  de  toutes.  Aucune  modification  au 
texte  d*un  article  du  Traité  de  Berlin  ne  peut  évidemment  être  faite  que  du 
consentement  unanime  des  Puissances,  et  c^est  justement  le  terrain  sur  lequel 
le  Gouvernement  britannique  s'est  toujours  placé»  et  sur  lequel  il  se  maintient 
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ttrjourd'bui.  D'ailleurs,  puisqne  plusieurs  dés  Plénipotentiaires  ont  déclttré 
vouloir  coniniuniquer  les  propositions  du  Cabinet  britannique  à  leurs  Gouver- 
nements, Sir  W.  Wbite  pense  qu'il  n  y  a  pas  lieu  de  poursuivre  actuellement 
la  discussion. 

Le  Comte  Corti  est  dans  la  même  situation  que  ses  Collègues  de  Russie, 
d'Âutricbe-Hongrie  et  d'Allemagne.  II  transmettra  à  son  Gouvernement  le 
texte  de  la  communication  britannique  et  lui  demandera  ses  instructions. 

Le  Marquis  de  Noailles  dit  également  qu'il  transmettra  i  son  Gouvernement 
la  communication  du  Cabinet  britannique» 

S.  Exe.  LE  Président  manifeste  le  regret  qu  il  éprouve  de  voir  ajourner 
encore  une  solution  définitive.  Le  but  que  les  Grandes  Puissances  se  proposent 
est  le  même.  Elles  veulent  toutes  le  rétablissement  de  Tordre  et  le  maintien 
strict  et  absolu  du  Traité  de  Berlin.  Le  Plénipotentiaire  d'Angleterre  vient  de 
faire  lui-môme  à  ce  sujet  une  déclaration  formelle.  Or,  la  rédaction  à  laquelle 
s'étaient  ralliés  la  plupart  des  Plénipotentiaires  est  conforme  au  texte  du  Traité. 
Cependant  le  temps  s'écoule,  la  Conférence  en  est  à  sa  neuvième  réunion,  il 
est  urgent  que  des  résolutions  soient  prises.  Si  les  Plénipotentiaires  pensent 
pourtant  qu'ils  doivent  interroger  de  nouveau  leurs  Gouvernements,  S,  Exe. 
le  Président  les  adjure  de  fixer  au  jour  le  plus  proche  la  séance  suivante. 

Les  Ambassadeurs  d'Autriche-Hongrie  et  d'Allemagne,  disent  que  leur  in- 
tention est  de  transmettre  sans  retard  à  leurs  Gouvernements  le  résultat  de  la 
séance  d'aujourd'hui  et  d'attendre  leurs  instructions;  mais  ils  ne  peuvent 
espérer  en  recevoir  d'autres  que  celles  qu'ils  ont  eues  jusqu'ici,  et  qui  ne  leur 
ont  pas  permis  d'entrer  dans  la  discussion  de  la  proposition  britannique. 

• 

L'Ambassadeur  de  Russie  pense  que,  dans  la  situation  où  se  trouvent  plu- 
sieurs de  ses  Collègues  etoù  il  est  lui-même,  la  prochaine  séance  ne  parait-pas 
devoir  être  fixée  à  un  jour  très  rapproché,  t  Nos  gouvernements,  dit-il,  vont  se 
trouver  en  présence  d*un  état  de  choses  nouveau  et  qui  nécessitera  certaine- 
ment un  échange  de  vues  entre  les  divers  Cabinets.  Dès  que  l'accord,  qui 
désormais  ne  dépend  plus  de  nous,  se  sera  fait  entre  eux,  nous  nous  empres- 
serons tous  de  nous  réunir  pour  le  constater  et  lui  donner  sa  forme  définitive. 
Personne  d'ailleurs  plus  que  mon  Gouvernement  et  celui  de  l'Autriche-Hon- 
grie,  ainsi  que  l'a  fait  observer  le  Baron  Calice,  n'a  à  cœur  une  prompte 
solution  de  la  crise,  car  en  dehors  du  Gouvernement  ottoman,  il  n'est  pas  de 
puissance  plus  voisine  et  plus  directement  intéressée  à  ce  qui  se  passe  dans  la 
péninsule   des   Balkans. 

Lb  Présidbnt  insiste  encore  sur  le  fait  qu'un  accord  au  moins  partiel  existe. 
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Il  reste,  îl  est  vrai,  à  la  Conférence  certains  points  à  ràg^er.  H  y  aurait  im  inté- 
rêt réel  à  ce  qu'elle  continuât  ses  travaux. 

Le  Comte  Corti  reconnaît,  en  effet,  que  l'accord  s'est  établi  sur  un  certain 
nombre  de  points.  Le  préambule  ne  présenterait  pas  de  sérieuses  difficultés  ; 
Tarticle  i^a  reçu  l'adhésion  de  tous^,  l'article  2  est  adopté,  sauf  les  amende- 
ments proposés  par  le  Plénipotentiaire  britannique,  le  quatrième  est  admis, 
au  moins  dans  sa  teneur  générale.  On  peut  donc  dire  que  dans  ces  limites, 
l'entente  s'est  établie  sur  la  plupart  des  articles,  mais  cette  divergence  est 
assez  grave  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  retarder  la  prochaine  séance  de  façon  à  ce 
que  les  Puissances  aient  le  temps  d'examiner  cette  situation,  et  les  Plénipoten- 
tiaires, de  recevoir  les  directions  de  ieiurs  Gouvernements. 

Le  PjRisiDENT  rappelle  en  terminant  la  nécessité  urgente  de  prendre  les  ré- 
solutions nécessaires  pour  ia  restauration  de  l'ordre  en  Roumélie  orientale. 
La  Sublime  Porte  désire  que  ces  résolutions  soient  prises  d'accord  avec  les 
Puissances;  c'est  pourquoi  elle  serait  heureuse  de  pouvoir  envoyer  immédiate- 
ment la  Délégation  et  le  Commissaire,  dont  le  mandat,  appuyé  par  les  Agents 
des  Puissances,  serait  pour  ces  populations,  chaque  jour  de  plus  en  plus  at- 
teintes, le  gage  du  prochain  rétablissement  de  la  tranquillité  et  de  la  paix.  Il 
espère  que  le  Plénipotentiaire  britannique  voudra  bien  exposer  cette  situation 
à  son  Gouverne- ment  et  que  toutes  les  Puissances  feront  un  nouvel  effort  pour 
aboutir  à  une  entente  si  vivement  désirée  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan. 

La  prochaine  réunion  est  fixée  à  samedi. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères , 

au  Consul  de  France  à  Phîlippopoli. 

{riuftfJUuuM.} 

Paris,  le  i*'  décembre  i885. 

D'après  une  dépêche  de  M.  de  Noailles,  deux  Délégués  ottomans  sont 
partis  dans  la  nuit  d*hier  de  GoBstenûoeple  pour  la  Roumélie .  Je  ne 
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connais  pas  exactement  les  termes  de  leur  mandat;  il  consisterait, 
paraît-il,  à  faire  connaître  aux  autorités  et  aux  populations  de  la  Pro- 
vince les  «  résolutions  »  de  la  Conférence  et  à  les  inviter  à  se  conformer 
au  Traité  de  Berlin, 

En  Tabsence  d'indications  plus  précises,  il  ne  me  semble  pas  pos- 
sible de  vous  prescrire ,  comme  le  désirerait  la  Porte,  d'appuyer  la 
mission  des  Délégués  turcs.  Il  convient,  en  effet,  de  remarquer  que  la 
Conférence  n  a  pas  pris  de  résolutions  proprement  dites,  ses  délibéra- 
tions n'ayant  pas  obtenu  jusqu'à  ce  jour  l'unanimité  indispensable 
des  suffrages. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vous  renfermer  dans  l'abstention 
la  plus  complète.  Nous  n'entendons  nullement  contester  à  la  Porte 
l'exercice  de  sa  souveraineté  et  des  droits  qu'elle  tient  du  Traité  de 
Berlin.  Il  importe  que  vous  évitiez  toute  apparence  de  vouloir  entraver 
la  tâché  de  ses  Délégués. 

C.  DE  Freycinet. 


W  239. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Constanti- 
nople,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome,  à  Vienne 
et  à  l'Agent  diplomatique  de  France  à  Sofia. 


(TÉLiORAMMK,) 


Paris,  le  i*  décembre  i885. 


Vous  trouverez  ci-après  copie  du  télégramme  que  je  viens  d'adresser 
à  notre  Consul  à  Philippopoli  au  sujet  de  l'attitude  qu'il  devra  observer 
à  l'égard  de  la  mission  des  Délégués  ottomans  en  Roumélie. 

[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-Klessus.) 

C.  DE  Freycinet. 
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N"  240. 


Le  Consul  de  France  à  Philippopoli , 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télégramme.) 

Philippopoli,  i"  déœmbre  i885* 

M.  de  NoaîUes  m'annonce  que  deux  Délégués  ottomans  sont 
partis  pour  Philippopoli  et  m'invite  à  observer  la  réserve  la  plus 
absolue  jusqu'à  ce  que  j'aie  reçu  des  instructions  de  Votre  Excel- 
lence. Mes  Collègues  d'Autriche,  de  Russie  et  d'Italie  munis  d'in- 
structions identiques  de  leurs  Gouverments  ont  fait  aujourd'hui 
une  démarche  collective  auprès  du  Préfet  de  Philippopoli  pour  lui 
annoncer  la  prochaine  arrivée  des  Délégués  ottomans  et  s'informer  Je 
l'accueil  qu'ils  recevront  de  lui  et  de  la  population. 

D'après  les  renseignements  qui  m'ont  été  donnés,  le  Préfet  aurait 
répondu  que,  jusqu'à  présent,  il  n'est  pas  autorisé  par  le  Prince 
à  eijtrer  en  relations  avec  des  Délégués  de  la  Porte  et  qu'il  lui  est  im- 
possible de  répondre  de  l'attitude  de  la  population.  Tous  les  hommes 
valides  sont  envoyés  en  Bulgarie  et  les. départs  s'effectuent  depuis 
deux  jours  avec  la  plus  grande  activité.  Cette  mesure  est  motivée  par 
la  crainte  qu'ont  les  Bulgares  que  la  Turquie  ne  coupe  les  communi- 
cations entre  la  Principauté  et  cette  province  en  occupant  militaire- 
ment le  pays. 

BOYSSET. 


DocvMBNTS  DIPLOMATIQUES.  —  Roumclie  et  Grèce. 
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r  241. 


Le  Ministre  de  France  à  Belgrade, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(TÉLiGBAMME.) 

Belgrade,  le  i"  décembre  i885. 

Il  résulte  d'un  entretien  que  je  viens  d'avoir  avec  le  Comte  Rheven- 
huUer  qui  arrive  de  Nisch  qu'il  y  a  simple  suspension  d'armes  :  les 
conditions  d'un  armistice  se  discutent  en  ce  moment.  On  a  eu  gran  d*- 
peine  à  retenir  le  Prince  Alexandre,  qui,  hier  encore,  voulait  rompre 
la  trêve  parce  que  le  bombardement  de  Widdin  avait  continué. 
L'armée  serbe  ne  désire  pas  la  continuation  de  la  guerre  et  parait  hors 
^d'état  de  la  soutenir.  Les  démonstrations  patriotiques  de  Belgrade  ont 
eu  peu  d'écho  dans  le  pays. 

Il  est  difficile  de  savoir  à  quelles  résolutions  le  Roi  s'arrêtera  si  on 
lui  demande  de  trop  gros  sacrifices. 

Le  point  délicat  était  de  savoir  ce  que  l'Autriche  entend  par  de  gros 
sacrifices.  La  thèse  du  comte  Khevenhuller  est  que  la  situation  des 
deux  adversaires  est  égale,  parce  que  chacun  occupe  une  égale  portion 
du  territoire  ennemi,  l'un  au  nord,  l'autre  au  sud.  Le  prince  Alexandre 
devrait  donc  se  retirer  sans  compensation  ni  pécuniaire  ni  territoriale. 
C'est  là  une  interprétation  qu'une  intervention  directe  de  l'Autriche 
pourrait  seule  faire  prévaloir.  Il  est  remarquable  cependant  que  le 
Comte  Khevenhuller  rentre  à  Belgrade  au  moment  où  l'on  discute 
entre  Pirot  et  Nisch  les  bases  d'un  arrangement. 

Millet. 
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r  242. 


Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Ministre  des  Afifaires  étrangères. 


[télégramme.) 


Athènes,  le  i"  décembre  i885. 


Ayant  posé  hier  la  question  de  confiance,  le  Ministère  a  obtenu 
1 17  voix:  il  y  a  eu  12  voix  contre  et  10  abstentions.  M.  Tricoupi  et 
ses  partisans  s'étaient  retirés  avant  le  vote.  Ce  résultat  implique  en 
même  temps  la  continuation  active  des  préparatifs  militaires  et  une 
politique  d'attente  provisoire,  mais  on  est  unanime  à  affirmer  que 
des  résolutions  belliqueuses  seront  prises  lors  du  règlement  des  affaires 
rouméliotes  si  les  intérêts  grecs  sont  négligés. 

MoÔT. 


r  243. 

L'Agent  et  Consul  générai  de  France,  à  Sofia, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


Sofia,  le  1"  décembre  i885. 

Monsieur  LE  Ministre, 

La  menace  contenue  dans  la  déclaration  que  le  Comte  Kheven  huiler 
aurait  faite  au  Prince  Alexandre  paraît  avoir  causé  une  profonde  émo- 
tion chez  la  population  et  le  Gouvernement  bulgares.  Les  manifes- 
tations qui  se  préparaient  à  Sofia,  à  l'occasion  de  la  prise  de  Pirot,  ont 
été  brusquement  interrompues.  Il  semblerait  que  cette  intervention 

36. 
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péremptoire   de  l'Autriche  fût  envisagée  comme  un  échec  pour  la 
Bulgarie,  qui  se   trouverait  ainsi    menacée,  en  quelque  sorte,  de 
perdre  le  fruit  de  ses  victoires. 

Toutefois,  le  sentiment  qui  domine  parmi  les  personnes  des  di- 
verses classes  de  la  société  est  celui  de  la  défiance.  On  slmagine  que 
les  Autrichiens  n'ont  pas,  au  fond,  l'intention  de  faire  la  guerre  à  la 
Bulgarie,  si  celle-ci  refusait  de  tenir  compte  de  leurs  injonctions, 
mais  qu'ils  veulent  purement  et  simplement  agir  sur  l'esprit  du  Prince, 
afin  de  le  décider  à  suspendre  les  hostilités  et  de  donner  ainsi  le  temps 
aux  Serbes  de  se  reformer  et  de  recommencer  la  lutte  dans  des  condi- 
tions  plus  favorables.  11  ne  serait  même  pas  très  surprenant  que  le  Gou- 
vernement lui-même  partageât,  en  quelque  sorte,  ces  appréhensions 
et  c'est  ce  qui  expliquerait  le  mouvement  considérable  de  troupes  et 
de  munitions  qui  ne  cesse  de  se  poursuivre.  Des  milliers  de  miliciens 
continuent  de  traverser  Sofia  et  sont  maintenant  acheminés  par  la 
route  de  Lom-Palanka  vers  Widdin,  de  telle  sorte  que  le  chifiFre  total 
des  forces  bulgares  qui  se  trouveront  réunies,  soit  du  côté  de  Pirot, 
soit  du  côté  de  Widdin,  ne  tardera  pas  à  dépasser  100,000  hommes. 

Cependant,  à  tout  prendre,  il  serait  désirable,  dans  l'intérêt  des 
Bulgares  autant  que  dans  celui  des  Serbes  et  avant  tout  dans  l'intérêt 
de  la  cause  de  l'humanité ,  que  cette  lutte  fût  arrêtée  le  plus  tôt  pos- 
sible. 

Ainsi ,  à  mesure  que  l'armée  bulgare  s'éloigne  de  sa  base  de  ravi- 
taillement, son  approvisionnement  devient  plus  difficile ,  et  comme 
elle  traverse  un  pays  presque  désert  et  entièrement  ruiné,  les  soldats 
demeurent  quelquefois  quarante-huit  heures  sans  nourriture. 

D'un  autre  côté,  le  nombre  des  blessés  augmente  et,  malgré  toute 
l'assistance  que  les  étrangers  s'cfiForcent  de  prêter  au  Gouvernement 
•princier,  celui-ci  ne  se  trouve  pas  en  mesure  de  secourir  efficacement 
les  hommes  qui  tombent  sur  les  champs  de  bataille. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Flesch. 
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r  244. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France,  à  SoGa, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[TéLÉGRAMME,) 


Sofia,  le  2  décembre  i885. 


Nihad-Pacha,  le  Commissaire  ottoman  qui  est  rappelé,  est  rem- 
placé par  Hussein-Effendi ,  un  des  Secrétaires  du  Sultan. 

Cette  mesure,  que  Ton  considère  comme  un  présage  de  mauvais 
augure,  paraît  contrarier  vivement  le  Prince  Alexandre. 


Flesch. 


r  245. 

I/Ambassadeur  de  France,  n  Berlin, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(TÉLiGnAMME.) 


Berliu,  le  2  décembre  i885. 


J'ai  vu  aujourd'hui  le  Comte  Herbert  de  Bismarck  et  lui  ai  demandé 
de  quelle  manière  le  Gouvernement  allemand  entendait  se  comporter  à 
regard  des  deux  Délégués  ottomans  envoyés  en  Roumélie  orientale.  Il 
m'a  répondu  que  la  mission  de  ces  Délégués  consistait  à  s'enquérir  des 
sentiments  de  la  population  et  à  travailler  à  l'apaisement  des  esprits. 
L'Allemagne  croyait  désirable  de  seconder  leur  démarche  et  d'agir  ainsi 
dans  le. sens  des  vœux  émis  par  la  majorité  des  membres  de  la  Confé- 
rence de  Constantinople  :  en  conséquence,  M.  de  Radowitz  était  auto- 
risé à  envoyer  auprès  des  Délégués  ottomans  un  de  ses  Secrétaires 


—  286  — 
pour  recommander  aux  Rouméiiotes  de  les  bien  accueillir.  Le  Comte 
Herbert  de  Bismarck  a  d'ailleurs  reconnu,  comme  vous-même,  qu'il 
n'y  avait  pas  eu  décision  de  la  Conférence,  et  que  les  Délégués  devaient 
se  présenter  uniquement  au  nom  du  Sultan,  comme  souverain  de  la 
Rouméle  orientale. 

Quant  à  l'aspect  général  de  la  situation  de  la  Péninsule,  le  Comte 
Herbert  de  Bismarck  m'a  dit  qu'à  son  avis  il  convenait  maintenant 
d'attendre,  d'une  part,  le  résultat  de  la  mission  des  Délégués  ottomans 
en  Roumélie  orientale  ;  d'autre  part  et  surtout,  les  conditions  de  la 
paix  à  conclure  entre  les  Bulgares  et  les  Serbes. 

CODRCEL. 


r  246. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Turquie, 

à  Essad-Pacha,  Ambassadeur  de   Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan ,  à  Paris. 

(Remis  par  Essad-Pacha,  le  2  décembre  i885.) 

Sublime  Porte,  le  2a  novembre  i885. 

Monsieur  l'Ambassadeur, 

Votre  Excellence  n'aura  pas  oublié  sans  doute  les  incursions 
des  bandes  armées  qui  ont  eu  lieu  dans  le  courant  de  Tété  der- 
#  nier,  sur  les  confins  des  Vilayets  de  Kossovo  et  de  -Monastir.  Des 
nouvelles  transmises  au  Gouvernement  impérial  par  les  autorités 
civiles  et  militaires  de  Salonique  nous  donnent  lieu  de  craindre  que 
ces  agressions  ne  se  renouvellent  avant  peu  sur  une  plus  grande  échelle. 
En  effet,  le  gouverneur  de  Serès  nous  signale  déjà  l'apparition  aux 
environs  de  Zihné  d'une  forte  bande  de  brigands  qui,  après  avoir  ga- 
rotté  et  maltraité  nos  gardes-frontières  près  du  pont  de  Deltchesté,  a 
assassiné  un  gendarme.  D'un  autre  côté,  le  Gouvernement  impérial  a 
été  prévenu  que  quelques  centaines  d'aventuriers  de  la  pire  espèce  se 
prépareraient,  après  avoir  revêtu  le  costume  turc,  à  se  jeter  sur  les 
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villages  chrétiens  de  la  Roumélie  orientale  pour  y  commettre  des  actes 
de  pillage  et  de  violence. 

Il  est  indubitable  que  ces  préparatifs  ont  été  combinés  en  vue  de 
produire  en  Roumélie  orientale  une  agitation  de  nature  à  donner  lieu 
à  des  bruits  de  massacres  soi-disant  perpétrés  par  les  musulmans  sur 
la  population  chrétienne,  d'attirer  par  là  Tattention  et  les  sympathies 
de  l'Europe  et  de  provoquer  un  revirement  d'opinions  en  faveur  des 
combinaisons  politiques  contraires  auK  stipulations  des  traités  exis- 
tants. 

Nous  espérons  que  les  Gouvernements  aussi  bien  que  l'opinion  pu- 
blique de  l'Europe  ne  se  laisseront  point  circonvenir  par  ces  ma- 
nœuvres. Le  Gouvernement  impérial  a  déjà  prouvé  par  sa  prudence 
et  la  modération  de  son  attitude  combien  le  maintien  de  la  paix  lui  est 
à  cœur.  Il  s'efforcera  de  traduire  en  fait  les  pensées  généreuses  et  ma- 
gnanimes de  notre  Auguste  Souverain,  en  redoublant  dé  vigilance 
pour  qu'aucun  acte  contraire  aux  principes  de  la  civilisation  et  de 
l'humanité  ne  se  produise  sur  les  territoires  où  s'exerce  son  autorité. 

Votre  Excellence  voudra  bien  s'exprimer  autour  d'Elle  dans  le  sens 
qui  précède  et  mettre  le  Gouvernement  de  la  République  aussi  bien 
que  le  public  en  garde  contre  les  accusations  gratuites  que  l'on  cher- 
chera probablement  à  lancer  soit  à  l'adresse  des  autorités  impériales, 
soit  à  celle  de  nos  paisibles  populations  musulmanes. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Saïd. 


N'  247. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France,  à  Sofia , 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télégramme.) 

Sofia,  le  3  décembre  i885. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  demande  aux  Représentants  des 
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Puissances  à  Sofia  de  porter  d*urgence  à  la  connaissance  de  leurs  Gou- 
vernements respectifs  les  informations  dont  voici  la  substance  : 

En .  conséquence  des  conditions  dans  lesquelles  s*est  déclarée  la 
guerre  entre  la  Serbie  et  les  Bulgares,  le  Gouvernement  bulgare  espère 
que  les  Puissances  apprécieront  la  modération  dont  il  a  fait  preuve  en 
tenant  compte  de  leurs  démarches  ainsi  que  de  la  déclaration  du 
Ministre  autrichien  à  Belgrade  et  en  consentant  à  discuter  un  armis- 
tice. Cependant  le  colonel  Koka  vient  de  faire,  à  ce  sujet,  de  la  part 
du  Roi  Milan,  les  propositions  suivantes  : 

1°  L armistice  durera  jusquau  i3  janvier; 

a®  Les  troupes  conserveront  les  positions  qu'elles  occupaient  lors  de 
la  cessation  des  hostilités,  c est-à-dire  le  28  novembre,  sans  pouvoir 
opérer  aucun  mouvement; 

3°  Si  cela  était  possible,  évacuation  réciproque  des  territoires. 

En  repoussant  ces  conditions  qui  gardent  le  silence  sur  la  paix.  Son 
Altesse  a  formulé  les  contre-propositions  suivantes  : 

i"*  Evacuation  complète  du  territoire  bulgare  par  les  troupes 
serbes  ; 

2"^  Les  troupes  bulgares  conserveront  les  positions  qu  elles  occupent 
actuellement  en  Serbie; 

3**  Immédiatement  après  la  signature  de  l'armistice,  les  deux  Gou- 
vernements nommeront  des  Délégués  pour  traiter  de  la  paix. 

Le  colonel  serbe  s'est  montré  hostile  à  ces  contre-tpropositions  et 
est  reparti  pour  prendre  les  ordres  du  Roi  Milan. 

Les  choses  étant  dans  cet  état,  le  Prince  bulgare  vient  de  recevoir 
un  télégramme  de  ce  jour  du  Grand  Vizir  pour  l'informer  que  la  Porte 
a  désigné,  afin  de  remplir  provisoirement  les  fonctions  de  Vali  en 
Roumélie,  un  commissaire  qui  se  rend  incessamment  à  son  poste,  et 
qu'elle  espère,  en  conséquence,  que  Son  Altesse  veillera  attentivement 
à  ce  qu'il  ne  se  produise  en  Bulgarie  aucun  incident  de  nature  à  porter 
atteinte  au  Traité  de  Berlin. 

A  ce  sujet,  le  Ministre  des  AfiFaires  étrangères  donne  l'assurance 
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formelle  que  le  Prince  tiendra  la  promesse  qu'il  a  faite  au  Sultan  et 
qu'il  n  influencera  en  aucune  manière  les  décisions  de  la  population 
rouméliote.  Mais  M.  Tzanow  ajoute  que  Son  Altesse  ne  se  trouve  pas 
plus  aujourd'hui  qu'auparavant  en  droit  de  décider  du  sort  de  la  Rou- 
mélie,  et  que,  par  suite,  le  Prince  ainsi  que  soû  Gouvernement  estiment 
que  le  meilleur  moyen  d  atteindre  le  but  poursuivi  par  les  Puissances 
serait  de  retarder  jusqu  à  la  conclusion  de  la  paix  entre  la  Bulgarie  et 
la  Serbie  Tenvoi  du  Commissaire  ottoman^ 

Flesgh. 


r  248. 

Le  Consul  de  France  à  Philippopoli , 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(TÉLiGMÀMME,) 

Philippopoli,  ie  3  décembre  i885. 

Le  mandat  des  Délégués  ottomans  est  de  négocier  avec  l'autorité 
locale  relativement  au  cérémonial  de  la  réception  d'un  Commissaire 
impérial  en  Roumélie.  Les  Délégués  déclarent  que  le  Sultan  a  le  plus 
grand  désir  d'arriver  à  une  solution  pacifique,  mais  que,  dans  le  cas 
où  les  Bulgares  se  refuseraient  à  une  entente,  les  troupes  turques 
entreraient  immédiatement  dans  la  province.  Jusqu'à  présent,  la  mis- 
sion des  Délégués  n'a  pas  eu  un  résultat  satisfaisant. 

Le  Préfet  de  Philippopoli  les  a  reçus,  mais  il  a  refusé  de  traiter  avec 
eux  en  déclarant  qu'il  manquait  d'instructions.  Les  Bulgares  semblent 
décidés  à  une  résistance  désespérée. 

BOYSSET. 


Documents  diplomatjquks.  —  Ronmélie  el  Grèce.  37 
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N"  249. 


Le  Consul  de  France  à  Philippopoii , 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

{TiLÉGBAMME.) 

Philippopoli,  le  3  décembre  i885. 

Aucune  manifestation  n'a  eu  lieu  hier  soir  à  l'arrivée  des  Délégués 
ottomans.  Il  n  y  avait  à  la  gare  que  des  Musulmans. 

BOYSSET. 


r  250. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Saint-Pétersbourg, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[TiLÉGMÂMMK.] 

Saiùt-Pétersbourg,  le  3  décembre  i885. 

On  a  reçu  ici  la  nouvelle  que  les  Commissaires  adjoints  turcs  ont 
été  assez  bien  reçus  à  Philippopoli.  M.  de  Nélidow  a  télégraphié  à 
TAgent  russe  à  Philippopoli  de  soutenir  de  son  influence  morale  Faction 
des  Commissaires  adjoints  en  tant  qu  elle  n  irait  pas  jusqu'à  provoquer 
rentrée  des  troupes  turques  sur  le  territoire  de  la  Roumélie.  M.  de  Giers 
m'a  déclaré  qull  se  tenait  toujours  au  rétablissement  du  stata  qno  qui, 
seul,  pouvait  garantir  la  paix  générale  et  que,  si  l'enquête^  qui  ae  fait 
en  ce  moment,  demandait  Tunion  personnelle  au  profit  du  Prince 
Alexandre,  la  Russie  se  verrait  obligée  de  protester  contre  la  désigna- 
tion du  Prince. 

L'Empereurj[a  fait  publier  hier  un  rescrit  par  lequel  il  félicite  et  re- 
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mercie  les  officiers  russes  qui  ont  su  instruire  Tarmée  bulgare  de  ma- 
nière à  lui  faciliter  la  victoire  contre  Tarmée  serbe.  Cet  acte  est  pure- 
ment militaire,  m'a  dit  M.  deGiers;  il  n  a  rien  à  faire  avec  la  politique 
et  il  n  implique  pas  qu  aux  yeux  du  Gouvernement  impérial  lea  con- 
ditions du  rétablissement  de  Tordre  dans  les  Balkans  soient  modifiées. 

Appert. 


W  251. 


^Ambassadeur  de  France  à  Londres , 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(TiLÉGRAMME.) 

Londres,  le  3  décembre  i885. 

Lord  Salisbury  a  reçu  la  nouvelle  que  le  Sultan  avait  lancé  une 
proclamation  aux  Rouméliotes,  portant  que  la  Conférence  avait  décidé 
le  rétablissement  du  statu  quo  en  Roumélie. 

Il  parait  contrarié  par  la  crainte  de  voir  la  question  des  Balkans 
échapper  au  concert  européen.  On  signale  un  certain  revirement 
d'opinion  en  faveur  du  Prince  Alexandre  à  Berlin  et  même  à  Pétèrs- 
bourg,  d'où  on  pourrait  induire  que  la  Russie  consentirait  finalement 
à  la  réunion  des  deux  Bulgaries  sous  le  Prince  Alexandre. 

Waddington. 
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L'Ambassadeur  de  France  à  Constantinopie, 
au  Ministre  des  Afiaires  étrangères. 

{télégbamme.) 

Péra,  le  3  décembre  i885. 

Au  cours  d*une  visite  qu'il  vient  de  me  rendre ,  le  Minisire  des  Affaires 
étrangères  m'a  demandé  de  nommer  mon  Délégué  à  la  Commission  d'en- 
quête pour  la  Roumélie  orientale.  Je  lui  ai  répondu  qu'étant  encore 
plénipotentiaire  d'une  Conférence  qui  n*a  pas  été  dissoute,  je  ne  pouvais 
agir  en  vertu  de  résolutions  qui  n'avaient  pas  clé  acceptées  par  cette 
Conférence,  n'ayant  pas  réuni  l'unanimité  qui  est  une  des  lois  fonda- 
mentales de  toute  conférence.  Saïd-Pacha  m'a  demandé  alors  si  je  ne 
pouvais  pas  le  faire  comme  Ambassadeur  de  France,  laissant  la  Con- 
férence (le  côté-  Je  lui  ai  répondu  que  la  distinction  était  subtile, 
que  je  ne  me  sentais  pas  autorisé  à  faire  représenter  la  France  dans 
une  Commission  d'enquête  sans  savoir  à  quelle  source  celte  Commis- 
sion prenait  ses  pouvoirs,  mais  que  s'il  voulait  se  mettre  dans  Tordre 
d'idées  qu'il  m'indiquait,  c'était  Essad-Pacha  qu'il  devait  cbarger  de 
vous  entretenir  de  la  question. 

Saïd-Pacha  m'ayant  parlé  de  la  situation  prise  par  l'Angleterre  et 
des  idées  qu'il  prêtait  à  celte  Puissance  de  vouloir  déchirer  le  Traité 
de  Berlin  pour  ce  qui  touche  la  Roumélie,  je  lui  ai  dit  que  notre  si- 
tuation était  toute  différente,  que  nous  ne  portions  aucune  atteinte  à 
ce  Traité  et  le  regardions  comme  étant  en  pleine  vigueur  et  ne  pou- 
vant, dans  quelque  partie  que  ce  fût,  être  modifié  si  ce  n'est  par  un 
accord  unanime  solennellement  constaté,  mais  que  je  n'étais  pas 
autorisé  à  passer  outre  à  la  loi  de  l'unanimité  qui  domine  toute  con- 
férence et  qui  est  la  sauvegarde*  des  Puissances  qui  y  participent.  J'ai 
ajouté  que  dans  la  voie,  à  mon  avis  personnel  peu  régulière,  que 
paraissait  vouloir  suivre  la  Turquie,  elle  ne  trouverait  pas  un  obstacle 
du  côté  de  la  France  qui  savait  apprécier  les  difficultés  de  la  situation. 

NOAILLES. 
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Le  Ministre  des  Affaires  étrangères , 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Berne,  à 
Gonstantinople ,  à  Londres,  à  Madrid,  à  Rome  (Saint- 
Siège),  à  Rome  (Italie),  à  Saint-Pétersbourg,  à  Vienne, 
à  Athènes,  à  Belgrade,  à  Bucharest,  à  Bruxelles,  à  Co- 
penhague^ à  La  Haye,  à  Lisbonne,  à  Munich,  à  Piaguse, 
à  Sofia  et  à  Stockholm. 

(c/UCCTLii/AS.) 

Paris,  le  3  décembre  i885. 

Monsieur, 

Les  derniers  iucidents  de  la  guerre  entre  la  Serbie  et  la  Bulga- 
rie, Tinterruption  qu'ils  ont  amenée  dans  les  délibérations  de  la  Con- 
férence de  Constantinople,  enfin  Tenvoi  de  Délégués  ottomans  à 
Philippopoli  marquent,  dans  ia  marche  de  la  question  des  Balkans, 
une  étape  assez  importante  pour  qu  il  me  paraisse  opportun  de  jeter 
un  coup  d  œil  sur  le  chemin  parcouru  depuis  Torigine  de  la  crise 
actuelle  et  sur  Tattitude  que  le  Gouvernement  de  la  République  a  ob- 
servée dans  Tensemble  de  cette  affaire. 

Je  n  ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  avec  quelle  surprise  a  été 
accueillie  en  Europe  la  nouvelle  du  mouvement  rouroéliote  du  i8  sep- 
tembre. Nous  n'avons  pas  été  des  derniers,  on  nous  rendra  cette 
justice,  à  en  apercevoir  toute  la  gravité. 

Le  2  3  septembre,  le  Ministre  de  Serbie  m*ayant  fait  part  des 
préoccupations  de  son  Gouvernement,  je  lui  avais  spontanément 
donné  des  conseils  de  prudence.  Le  même  jour  je  déclarais  à  TAm- 
bassadeur  d'Autriche-Hongrie  que  nous  étions  tout  disposés  à  nous 
joindre  aux  démarches  que  feraient  les  Puissances  à  Sofia  pour  dé- 
tourner le  Prince  Alexandre  de  laisser  le  mouvement  se  propager  au 
delà  de  la  Bulgarie  et  de  la  Roumélie.  Le  lendemain,  je  chargeais  nos 
Représentants  auprès  des  grandes  Puissances  de  leur  signaler  Turgence 
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qu'il  y  aurait  à  recommander  aux  Etats  voisins  de  s'abstenir  de  toute 
manifestation  qui  serait  de  nature  à  avoir  des  contre-coups  sur  d'autres 
parties  de  l'Empire  ottoman,  et,  sans  attendre  leur  réponse  qui,  d'ail- 
leurs, ne  nous  paraissait  pas  douteuse,  nous  adressions  des  instructions 
dans  ce  sens  à  nos  Agents  à  Belgrade,  à  Athènes  et  même  à  Bucharest, 
quoique  la  prudence  du  Grouvernement  roumain  nous  donnât  de  ce 
côté  une  sécurité  beaucoup  plus  grande.  En  agissant  ainsi,  nous 
n'avions  pas  l'idée  que  ces  Étals  pussent  rester  indifférents  à  ce  qui  se 
passait  dans  les  Balkans;  mais  ils  avaient  tout  à  gagner,  selon  nous,  à 
attendre  dans  le  calme  les  délibérations  de  l'Europe. 

Non  contents  de  ces  efforts  pour  localiser  l'agitation ,  et  malgré  la 
réserve  que  nous  avions  cru  devoir  garder  dans  l'appréciation  d'évé- 
nements  où  nos  intérêts  essentiels  n'étaient  pas  directement  en  jeu, 
nous  exprimions  l'avis,  le  26  septembre,  que  les  Puissances  devraient 
se  concerter,  sans  aucun  retard,  pour  rechercher  les  moyens  d'écarter 
les  périls  imminents  et  préparer  les  âéments  d'une  solution  satisfais 
'  santé.  En  même  temps ,  nous  nous  déclarions  prêts  à  participer  à  toute 
délibération  qui  s'ouvrirait  dans  ce  but: 

Ces  suggestions  du  Gouvernement  de  la  République  ont  trouvé,  je 
le  constate,  Técho  le  plus  sympathique.  Le  16  septembre,  le  Gouver- 
nement russe  formulait  une  proposition  tendant  à  ce  que  les  Ambas- 
sadeurs à  Gonstantiçople  se  réunissent  à  bref  délai  pour  convenir  d'un 
langage  identique  à  tenir  à  la  Porte  et  au  Prince  de  Bulgarie,  afin 
d'arrêter  Tension  du  sang  et  de  donner  aux  Puissances  le  temps 
d^avîser. 

Cette  réunion  ne  s'ouvrit  malheureusement  que  le  k  octobre.  Depuis 
le  !i  9  septembre  M.  de  Noailles  était  en  possession  d'instructions  dé- 
taillées dont  vous  trouverez  ci-joint  copie.  (  Voir  le  télégramme  du 
Ministre  des  Affaires  étrangères  à  l'Ambassadeur  de  France  à  Constan- 
tinople,  en  date  du  29  septembre  i885.) 

Comme  vous  le  verrez  par  la  lecture  de  ce  document,  le  Goiiver^ 
nement  de  la  République  était  préparé  à  entrer  dans  le  vif  de  la 
question.  Ne  pouvant  être  suspects  de  tiédeur  dans  nos  sentiments  à 
l'égard  de  TEmpire  ottoman  dont  nous  avons  toujours  désiré  la  conso- 
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lidatîon  et  la  prospérité^  nous  n  avons  pas  pensé  qu  il  fut  nécessaire 
de  renfermer  la  recherche  des  solutions  dans  le  cercle  de  palliatifs  in- 
suffisants pour  le  maintien  de  ]a  paix  générale.  M.  de  NoaiUes  était, 
en  conséquence,  autorisé  à  se  rallier  à  la  majorité  de  ses  Collègues  si 
celte  majorité  se  prononçait  dans  le  sens  de  satisfactions  à  donner  aux 
aspirations  des  populations  rouméliotes.  Mais'  nous  entendions  que, 
loin  de  tourner  au  préjudice  des  intérêts  vitaux  de  TEmpire  ottoman, 
les  amendements  à  introduire  dans  le  régime  établi  par  le  Traité  de 
Berlin  eussent,  au  contraire,  pour  résultat  de  contribuer  à  raffermisi- 
sèment  de  ses  droits  et  de  son  autorité.  Tels  seraient,  par  exemple,  la 
réglementation  pratique  de  Toccupation  militaire  des  Balkans  et  le 
payement  régulier  du  tribut  bulgare,  tontes  stipulations  qui  sont  res- 
tées jusqu  ici  à  Tétat  de  lettre  morte. 

Par  suite  de  circonstances  sur  lesquelles  je  n  ai  pas  à  insister,  les 
Puissances  les  plus  directement  intéressées  n  ont  pas  jugé  à  propos 
d'aborder,  dans  toute  son  étendue,  un  problème  dont  la  solution  pré- 
sentait, je  le  reconnais  volontiers^  des  difficultés  très  complexes.  Le 
Gouvernement  de  la  République  fit  taire,  non  sans  quelque  r^rot 
intime,  ses  préférences  pour  un  examen  approfondi  et  il  se  prêta  de 
bonne  grâce  à  des  délibérations  qui  avaient  simplement  pour  objet 
Télaboration  d^une  note  destinée  à  rappeler  le  Prince  de  Bulgarie  et 
les  populations  rouméliotes  au  sentiment  de  leurs  devoirs  envers  la 
Turquie.  Une  semaine  fut  consacrée  k  la  rédaction  de  cette  note  qui 
ne  put  être  communiquée  à  là  Porte  que  le  ih  octobre  et,  le  iS,  an 
Ministre  des  AfiPaires  étrangères  de  Bulgarie. . 

Dans  Tintervalle,  le  mouvement  ronméliote  s'était  sensiblement  ac- 
QSdtué,  tandis  que  la  Serbie  et  la  Grèce,  moins  réservées  que  la  Rou- 
manie^ manifestaient  par  un  redoublement  de  préparatifs  militaires  h 
mécontentement  et  Tinquiétude  que  leur  causait  la  perspective  de  la 
conscdidation  de  TUnion  bulgare  et  rouméliote. 

Par  une  dépêche  du  i3  octobre,  j  avais  cru  de  mon  devoir  de  si- 
gnaler aux  Cabinets  les  dangers  de  tous  ces  atermoiements  prélimi- 
Daîres.  Aussi  loirsque^  le  19  octobre,  les  Puissances  communiquèrent 
aux  Gouvernements  de  Belgrade  et  d'Athènes  là  Note  dont  la  prépara- 
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tion  avait  exigé  tant  d*efForts  et  de  temps,  dut-on   reconnaître  que 
les  moyens  mis  en  œuvre  ne  répondaient  plus  aux  nécessités  de  la 
situation. 

C'est  alors  que,  sur  la  suggestion  de  la  Russie,  la  Porte  proposa  aux 
Puissances,  à  la  date  du  a  i  octobre,  la  réunion  à  Constantinople  d'une 
Conférence  en  vue  d'ai'river  à  la  solution  des  difficultés  «  surgies  dans 
la  Roumélie  orientale  »,  cette  solution  devant  avoir  «  essentiellement 
pour  base  le  maintien  du  Traité  de  Berlin,  en  conformité  des  droits 
souverains  du  Sultan  ». 

Bien  que  le  mandat  de  la  Conférence  projetée  fût  circonscrit  dans 
des  limites  trop  étroites,  selon  nous,  pour  permettre  de  fixer,  dans  des 
conditions  de  pacification  durable,  une  nouvelle  organisation  du  ré- 
gime (les  Balkans,  nous  ne  fimes  pas  de  difficultés  pour  adhérer  à  la 
demande  de  la  Turquie.  Nous  espérions  qu'à  défaut  de  modifications 
profondes,  les  Puissances  reconnaîtraient  tout  au  moins  la  nécessité  de 
tenir  compte,  dans  une  certaine  mesure,  des  vœux  des  populations 
de  Roumélie  qui  aspirent  évidemment  h  être  placées  sous  le  même 
régime  administratif  que  les  Bulgares. 

Nos  illusions  à  cet  égard  ne  devaient  pas  être  de  longue  durée. 
Avant  même  que  la  Conférence  se  réunit,  il  devint  évident  que  la  ma- 
jorité des  Puissances,  sous  Tempire  de  considérations  diverses,  s'était 
tournée  vers  le  rétablissement  du  statu  (juo  ante,  sauf  certains  change- 
ments de  détail  dans  le  Statut  organique  de  la  Roumélie;  la  consulta- 
tion ainsi  ouverte  pars^issait,  d'ailleurs,  destinée  dans  la  pensée  de  ses 
promoteurs  à  investir  la  Porte  d'une  sorte  de  mandat  européen  pour 
l'exercice  de  droits  qu'elle  tenait  déjà  du  Traité  de  Berlin. 

Il  ne  pouvait  entrer  dans  nos  vues  d'assumer  bénévolement  une  part 
de  responsabilité  en  dehors  de  celle  qui  découle  pour  nous  des  Actes 
*  que  la  France  a  signés.  Or,  le  Traité  de  Berlin  ne  nous  charge  à  aucun 
degré  du  maintien  de  Tordre  en  Roumélie  et  des  mesures  militaires 
qu'il  peut  comporter.  Nous  dûmes,  en  conséquence,  décliner,  pour 
notre  compte,  toute  immixtion  dans  les  mesures  qui  seraient  de  la 
compétence  de  l'autorité  souveraine  du  Sultan  et  insister  pour  que  le 
mandat  de  la  Conférence  restât  enfermé  dans  ses  limites  naturelles 
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qui  sont  celles,  non  d'un  pouvoir  exécutif,  mais  d'un  pouvoir  en  quel- 
que sorte  législatif. 

La  plupart  des  Cabinets  avaient,  du  reste,  favorablement  apprécié 
nos  réserves,  quand  la  Conférence  se  réunit  pour  la  première  fois  le 
4  novembre. 

Fidèles  à  la  règle  de  conduite  que  nous  nous  étions  tracée,  nous 
avons  posé  en  principe  que  l'invitation  au  Prince  Alexandre  de  se  con- 
former au  Traité  de  Berlin  et  l'avis  aux  Rouméliotes  d'avoir  à  se  sou- 
mettre à  l'autorité  du  Sultan  étaient  des  actes  de  souveraineté  dans 
lesquels  nous  n'avions  à  intervenir  que  pour  les  appuyer  de  nos  exhor- 
tations et  de  nos  conseils. 

Les  autres  propositions  des  Plénipotentiaires  ottomans  relatives  à 
l'envoi  d'un  Administrateur  provisoire  et  à  la  constitution  d'une  Com* 
mission  d'enquête  en  Roumélie  rentraient,  au  contraire,  dans  la  com- 
pétence normale  des  Puissances  réunies  en  Conférence  ;  aussi  nous  y 
sommes-nous  ralliés  sans  hésitation.  Quant  à  la  proposition ,  qui  s'est 
subsidiairement  produite ,  d'associer  des  Délégués  européens  à  la  ges- 
tion de  l'Administrateur  provisoire,  nous  l'avons  écartée  comme  enga- 
geant trop  directement  la  responsabilité  des  Puissances,  et  nous 
avons  finalement  obtenu  que  ces  Délégués   n'auraient  qu'un    rôle 

consultatif. 

«• 

Si  ces  mesures  avaient  été  prises  il  y  a  deux  mois,  peut-être  auraient- 
elles  réussi  à  faire  durer  un  certain  temps  encore  le  régime  établi 
dans  les  Balkans.  En  tout  cas,  nous  ne  pouvions  nous  refuser  à  une 
dernière  épreuve  que  la  majorité  des  Puissances  paraissait  disposée  à 
tenter;  notre  principale  préoccupation  devait  être  de  ne  pas  entraVter 
un  accord  si  désirable. 

-  « 

L'entrée  en  campagne  de  la  Serbie  est  venue  à  la  traverse  des  travaux 
de  la  Conférence.  Nous  avons  hautement  blâmé  une  agression  aussi  in- 
tempestive que  peu  justifiée.  Elle  ne  pouvait,  en  effet,  que  ranimer  le 
mouvement  bulgare,  qui,  depuis  quelque  temps,  semblait  perdre  de 
son  intensité.  La  fortune  des  armes,  en  se  prononçant  en  faveur  du 
Prince  Alexandre,  n'a  pas  tardé  à  changer  la  face  des  choses,  6t  les 
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Puissances  se  voient  de  nouveau  dans  Tobligation  de  compter  avec  les 
faits  accomplis. 

J'arrive  aux  derniers  incidents.  Bien  que  les  résolutions  de  la  Con- 
férence n  aient  pas  acquis  un  caractère  définitif,  la  Porte  s'est  crue  au- 
torisée à  s'en  prévaloir  pour  envoyer  en  Roumélie  des  Délégués  dont 
elle  nous  a  demandé  d'appuyer  la  mission. 

N'ayant  pas  été  consultés  sur  l'opportunité  de  la  décision  que  la 
Porte  vient  de  prendre,  ne  connaissant  pas  exactement  les  termes  du 
mandat  qu'elle  a  confié  à  ses  Délégués,  ne  pouvant  nous  considérer 
comme  liés  par  les  prétendues  résolutions  de  la  Conférence  qui  n'ont 
pas  réuni  l'unanimité  des  suffrages  et  ne  constituent,  par  suite,  que 
de  simples  délibérations  préliminaires,  nous  avons  pensé  que  les  Agents 
du  Gouvernement  de  la  République  en  Roumélie  devaient  se  ren- 
fermer jusqu'à  nouvel  ordre  dans  la  plus  complète  abstention.  Nous 
ne  contestons  pas  à  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  les  droits  que  lui 
confère  le  Traité  de  Berlin;  nous  n'entendons  mettre  nulle  entrave 
à  l'usage  qu'Elle  croit  devoir  en  faire  ;  mais  il  ne  nous  apparaît  pas 
que  les  intérêts  de  la  France  soient  assez  directement  en  jeu  pour 
que  nous  ayons  à  aller  au  delà  de  la  limite  que  nous  trace  la  stricte 
exécution  des  engagements  internationaux. 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  que,  dans  cette  mesure,  nous  avons  prêté 
et  nous  prêterons  encore  le  concours  le  plus  empressé  à  toute  dé- 
marche qui  aurait  pour  objet,  soit  d'arrêter  définitivement  l'effusion 
du  sang,  soit  de  créer  un  équilibre  stable  dans  les  Balkans?  Cet  équi- 
libre, on  ne  le  trouvera,  selon  nous,  que  dans  une  juste  pondération 
entre  certaines  aspirations  légitimes  et  les  garanties  que  réclame  la  se- 
curité  de  TEmpire  ottoman. 

Veuillez  agréer,  etc. 

C.  DE  Freycinet. 
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N°  254. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


{TÂLiOBAMMB.) 


Péra;  le  à  décembre  i885. 


JTapprends  que  la  Sublime  Porte  a  dû  adresser  aujourd'hui  un  télé- 
gramme à  Sofia  et  Belgrade  portant  qu  elle  ne  considérait  pas  la  Prin- 
cipauté de  Bulgarie,  vassale  de  TEmpire,  comme  pouvant  conclure  la 
paix,  ce  droit  ne  pouvant  appartenir  qu  au  suzerain. 


NOAILLES. 


r  255. 

Le  Consul  de  France  à  Philippopoli, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télégramme,) 

Philippopoli,  le  A  décembre  i885. 

Divers  meetings  tenus  par  les  Bulgares  à  Slivno,  à  Staragagra, 
à  Haskeni  et  àHermanli^  ont  envoyé  des  télégrammes  aux  Consuls  des 
grandes  Puissances  à  Philippopoli  a  pour  protester  contre  la  présence 
«  en  Roumélie  de  Délégués  de  la  Porte ,  annonçant  que  les  Bulgares 
0  considèrent  r Union  comme  un  fait  accompli,  et  qu  ils  opposeraient 
«  une  résistance  désespérée  à  toute  tentative  ayant  pour  but  de  rétablir 
rie  statu  quo  ante». 

BOYSSET. 


38. 
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W  256. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Constanti- 

nople,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne. 

* 

[riliûRAMME.) 

.  Paris ,  le  à  décembra  i885. 

Le  Comte  Hoyos  in*a  dit  que  le  Cabinet  de  Vienne  voyait  avec  peine 
que  le  Gouvernement  serbe  semblait  mettre  à  profit  la  suspension 
d'armes  plutôt  pour  se  préparer  à  une  lutte  nouvelle  que  pour  con- 
clure un  armistice  sérieux,  prélude  d'une  paix  définitive,  et  que  le 
Comte  Kalnoky  venait  d'adresser  des  observations  dans  ce  sens  au 
Cabinet  de  Belgrade.  L'Ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  a  ajouté 
qu'il  ne  doutait  pas  que  son  Gouvernement  serait  heureux  d'apprendre 
que  d'autres  Puissances  avaient  fait  entendre  le  même  langage.  Je  lui 
ai  répondu  qu'en  ce  qui  nous  concernait,  nous  ne  pouvions  qu'ap- 
plaudir à  la  pensée  du  Cabinet  de  Vienne,  et  que,  nous  étant  toujours 
appliqués  à  tenir  la  balance  égale  entre  les  deux  Etats,  nous  allions 
envoyer  des  instructions  semblables  à  Belgrade  et  même  à  Sofia. 

C.  DE  Freycinet. 


N'  257. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Ministre  de  France  à  Belgrade  et  à  l'Agent  diplomatique 
de  France  à  Sofia. 

[rilÉGaAMME.) 

Paris,  ie  à  décembre  i885. 

Je  vous  communique  le  télégramme  ci-après  que  je  viens  d'adresser 
à  nos  Ambassadeurs. 

[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.) 
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Je  vous  prie  de  vous  inspirer  des  considérations  qui  précèdent  pour 
insister  dans  la  mesure  que  vous  jugerez  utile  auprès  du  Gouver- 

I  Serbe     ) 
^  .         [  afin   de   hâter  la  conclusion  d*un   armistice  sé- 
Bulgare  ) 

rieux.  Nous  visons  uniquement  un  but  de  paix  et  d'humanité.  Vous 

n  avez  donc  à  vous  ingérer  en  rien  dans  l'appréciation  des  conditions 

formulées  par  chacun  des  deux  adversaires. 

C.  DE  Freycinet. 


r  258. 

UÂmbassadeur  de  France  à  Gonstantinople , 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télégramue.) 

Péra,  ie  5  décembre  i885. 

Djevdet-Pacha  n  est  pas  encore  parti  pour  la  Roumélîe. 

L'impression  qui  dominait  hier  était  que  son  départ  est  ajourné. 
Les  nouvelles  reçues  ici  de  difierentes  sources  tendent  à  indiquer  que 
les  Délégués  ottomans  échouent  dans  leur  mission  à  Philippopbli. 

Le  second  Délégué,  Gabdan,  est  appelé  au  poste  devenu  récemment 

vacant  de  Commissaire  ottoman  à  Sofia. 

< 

NOAILLES. 


W  259. 

Le  Ministre  de  France  à  Belgrade, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[TiLiGBAMMS,) 

Belgrade,  ie  5  décembre  i>85. 

J'insisterai  auprès  du  Gouvernement  serbe  dans  le  sens  de  vos  der- 
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nières  instructions.  Mais  nos  conseils  pacifiques  ne  sauraient  avoir 
aucun  e£Pet  tant  que  les  grandes  Puissances  plus  directement  intéressées 
ne  seront  pas  d'accord  sur  les  conditions  de  la  paix  et  ne  se  montre- 
ront pas  disposées  à  imposer  ces  conditions  aux  deux  belligérants. 

Les  négociations  continuent  entre  les  deux  camps,  mais  sans  aucun 
espoir  de  succès.  On  croit  que  le  Prince  de  Bulgarie  voit  dans  loc- 
cupation  du  territoire  serbe  le  gage  en  échange  duquel  il  espère 
obtenir  la  Roumélie. 

Millet. 


r  260. 


L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia , 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(riLÉGRAMMB,) 


Sofia,  le  5  décembre  i885. 


Je  me  suis  empressé  de  me  rendre  chez  M.  Tzanow  et  lui  ai  tenu 
le  langage  prescrit  par  Votre  Excellence.  Le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères m'a  dit  que  le  Gouvernement  bulgare,  continuant  de  s'inspirer 
des  sentiments  de  modération  et  de  conciliation,  était  prêt  à  conclure 
un  armistice;  mais  que  quatre  jours  s'étaient  déjà  écoulés  depuis  le 
départ  du  Roi  de  Serbie  et  que  le  Gouvernement  du  Roi  Milan  n  avait 
encore  rien  répondu.  Dans  ces  conditions  le  Prince  ne  pouvait  laisser 
se  prolonger  une  situation  défavorable  aux  Bulgares  et  serait  forcé  de 
fixer,  probablement  ce  soir,  un  délai  de  2  4  heures  à  l'expiration  duquel 
les  hostilités  seraient  reprises. 

Les  Représentants  des  autres  grandes  Puissances  ont  fait  des 
démarches  analogues  auprès  du  Gouvernement  bulgare  qui  semble 
être  animé  de  bonnes  dispositions. 

Flesgh. 
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N'  261. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Saint-Pétersbourg, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(TilÉGRAMME.) 

Saint-Pétersboiu^,  le  5  décembre  i885. 

C'est  avec  une  vive  satisfaction  que  M.  de  Giers  a  appris  que  le  Gou- 
vernement français  avait  invité  ses  Agents  à  Sofia  et  à  Belgrade  à 
adresser  des  observations  au  Gouvernement  serbe,  dans  le  but  d'em- 
pêcher la  reprise  des  hostilités;  il  a  télégraphié  au  Comte  Kalnoky 
pour  lui  demander  le  moyen  le  plus  efficace  d'agir  sur  ces  deux  Gou- 
vernements, soit  par  des  observations  collectives  faites  au  nom  de 
toutes  les  Puissances,  soit  par  des  observations  individuelles. 

On  a  reçu  ici  de  Philippopoli  la  nouvelle  que  les  Commissaires 
turcs  avaient  annoncé,  sous  forme  d'avertissement  aux  populations 
bulgares  et  rouméliotes,  que  la  Turquie  avait  100,000  hommes  prêts 
à  entrer  en  Roumélie. 

Avant-hier  soir,  la  société  slavophile  de  Pétersbourg  s'est  réunie  au 
nombre  de  20,000  personnes.  On  a  prononcé  plusieurs  discours  en 
faveur  de  la  Bulgarie  et  l'on  a  acclamé  le  général  Ignatie£P,  Tauteur 
du  traité  de  San-Stéphano,  qui  est  le  défenseur  le  plus  actif  des  idées 
slaves. 

Appert. 


N^  262. 

Le  Consul  de  France  à*  Philippopoli , 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(TiLÉGRAMMS.) 

Philippopoli,  ie  6  décembre  i885. 

Les  Délégués  ottomans  n'ont  pas  réussi  dans  leur  mission  qui  avait 
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pour  objet  de  préparer  le  rétablissemeDt  du  statu  quo  ante  et  Taccepta- 
tion  d*un  Commissaire  impérial.  Les  Bulgares  ont  déclaré  aux  Délégués 
qu  il  leur  est  impossible  de  recevoir  une  délégation  du  Sultan  et  une 
Commission  européenne  parce  qu  ils  sont  convaincus  que  leur  présence 
permettra  aux  Russes  de  prendre  pied  dans  le  pays  et  d*imposer  de 
nouveau  leur  influence.  Ils  ont  protesté  de  leurs  sentiments  de  sou- 
mission envers  le  Sultan  et  préparent  un  exposé  de  la  situation  qu  ils 
adresseront  à  Sa  Majesté.  Lebib-Efiendi  est  parti  ce  matin  pour  Con- 
stantinople.  Gabdan-Efiendi  partira  demain  pour  Sofia  où  il  a  été 
nommé  Commissaire  du  Gouvernement.  Tous  les  districts  delà  Province 
ont  envoyé  à  Philippopoli  des  Délégués  pour  protester  contre  le  réta- 
blissement du  statu  quo  ante;  un  grand  meeting  aura  lieu  cette  après- 
midi.  Le  bruit  court  ici  que  les  Serbes  ont  repris  les  hostilités  et  ont 
remporté  des  avantages. 

Boys SET. 


N'  263. 

Le  Ministre  de  France  à  Belgrade, 

au  Ministre  des  Afiaires  étrangères. 

[TiLiGEAMMB.) 

Belgrade,  le  6  décembre  i885. 

Voici  les  propositions  des  Serbes  : 

Armistice  pour  un  mois,  chaque  armée  gardant  ses  positions  ac- 
tuelles qui  seraient  strictement  délimitées.  La  réponse  du  Prince  n  est 
pas  encore  connue. 

En  labsence  du  Ministre  des  Affaires  étrangères,  j*ai  vu  le  Directeur 
politique. 

Le  Gouvernement  serbe  a  déjà  répondu  aux  observations  de  T Au- 
triche qu  il  n'attaquerait  pas  le  premier,  mais  qu  il  défendrait  son 

territoire. 

Millet. 


305 


W  264. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  f  Ambassadear  de  France  à  Gonstantinople. 

{télègbammb.) 

Paris»  le  6  décembre  i885. 

Essad-Pacha  m'annonce  que  les  trois  Cours  impériales  et  l'Italie 
avaient  désigné  chacune  un  Délégué  en  Roumélie  et  il  m'a  prié  d'en 
désigner  un  également.  Pareille  invitation  n  est  pas  faite  à  l'Angleterre. 
Quel  est  votre  sentiment  sur  l'acte  qu'on  nous  demande? 

C,  DE  Freycinet. 


N^  265. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  française  à  Berlin,  à 
Saint-Pétersbourg ,  à  Rome  et  à  Vienne. 

(télégramme.) 

7  décembre  i885. 

L'Ambassadeur  de  Turquie  Essad-Pacba  est  venu  hier  me  deman- 
der de  nommer  un  Délégué  français,  qui  appuierait  dans  leur  mis^on 
les  Délégués  ottomans  à  Philippopoli.  Il  m'a  dit  que  l'Autriche-Hongrie, 
l'Allemagne  et  la  Russie  avaient  nommé  des  Délégués  pour  cette  mis- 
sion, et  que  l'Italie,  à  laquelle  avait  été  faite,  quarante-huit  heures 
avant  nous,  une  demande  analogue  à  celle  qu'il  me  présentait,  y 
avait  adhéré  et  avait  aussi  nommé  un  Délégué.  Aucune  ouverture  de 
même  genre  n'avait  été  et  ne  paraissait  devoir  être  faite  à  l'Angleterre. 

J'ai  répondu  à  l'Ambassadeur  turc  que  je  ne  pouvais  pas  lui  donner 
de  réponse  avant  d'avoir  soumis  la  question  au  Conseil  des  Ministres; 
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j'ai  ajouté  que  j'avais  besoin  de  savoir  tout  d'abord  quel  était  exac- 
tement le  mandat  des  Délégués  ottomans  à  Philippopoli ,  et  quel  devait 
être,  dans  la  pensée  de  son  Gouvernement,  celui  des  Délégués  nommés 
par  les  Puissances.  Essàd-Pacha  m'a  fait  connaître,  en  termes  très  gé- 
néraux, qu'il  s'agissait  de  rendre  exécutoires  les  résolutions  qui  ont  été 
arrêtées  par  la  majorité  des  Ambassadeurs  à  Constantinople,  mais  qui 
n'ont  pas  reçu  la  sanction  définitive  de  la  Conférence. 

J'aurais  besoin  d'informations  plus  complètes  avant  de  saisir  de  la 
question  le  Conseil  des  Ministres.  Je  vous  prierais  donc  de  prendre  ces 
informations  auprès  du  Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes 
accrédité,  et  de  me  dire,  s'il  est  possible,  qui  a  pris  l'initiative 
de  l'envoi  des  Délégués  des  Puissances,  quelles  délibérations  ont 
précédé  la  désignation  de  ces  Délégués,  quelles  considérations 
les  ont  déterminées,  enfin  quel  mandat  ces  Délégués  ont  reçu. 
11  m'importerait  surtout  de  savoir  si  ce  mandat  a  été  fixé  par  un 
échange  d'explications  suffisamment  précis  entre  les  Puissances  déjà 
adhérentes  et  par  des  engagements  assez  nets  entre  elles  pour  qu'il  ne 
puisse  pas  être  modifié  en  cours  d'exécution. 

Vous  voudrez  bien  prendre  ces  informations  en  termes  assez  réservés 
pour  qu'on  n'y  voie  pas  de  notre  part,  à  un  degré  quelconque,  une 
adhésion  préalable  au  point  de  vue  des  quatre  Puissances. 

C.  DE  Freycinet. 


r  266. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants   de  la  République  française  à  Constanti- 
nople et  à  Londres. 


[télégramme,) 

Paris,  le  7  décembre  i885. 


Je  VOUS  communique,  pour  votre  information  personnelle,  le  télé- 
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gramme  suivant  que  je  viens  d  adresser  aux  Ambassadeurs  à  Berlin,  à 
Rome,  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Vienne. 
[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.) 

Je  vous  serai  obligé  de  me  faire  parvenir  les  informations  que 
vous  pourriez  vous  procurer  sur  le  même  objet. 

C.DE  Freycinet. 


N'  267. 

L'Ambassadebr  de  France  à  Constantinople, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[télégramme.) 


Péra,  le  7  décembre  i885. 


La  nomination  d'un  Délégué  demandée  par  Essad-Pacha  n*est  autre 
chose  que  l'exécution  du  2*  paragraphe  de  la  première  des  résolutions 
proposées  à  la  Conférence  et  qui  n  ont  pas  été  sanctionnées  par  l'una- 
nimité des  Puissances,  le  Plénipotentiaire  anglais  n'ayant  pas  donné 
son  assentiment.  Conformément  au  Projet  de  résolutions  dont  je 
vous  ai  transmis  le  texte  par  lé  télégraphe  à  la  date  du  22  novembre, 
ces  Délégués  devaient  appuyer  le  Commissaire  extraordinaire  et  l'aider 
de  leurs  conseils,  à  titre  consultatif.  En  outre,  ils  devaient  composer 
la  Commission  d'enquête.  C'est  surtout  à  ce  titre  que,  dans  la  dernière 
conversation  que  j'ai  eue  avec  lui  et  dont  je  vous  ai  rendu  compte 
dans  mon  télégramme  du  3  décembre,  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères m'a  demandé  de  nommer  ce  Délégué. 

Il  est  contraire  au  droit  que  l'on  exécute  les  soi-disant  résolutions 
d'une  Conférence  qui  n'a  pas  abouti. 

Les  Rouméliotes  déclarent  qu'ils  n'accepteront  ni  Commissaire  ex- 
traordinaire ottoman,  ni  Commissaires  européens. 

Il  est  exact  que  les  trois  Cours  impériales  el  l'Italie  ont  nommé  des 

39. 
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Délégués.  Mais  on  dit  que  celai  de  T Allemagne  est  seulement  désigné 
et  que  son  départ  est  rien  moins  que  certain. 

NOAILLES. 


r  268. 

Le  Consul  de  France  à  Philippopoli, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télégbammb.) 

Philippopoli,  le  7  décembre  i885. 

Une  députation  de  notables  m*a  remis  aujourd'hui  le  document 
suivant  :  «  Les  Bulgares  de  Philippopoli  et  les  Délégués  des  différents 
districts  de  la  Province,  ayant  appris  Tarrivée  de  Délégués  ottomans  et 
les  tentatives  qu'ils  ont  l'intention  de  faire  en  vue  du  jétablissement 
de  l'ancien  régime  en  Roumélie,  se  sont  réunis  aujourd'hui  6  décembre 
et  ont  décidé  à  l'unanimité  :  1  ""  qu'ils  protestent  contre  toute  tentative 
de  retour  au  statu  quo  ante;  2^  qu'ils  ne  reconnaîtront  jamais  d'autre 
autorité  que  celle  du  Gouvernement  bulgare  en  la  personne  du  Prince 
Alexandre  et  qu'ils  sont  décidés  à  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
leur  sang  pour  la  cause  de  l'Union. 

BOYSSET. 


IS°  269. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Berlin, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[TÊLiGRAMME.) 

Berlin,  le  7  décembre  i88ô. 

J'ai  communiqué  au  Sous-Secrétaire  des  Affaires  étrangères  d'Aile- 
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magne  les  instructions  que  vous  avez  envoyées  à  Belgrade  et  à  Sofia,  à  la 
suite  de  votre  entretien  du  i  décembre  avec  le  Comte  Hoyos.  Le  Comte 
Herbert  de  Bismarck  applaudit  à  vos  démarches.  Il  croit  surtout  néces- 
saire de  contenir  le  Prince  Alexandre  *et  d'empêcher  les  Bulgares  de 
céder  à  la  tentation  de  pousser  en  avant  sur  le  territoire  serbe,  parce 
que  de  tels  mouvements  toucheraient  TAutriche  de  trop  près  et  ris- 
queraient par  conséquent  d'amener  des  complications. 

Le  comte  Herbert  de  Bismarck  a  ajouté  que,  pour  le  moment,  des 
pourparlers  suivis  avaient  lieu  entre  les  Cabinets  de  Vienne  et  de  Péters- 
bourg,  afin  d'arriver  aune  entente  sur  les  conditions  et  la  durée  d'un  ar- 
mistice. On  a  proposé  d'envoyer  sur  les  lieux,  pour  assister  les  Délégués 
des  deux  parties  belligérantes,  des  officiers  représentant  les  Puissances. 

COUKCEL. 


N"  270. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia , 
au  Ministre  des  AfTaires  étrangères. 

« 
(TiLÉGRAMME.) 

Sofia,  le  7  décembre  i885.  - 

Le  Ministre  des  AfiFaires  étrangères  nous  prie  de  faire  savoir  à  nos 
Gouvernements  que  le  Délégué  serbe  étant  revenu  hier  au  quartier 
général  à  Pirot  et  ayant  renouvelé  par  écrit  ses  précédentes  proposi- 
tions verbales  d'armistice,  le  Gouvernement  bulgare  croit  devoir  main- 
tenir ses  propres  contreproposîtions.  Du  reste,  l'entrevue  entre  les 
Délégués  serbes  et  bulgares  aura  lieu  bientôt  relativement  à  la  ques- 
tion d'armistice.  En  ce  qui  concerne  le  rétablissement  de  la  paix,  le 
Gouvernement  bulgare  donnera  les  preuves  les  plus  éclatantes  de  sa 
modération. 

Flesch, 
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r  271. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Constantmople, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[TÉLionAMMB») 

Péra,  le  7  décembre  i885. 

Saïd-Pacha  m'a  dit  aujourd'hui  que  le  Commissaire  ottoman 
Lebib-Effendi  allait  arriver  ce  soir  à  Constantinople.  Il  n'a  rien 
télégraphié  d'Andrinople.  Il  a  préféré  faire  son  rapport  verbalement. 
Le  Commissaire  extraordinaire  a  toujours  Tordre  de  se  tenir  prêt  à 
partir.  Saïd- Pacha  avoue  que  les  deux  Délégués  ottomans  envoyés  à 
Philîppopoli  pour  se  rendre  compte  de  la  situation  et  annoncer  l'arri- 
vée du  Commissaire  extraordinaire  ont  été  mal  reçus  en  Roumélie. 

NOAILLES. 


r  272. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Londres, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[TàLÉGRAMME.) 


Londres»  le  8  décembre  i885. 


L'Angleterre  na  reçu  aucune  proposition  officielle  relative  aux 
Délégués,  mais  Sir  W.  White  a  été  sondé  à  ce  sujet  à  Constantinople. 
Lord  Salisbury  attend  des  ouvertures  formelles  et  se  tient  sur  la  ré- 
serve. Le  seul  Gouvernement  qui  aurait  jusqu  à  présent,  à  la  connais- 
sance du  Gouvernement  anglais,  donné  suite  à  la  proposition  turque, 
serait  TÂllemagne.  M.  deRadowitz  a,  non  pas  nommé,  mais  désigné 
un  de  ses  secrétaires  pour  accompagner,  le  cas  échéant,  le  Commis- 


—  311  — 
saire  turc.  Le  Comte  de  Hatzfeldt  est  venu  hier  entretenir  Lord  Salis- 
bury  et  faire  un  nouvel  effort  pour  trouver  une  formule  qui  puisse 
mettre  tout  le  monde  d'accord,  mais  il  n  a  pas  encore  réussi. 
En  somme,  les  choses  me  paraissent  peu  avancées. . 

Waddington. 


r  273. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Berlin , 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(TiLiGRAMMK.) 

BeriiD,  le  8  décembre  i885. 

J'ai  fait  part  au  Comte  Herbert  de  Bismarck  des  questions  posées 
dans  votre  télégramme  d'hier  soir  relativement  aux  Délégués  désignés 
par  les  quatre  Puissances  pour  assister  les  Commissaires  ottomans  à 
Phiiippopoli. 

Voici  la  substance  des  éclaircissements  qu'il  a  bien  voulu  me  donner 
sur  les  divers  points  spécifiés  par  vous  : 

1^  L'initiative  officielle  de  l'envoi  des  Délégués  remonte  à  la  demande 
dont  les  Puissances  ont  été  saisies  par  la  Porte  ottomane,  demande 
semblable  à  celle  qui  vous  a  été  soumise  par  Ëssad-Pacha.  L'origine 
première  de  cette  démarche  se  rattache  aux  suggestions  présentées  par 
l'Angleterre  à  la  Conférence  de  Constantinople  et  tendant  à  ouvrir  une 
enquête  sur  les  dispositions  des  populations  de  la  Roumélie  orientale. 
La  France  ayant  fait  observer  que  le  soin  d'aviser  à  des  mesures  de  ce 
genre  rentrait  dans  les  prérogatives  du  Sultan,  et  les  autres  Puissances 
s'étant  ralliées  à  cette  manière  de  voir,  l'initiative  de  la  Porte  a  paru 
justifiée. 

2°  Les  délibérations  qui  ont  précédé  la  désignation  des  Délégués  des 
Puissances  sont  principalement  celles  qui  ont  eu  lieu  au  sein  de  la 
Conférence  même,  ou  entre  les  Ambassadeurs  à  Constantinople.  Les 
considérations  qui  ont  déterminé  cette  désignation  sont  le  désir  d'af- 
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fermir  Fautorité  morale  du  Sultan  dans  la  Roumélie  orientale,  le  souci 
de  Tapaisement  des  esprits  et  Tintention  de  favoriser  le  rétablisse- 
ment du  régime  fondé  par  le  Traité  de  Berlin. 

S''  Le  mandant  donné  aux  Délégués  est  générai  et  consiste  à  appuyer 
dans  leur  action  les  Commissaires  de  la  Porte. 

tC"  Il  n*y  apas  eu,  entre  les  quatre  Puissances  et  la  Porte,  un  échange 
d'explications  précisant  d'une  manière  spéciale  le  mandat  des  Délégués. 

Après  m'avoir  fourni  ces  indications,  le  Comte  Herbert  de  Bismarck 
les  a  complétées  par  des  données  de  fait  concernant  particulièrement 
TAllemagne.  Comme  il  ne  se  trouve  pas  de  Consul  allemand  à  Philip- 
popoli,  M.  de  Radowitza  été  autorisé  à  déléguer  auprès  du  Commis- 
saire ottoman  un  membre  de  son  ambassade  ;  mais  on  n'a  pas  encore 
reçu  à  Berlin  l'avis  qu'il  ait  usé  de  cette  autorisation.  L'on  sait  seu- 
lement que  l'Ambassadeur  a  demandé  au  Consul  d'Autriche  de  se 
charger  provisoirement  de  représenter,  en  tant  que  de  besoin ,  l'Alle- 
magne auprès  des  Commissaires  turcs  en  Roumélie  orientale.  Au  reste , 
d'après  les  dernières  nouvelles,  les  deux  Commissaires  de  la  Porte 
n'ont  fait  dans  cette  province  qu'un  court  séjour;  ils  l'ont  déjà  quittée , 
le  premier  pour  prendre  des  fonctions  à  Sofia,  le  second  pour  retourner 
à  Constantinople,  où  il  doit  présenter  son  rapport  au  Sultan,  avant 
qu'il  soit  donné  d'autre  suite  à  la  mission  dont  ils  faisaient  partie.  Les 
Délégués  désignés  par  certaines  Puissances  n'ont  en  conséquence 
iusqu'ici  qu'un  rôle  en  quelque  sorte  négatif. 

COURCEL. 


K  274. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Saint-Pétersbourg, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(  ràléGRAMME.  ) 

Saint-Pétersbourg,  le  8  déœmbre  i885. 

C'est,  paraît-il,  la  Turquie  qui  a  pris  l'initiative  de  demandera  la 
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Russie  comme  aux  autres  Puissances  d'inviter  leurs  Agents  à  Philippo- 
poiî  à  appuyer  de  leur  langage  les  Commissaires  adjoints  ottomans 
qui  ont  été  envoyés  à  Philippopoli  pour  préparer  le  terrain  avant 
Tarrivée  du  Commissaire  extraordinaire.  Il  n'y  a  pas  eu  entre  les 
Puissances  de  délibérations  préalables.  Le  Délégué  russe  avait  pour 
instructions  d'éclairer  les  populations  et  de  leur  faire  connaître  les 
désirs  exprimés  par  les  différentes  Puissances  dans  la  Conférence,  Il 
connaît  la  langue  du  pays,  a  assisté  à  un  meeting  et  a  parlé  dans  ce 
sens;  les  autres  agents  n'ont  rien  dit  ni  rien  fait.  Il  paraît  d'ailleurs 
que  les  Commissaires  turcs  ont  quitté  Philippopoli  sans  avoir  rien 
fait,  et  que  la  Commission  extraordinaire  n'y  est  pas  encore  arrivée. 
La  volonté  de  l'Empereur  est  toujours  d'en  revenir  à  l'exécution  du 
Traité  de  Berlin. 

Appert. 


N°  275. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Londres, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[télégramme,) 

t 

I 

Londres,  le  9  décembre  i885. 

Le  Cabinet  de  Londres  a  reçu  aujourd'hui  de  l'Ambassadeur  russe 
une  proposition  officieuse  tendant  à  ce  que  les  Attachés  militaires  des 
Puissances  résidant  à  Vienne  se  rendissent  à  Pirot  et  fixassent  les  con- 
ditions de  l'armistice  enlre  la  Serbie  et  la  Bulgarie.  Il  paraît  que  l'idée 
de  cette  proposition  vient  de  Tltalie.  Lord  Salisbury  attend  que  la  pro- 
position officielle  lui  soit  faite  par  l'Autriche,  mais  il  m'a  autorisé  à 
vous  dire  qu'il  l'acceptera.  Je  l'ai  trouvé  préoccupé  exclusivement  de 
la  conclusion  de  l'armistice  et  persuadé  qu'une  fois  l'armistice  signé 
on  aurait  tout  le  temps  nécessaire  pour  reprendre  l'œuvre  de  la  Confé- 
rence à  Constantinople.  Quant  aux  Délégués  européens  en  Roumélie,  il 
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n'a  pas  appris  qu'il  y  en  ait  encore  de  nommés.  Sur  le  fond  de  la  ques- 
tion ,  il  croit  toujours  que  TUnion  personnelle  de  la  Bulgarie  et  de 
la  Rouméiie,  sous  une  forme  quelconque,  sera  la  solution  finale.  Il 
m'a  dit  qu'à  Berlin  on  n'y  est  pas  hostile,  qu'en  Russie  même  il  y  a  un 
revirement  d'opinion. 

Waddington. 


r  276. 

L* Ambassadeur  de  France  à  Vienne , 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

{télégramme,) 

Vienne,  le  8  décembre  i885. 

Le  Comte  Kalnoky  m'a  paiié  aujourd'hui  de  la  situation  des 
armées  serbe  et  bulgare  et  de  l'impossibilité  de  laisser  les  Belligérants 
débattre  plus  longtemps  les  conditions  d'un  armistice,  si  l'on  veut 
aboutir  à  la  conclusion  de  la  paix.  Il  a  donc,  d'accord  avec  l'Italie, 
proposé  de  charger  une  Commission  militaire  de  ce  travail.  Cette 
Commission,  dont  le  Roi  Milan  réclamera  l'intervention,  sera  compo- 
sée 4es  attachés  militaires  des  Grandes  Puissances  à  Vienne,  Elle  aura 
à  s'occuper  exclusivement  de  la  question  militaire ,  c'est-à-dire  des  con- 
ditions d'un  armistice  et  délimitation  de  frontières. 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  si,  le  cas  échéant,  le  Grouverne- 
ment  français  accepterait  cette  proposition. 

.  J'apprends  que  le  Comte  Nigra  vient  de  prévenir  son  attaché  mili- 
taire, le  Colonel  Cerrutti,  qu'il  ait  dès  à  présent  à  se  tenir  prêt  à  partir 
pour  Belgrade.  De  mon  côté,  je  viens  de  faire  savoir  au  Colonel  de 
Salles,  qui  se  trouve  actuellement  en  permission  en  France,  que  je 
pourrai  lui  demander  de  revenir  d'un  moment  à  l'autre. 

FOUCHER. 
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N°  277. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

l^TiLÉGRAMME.) 

Péra,  le  9  décembre  i885. 

Le  mandat  des  Délégués  des  Puissances  est  très  vague.  Il  ne 
s'agit,  en  réalité,  que  de  leur  faire  faire  acte  de  présence  pour  ap- 
puyer  l'autorité  du  Commissaire  extraordinaire  et  de  donner  ostensi- 
blement à  sa  mission  une  sorte  de  sanction  européenne.  Le  départ 
du  .Commissaire  est  d'ailleurs  suspendu*  Il  est  douteux  quil  parte  et, 
s'il  part,  qu'il  reçoive  un  accueil  meilleur  que  celui  des  deux  Délégués 
ottomans  récemment  envoyés  à  Philippopoli. 

Une  chose  paraît  aujourd'hui  avérée,  c'est  que  le  fait  accompli  ne 
pourra  être  détruit  que  par  l'emploi  de  la  force  et  par  l'entrée  des 
troupes  ottomanes  en  Roumélie.  Mais  le  Sultan  est  contraire  à  une  pa- 
reille mesure  et  ne  s'y  déciderait  vraisemblablement  que  s'il  obtenait 
un  mandat  des  Puissances  qui,  pour  la  plupart  au  moins,  ne  paraissent 
nullement  disposées  à  le  lui  donner* 

NOÂILLES. 


r  278. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Saint-Pétersbourg, 
au  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

(  TÉLÉGRAMME,  ) 

Saint-Pétersboui|;,  le  9  décembre  i885. 

Le  Comte  Nigra  avait  proposé  d'envoyer  tous  les  Attachés  mili- 
taires des  Grandes  Puissances  présents  à  Vienne  en  députation  auprès 

4o. 
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du  Prince  Alexandre  et  du  Roi  Milan  pour  peser  sur  leurs  résolutions 
dans  le  sens  du  rétablissement  de  la  paix,  et  pour  régler  avec  eux,  de 
la  manière  la  pins  équitable,  les  conditions  de  l'armistice  qui  ne  parais- 
sent pas  établies  très  sérieusement.  Celte  proposition  a  été  acceptée  à 
Vienne  et  à  Berlin,  à Gonstantinople  et  ici. 

Appert. 


W  279. 

L'Ambassadeur  de  France  près  Sa  Majesté  le  Roi  dltaïie , 
au  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

{riLÈÙBAMME,) 

Rome,  le  9  décembre  i885. 

Il  n  a  été  fait  ici  aucune  démarche  de  la  nature  de  celle  dont  Essad- 
Pachaaété  chargé  auprès  de  Votre  Excellence;  c'est  le  Comte  Corti 
qui  a  été  saisi  directement  de  la  demande  par  le  Ministre  ottoman  des 
Affaires  étrangères  et  qui  a  sollicité  des  instructions.  Il  lui  a  été  ré- 
pondu de  déléguer  le  Consul  royal  à  Philippopoli  avec  la  mission 
très  vague  d'assister  les  Envoyés  turcs  et  de  s'employer  en  faveur  des 
solutions  pacifiques.  On  n'avait  du  reste  à  la  Consulte  aucun  rensei- 
gnement sur  Tobjet  et  le  mandat  de  cette  délégation  européenne. 

Decrais. 


r  280. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Vienne, 
au  Minisire  des  Affaires  étrangères. 

{téléobamme,) 

Vienne,  le  10  décembre  i885. 

Le  Prince  héritier,  recevant  hier  notre  Attaché  militaire  adjoint  en 


—  317  — 
audience  de  congé,  lui  a  dît  quil  considérait  Tarmistice  comme  con- 
clu,  au  moins  en  principe,  à  la  suite  dé  nouvelles  et  pressantes  dé- 
marches faites  par  l'Autriche  auprès  du  Prince  Alexandre.  Une  décla- 
ration pacifique  du  Ministère  bulgare  doit,  dit-on,  paraître  ce  soir. 

La  Bulgarie  renoncerait  à  toute  indemnité  pécuniaire.  La  Commis- 
sion militaire,  dont  je  vous  ai  entretenu  dans  mes  télégrammes  d'avant* 
hier  et  d'hier,  aurait  à  régler  les  détails  de  cet  armistice. 

FOUCHER. 


IN"  281. 

Le  Ministre  de  France  à  Belgrade, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(TÉLiGRAMME.) 

« 

« 

Belgrade,  le  lo  décembre  i885. 

Les  Serbes  ne  sont  pas  plus  disposés  que  les  Bulgares  à  prendre  la 
responsabilité  de  Tattaque.  Des  deux  côtés,  on  voudrait  remettre  la 
solution  définitive  entre  les  mains  des  Puissances. 

Cest  dans  ce  sens  quon  interprète  ici  la  demande  du  Gouvernement 
serbe  dont  j'ai  fait  part  à  Votre  Excellence.  Le  Ministre  d'Autriche 
estime  que  les  conditions  d'un  armistice  devraient  être  réglées  par  une 
Commission  militaire  internationale.  On  gagnerait  ainsi  du  temps.  A 
son  avis,  il  faudra  peut-être  un  Congrès  pour  résoudre  la  question 
politique.  Le  Comte  KhevenhûUer  se  prononce  beaucoup  moins  caté- 
goriquement contre  l'union  rouméliote  depuis  son  voyage  à  Vienne. 

Millet. 
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N^  282. 

Le  Ministre  de  France  à  Belgrade, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(TiliORAMME,) 

Belgrade ,^le  lO  décembre*! 885. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  informe  les  Représentants  des 
•  Puissances  que  les  conditions  des  Bulgares  n  ont  pu  être  acceptées  par 
TLlat-Major  serbe,  soit  au  point  de  vue  militaire,  soit  comme  préju- 
geant la  paix  définitive  au  préjudice  des  droits  de  la  Porte.  Le  Gouver- 
nement serbe  ne  voit  pas  d'utilité  à  continuer  les  négociations  direc- 
tement. La  Serbie,  respectueuse  de  la  volonté  des  grandes  Puissances, 
ne  rompra  pas  elle  même  la  trêve,  et  décline  la  responsabilité  de  la 
rupture  qui  viendrait  des  Bulgares. 

Millet. 


N'  283. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères* 

à  l'Ambassadeur  de  France  à  Vienne, 


(TÉLiGRAMMB.) 


Paris,  le  lo  décembre  i885. 


Nous  sommes  désireux  de  favoriser  toute  tentative  ayant  pour  but 
une  solution  pacifique.  Nous  adbérons  donc  volontiers  à  la  proposition 
du  Cabinet  austro-hongrois  tendant  à  charger  les  Attachés  militaires 
des  Puissances  à  Vienne  de  régler  au  point  de  vue  technique  les  con«t 
ditions  d'un  armistice  entre  les  armées  serbes  et  bulgares.  Je  vous  prie 
de  communiquer  la  présente  dépêche  au  Comte  Kalnoky,  et  de  me 
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faire  savoir  la  suite  qui  aura  été  donnée  à  la  combinaison  suggérée 
par  le  Cabinet  de  Vienne.  Notre  Attaché  militaire  est  en  route  pour  se 
mettre  à  votre  disposition. 

C.  DE  Freycinet. 


N^  284. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  delà  République  à  Berlin ,  à  Constantinoplei 
à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne. 

(télâgbamme,) 

Paris,  le  10  décembre  i885. 

Je  vous  transmets,  pour  vôtre  information,  le  télégramme  que  je 
viens  d*adresser  à  notre  Ambassadeur  en  Autriche  au  sujet  de  la 
miission  technique  dont  les  Attachés  militaires  des  Puissances  à  Vienne 
seraient  éventuellement  chargés  en  vue  du  règlement  des  conditions  de 
l'armistice  entre  les  armées  bulgares  et  serbes. 

[Suit  le  texte.  — Voir  ci-dessus.) 

C.  DE  Freycinet. 


r  285 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Ministre  de  France  à  Belgrade  et  à  l'Agent  diplomatique 
de  France  à  Sofia» 

{TÈLiQRAMMK.) 

Paris,  le  11  décembre  i885. 

Hier  nous  avons  donné  notre  adhésion  à  une  proposition  de  l'Au  - 
triche,  tendant  à  charger  les  Attachés  militaires  des  Puissances   à 
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Vienne,  de  régler  au  point  de  vue  technique  les  conditions  d'un  ar- 
mistice entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie. 

C.  DE  Freycinet. 


r  286. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Berlin, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[TÉLiGRAMME.) 

Berlin,  le  ii  décembre  i88d. 

L'Attaché  militaire  de  l'ambassade  d'Allemagne  à  Vienne  a  été  auto- 
risé à  <ioncourir  à  la  discussion  des  conditions  de  l'armistice  entre 
les  Serbes  et  les  Bulgares. 

Au  surplus,  on  est  d'avis  ici  que  les  arrangements  débattus  entre  la 
Serbie  et  la  Bulgarie  ont  une  importance  très  secondaire,  car  il  ne  dé- 
pend pas  de  ces  petits  États  de  modifier  par  leurs  conventions  particu- 
lières le  régime  du  Traité  de  Berlin,  ni  de  préjuger  en  aucune  façon 
les  accords  qui  peuvent  intervenir  entre  les  Puissances  signataires  du 
Traité. 

Le  Prince  de  Bulgarie  a  promis  de  se  conformer  aux  décisions  des 
Puissances. 

COURCEL. 


r  287. 
L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[TiLéGBAMME.) 

Sofia  9  le  11  décembre  i885. 

-    Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  vient  de  faire  aux  Représentants 
des  Puissances  à  Sofia  la  communication  dont  voici  la  substance  : 
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«Le  Délégué  serbe  n  étant  pas  encore  revenu  au  Quartier  général 
et  n  ayant  envoyé  jusqu  à  présent  aucune  réponse  au  Délégué  bulgare 
relativement  aux  contre-propositions  d'armistice  formulées  par  le 
Prince  Alexandre,  le  Gouvernement  bulgare  se  trouve  autorisé  à  crain- 
dre que  les  Serbes  ne  cherchent  à  profiter  de  la  démarche  des  Puis- 
sances et  surtout  de  la  déclaration  du  Ministre  d'Autriche  à  Belgrade 
pour  gagner  du  temps  et  reconstituer  leurs  forces.  En  conséquence,  le 
Gouvernement  de  Son  Altesse  espère  que  les  Grandes  Puissances ,  tenant 
compte  de  la  déférence  avec  laquelle  la  Bulgarie  a  écouté  au  milieu  de 
ses  victoires  leur  invitation  ainsi  que  l'intimation  du  Ministre  d'Au- 
triche à  Belgrade,  voudront  bien  en  retour  exercer  une  pression  effec- 
tive sur  le  Gouvernement  de  Belgrade  pour  le  décider  à  accepter  les 
contre-propositions  d'armistice  présentées  par  le  Prince  Alexandre.  » 

Flesch. 
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Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Berne,  à 
Constantinople,  à  Londres,  à  Madrid,  à  Saint-Pétersbourg, 
à  Rome  (Saint-Siège),  à  Rome  (Italie),  aux  Ministres  de 
France  à  Athènes,  à  Belgrade,  à  Bruxelles,  à  Bucharest,  à 
Copenhague,  à  la  Haye,  à  Lisbonne,  à  Munich  et  à  Stock- 
holm, au  Chargé  d'affaires  de  France  à  Gettigné  età  TAgent 
diplomatique  de  France  à  Sofia. 

[TÉLieBAMMË.) 

Paris,  le  lâ  décembre  i885. 

Dès  le   début  du  mouvement  rouméliote  nous  ne  nous   sommes 

« 

pas  dissimulé  que  le  rétablissement  du  statu  (juo  ante  serait  une 
solution  insuffisante  et  éphémère  :  nous  n  y  ayons  adhéré  au  cours  de 
la  conférence  que  pour  ne  pas  rompre  Taccord  des  Puissances,  mais 
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nous  nous  serions  bien  plus  volontiers  ralliés,  selon  nos  idées  primi- 
tives, à  une  combinaison  de  nature  à  concilier  les  droits  du  Sultan 
avec  les  aspirations  légitimes  des  populations.  Aujourd'hui  la  plupart 
des  Cabinets  semblent  se  rapprocher  de  ce  point  de  vue.  Sans  vouloir 
nous  départir  de  la  réserve  que  nous  avons  observée  depuis  cette  afifaire 
qui  n  a  pas  pour  nous  une  aussi  grande  importance  que  pour  d'autres , 
et,  par  conséquent,  sans  penser  à  prendre  actuellement  aucune  initia- 
tive, je  crois  le  moment  venu  de  mettre  plus  en  lumière  nos  propres 
appréciations,  et  je  vous  autorise  à  vous  inspirer,  dans  vos  entretiens, 
des  considérations  développées  dans  ma  circulaire  du  3  décembre. 

C.  DE  Frèycinet. 


W  289. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Gonstantinople, 
au  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

{télégramme.) 

Péra,  le  i4  décembre  i885. 

Madgid-Pacha  est  parti  ce  matin.  Il  est  accompagné  de  Chakir- 
Pacha,  envoyé  pour  prendre  part  au  règlement  de  l'armistice. 

NOAILLES. 


r  290. 

Le  Ministre  de  France  à  Belgrade, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télégramme.) 

Belgrade,  le  i4  décembre  i885. 

Afin  d'éviter  tout  malentendu,  le  Cabinet  de  Vienne  a  demandé 
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au  Gouvernement  serbe  de  prendre  rengagement  formel  de  se  sou- 
mettre à  la  décision  de  la  Commission  militaire  internationale.  Le 
Ministre  de  Russie  a  reçu  l'ordre  d'agir  dans  le  même  sens.  Le 
Ministre  des  AfiPaires  étrangères  vient  de  faire  savoir  officiellement  aux 
Représentants  des  Puissances  que  le  Gouvernement  serbe  accepte 
d'avance  les  décisions  de  la  Commission  sur  les  conditions  militaires 
de  l'armistice,  en  dehors  de  toute  considération  politique,  sous  la 
réserve  que  le  Gouvernement  bulgare  fera  préalablement  la  même 
déclaration. 

Millet. 


N'  291. 

Le  Ministre  des  AflPaires  étrangères, 
au  Ministre  de  France  à  Athènes. 

(  TiLÉGRAMME.) 


Paris,  le  i&  décembre  i885. 


Des  informations  privées  me  font  craindre  que  le  Gouvernement 
hellénique  ne  se  laisse  aller  à  quelque  aventure.  Je  regretterais  vive- 
ment qu'il  perdît,  en  agissant  ainsi,  le  bénéfice  de  la  sagesse  dont  il  a 
fait  preuve  jusqu'à  ce  jour. 

G.  DE  Freycinet. 


N'  292. 

L'Anabassadeur  de  France  à  Saint-Pétersbourg, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

4 

(  TÉLÉGRAMME.) 

Saint-Pétersbourg,  le  i5  décembre  i885. 

J'ai  eu  occasion  d'entretenir  M.  de  Giers  des  idées  contenues  dans 

4i. 
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votre  dépêche  du  1 2  décembre  et  dans  la  circulaire  du  3  du  même 
mois;  il  ne  s^est  montré  nullement  surpris  de  votre  manière  de  voir; 
il  s'y  attendait  et  reconnaît  qu  aujourd'hui  la  question  n  est  plus  la 
même.  Pourtant  il  ne  m'a  pas  encore  fait  de  réponse  :  «  Il  faudra  voir, 
m  a-t-il  dit,  ce  qui  va  se  produire;  il  faut  d'abord  aller  au  plus  pressé 
et  régler  les  conditions  de  l'armistice  entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie; 
j'espère  que  ce  résultat  va  être  obtenu  par  la  Commission  des  Attachés 
militaires.  » 

Le  mouvement  d'opinion  en  faveur  de  la  Bulgarie  continue  à  se 
manifester  dans  les  journaux  russes;  l'idée  émise  dans  votre  dépêche 
fait  évidemment  son  chemin.  L'Empereur,  dès  le  principe,  s'est  placé 
sur  le  terrain  de  l'entente  complète  des  trois  Empires;  il  s'y  maintient 
loyalement  et  il  ne  peut  aujourd'hui  déserter  la  cause  commune.  Il 
faut  qu'il  se  concerte  avec  ses  alliés. 

Appert. 


W  293. 


L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[télégramme.) 


Sofia,  1 5  décembre  i885. 


Après  avoir  longuement  consulté. le  Prince  Alexandre  par  le  télé- 
graphe, le  Ministre  des  Affaires  étrangères  va  répondre  à  peu  près 
dans  le  sens  suivant  à  ]a  communication  des  Puissances  relativement 
à  l'envoi  de  leurs  Attachés  militaires  pour  régler  les  conditions  de 
l'armistice  : 

«  Le  Gouvernement  bulgare  n'hésite  pas  à  s'en  rapporter  à  l'équité 
des  Puissances,  mais  il  espère  que  celles-ci  décideront  l'évacuation 
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immédiate  du  territoire  Bulgare  par  les  Serbes  et  ne  permettront  pas 
à  la  Serbie  de  profiter  de  Tarmistice  pour  recommencer  les  hostilités.  > 

Flesch. 


r  294. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Consul  de  France  à  Phiiippopoli 


[télégbamme.) 


Paris,  le  i5  décembre  i885. 


Je  vous  adresse  par  la  poste  copie  d'une  circulaire  que  j*ai  adressée 
récemment  à  nos  Agents  diplomatiques  en  Europe  pour,  leur  faire 
connaître  l'attitude  que  le  Gouvernement  de  la  République  a  prise 
dans  les  différentes  phases  du  mouvement  rouméliote.  Vous  pourrez 
vous  en  inspirer  dans  vos  conversations  avec  les  Autorités  de  Phiiip- 
popoli. En  attendant  que  vous  ayez  reçu  cette  communication,  je 
vous  autorise  à  ne  point  laisser  ignorer  autour  de  vous  que  dès  le 
début  de  la  crise  nous  avons  eu  la  conviction  que  le  rétablissement  du 
statu  (juo  ante  serait  une  solution  insuffisante  et  éphémère;  nous  n'y 
avons  adhéré  au  cours  de  la  Conférence  que  pour  ne  pas  rompre  l'ac- 
cord entre  les  Puissances,  mais  nous  nous  serions  bien  plus  vo- 
lontiers ralliés,  selon  nos  idées  primitives,  à  une  combinaison  de 
nature  à  concilier  les  droits  du  Sultan  avec  les  aspirations  légitimes 
des  populations.  Aujourd'hui  la  plupart  des  Cabinets  semblent  se  rap- 
procher de  ce  point  de  vue.  Sans  vouloir  nous  départir  de  la  réserve 
que  nous  avons  observée  depuis  l'origine  de  cette  affaire,  et  sans  penser 
à  prendre  actuellement  une  initiative  que  les  intérêts  de  la  France  ne 
recommandent  pas,  je  crois  le  moment  venu  de  mettre  plus  en  lumière 
nos  propres  appréciations. 

C.  DE  Freycinet. 
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N°  295. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Vienne, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(TiLiGRAMME.) 

Vienne,  le  i5  décembre  i885. 

Le  Comte  Kalnoky  vient  de  recevoir  de  M.  le  Comte  de  Khe- 
venhûller  une  dépêche  relative  à  la  démarche  faite  par  les  Ministres 
de  Russie^  d'Autriche  et  dltdiie  à  Sofia  auprès  du  Ministre  des  Affaires 
étrangères  de  Bulgarie.  Le  Ministre  allemand  n  avait  pas  d'instruc- 
tions suffisantes  pour  s'y  associer.  M.  Tzanow  demande  que  la  Com- 
mission s'occupe  des  hases  diplomatiques  et  no  a  pas  seulement  des 
questions  techniques  relatives  à  l'armistice ,  et  ne  se  soumet  aux  vues 
des  Puissances  qu'autant  qu'elles  lui  garantiraient  une  compensation. 
Cette  prétention  a  été  repoussée.  On  attend  la  réponse  définitive  du 
Prince  Alexandre. 

FOUCHER. 


r  296. 

* 

Saïd-Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Turquie, 
à  Essad-Pacha,  Ambassadeur  de  Turquie  à  Paris. 

(Remis  par  Essad-Pacha  le  i5  décembre  i885.) 

Constantinople,  le  i3  décembre  i885. 

La  lecture  des  divers  Protocoles  de  la  Conférence,  et  en  particulier 
de  celui  de  la  séance  du  a  5  novembre  dernier,  a  dû  vous  mettre  déjà 
au  courant  de  la  marche  des  travaux  de  la  Conférence,  ainsi  que  des 
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résolutions  préparées  en  Commission,  qui  se  résument  en  lés  points 
suivants  : 

1°  Envoi  d^un  haut  Commissaire  en  Roumélie  orientale,  avec  les 
attributions  et  les  pouvoirs,  à  titre  provisoire,  de  Gouverneur  général. 
Nomination  de  délégués  par  les  Puissahces  pour  assister  le  Commis- 
saire  impérial  de  leurs  conseils,  à  titre  consultatif; 

2''  Institution  simultanée  d'une  Commission  mixte,  composée  des- 
dits Délégués  étrangers  et  des  Délégués  ottomans,  et  chargée  de  s'en- 
quérir des  besoins  de  la  Province  en  tenant  compte,  dans  les  limites 
du  Traité  de  Berlin ,  des  demandes  légitimes  de  la  population  ;  et  éla- 
boration ultérieure  d'un  travail  sur  les  conclusions  de  l'enquête ,  tra- 
vail devant  être  rendu  exécutoire  dès  qu'il  aurait  été  sanctionné  par 
Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan; 

S""  Nomination  d'un  Gouverneur  général,  conformément  aux  pres- 
criptions du  Traité  de  Berlin ,  aussitôt  le  rétablissement  de  l'ordre  et 
de  la  sécurité  dans  la  Roumélie  orientale  ; 

A"*  Envoi,  au  préalable,  dans  la  même  Province  d'une  Délégation 
ottomane,  chargée  d'inviter  les  Autorités  existantes  et  les  populations, 
à  rentrer  dans  le  devoir;  et  transmission  desdites  résolutions  par  les 
Plénipotentiaires  des  Grandes  Puissances  à  leurs  Agents  respectifs 
dans  la  Province,  pour  assurer  le  succès  de  la  mission  de  la  Délégation 
dont  il  s'agit. 

Au  moment  où  la  Sublime  Porte,  tout  aussi  soucieuse  que  les 
Puissances  du  rétablissement  de  l'ordre  dans  la  Roumélie  orientale, 
sans  e£Pusion  de  sang,  et  du  maintien  de  la  paix,  était  fondée  à  espérer 
que  ces  résolutions  recevraient  la  sanction  unanime  des  Plénipoten- 
tiaires, certains  amendements  présentés  dans  la  même  séance  par  le 
Plénipotentiaire  delà  Grande-Bretagne,  et  touchant  non  seulement  le 
fond  de  la  question ,  mais  visant  aussi  la  suppression  dans  ces  réso- 
lutions de  toute  allusion  au  Traité  de  Berlin,  ont  failli  compromettre 
tant  Tœuvre  de  la  Conférence  que  le  succès  de  sa  mission  pacificatrice. 

Un  nouvel  échange  d'idées  et  une  nouvelle  discussion  sur  les  mo- 
difications en  question  étant  de  nature  à  prolonger  indéfiniment  les 
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travaux  de  la  Conférence,  ainsi  que  Fétat  d*incertitude  et  d^anarchie 
de  la  province,  la  Sublime  Porte,  forte  de  ses  droits  souverains,  et  sur 
l'avis  conforme  de  la  majorité  des  Représentants  des  Grandes  Puis- 
sances, avis  exprimé  dans  la  séance  du  2  5  novembre,  a  cru  opportun 
de  se  prévaloir  de  ces  mêmes  Tésolutions,  pour  envoyer  préalablement 
à  Philippopoli  deux  Délégués  impériaux,  chargés  d'inviter  les  autorités 
existantes  et  les  populations  à  rentrer  dans  l'obéissance,  avec  promesse 
d'accorder  amnistie  pleine  et  entière,  au  nom  de  Sa  Majesté  Impériale 
le  Sultan. 

Ces  Délégués  étaient  également  chargés  de  publier  une  proclama- 

■ 

tion  rédigée  dans  ce  sens  et  annonçant  en  même  temps  l'arrivée  pro- 
chaine à  Philippopoli  du  haut  Commissaire  impérial.  Cette  mission 
préparatoire  était  donc,  vous  le  voyez,  essentiellement  pacificatrice. 
Elle  écartait  toute  idée  d'e£Pusion  de  sang,  se  conformant  de  la  sorte  au 
vœu  unanime  des  Puissances,  et  le  haut  Commissaire,  qui  était  prêt 
à  la  suivre,  ne  devait  avoir  pour  tout  appui,  le  cas  échéant,  qu'une 
démonstration  militaire  imposante  sur  les  frontières. 

Au  premier  abord,  nos  Délégués  ne  rencontrèrent  point  un  accueil 
défavorable,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'incertitude  qui  pla- 
nait sur  l'accomplissement  du  mandat  de  la  Conférence,  et  qui  résul- 
tait des  modifications  mentionnées  ci-haut  et  produites  au  dernier 
mopent,  ne  laissa  pas  que  d'encourager  les  idées  subversives  des 
fauteurs  des  troubles  de  la  Roumélie  orientale  et  d'amener  ainsi  une 
réaction  tendant  à  faire  avorter  l'œuvre  de  pacification  de  la  Confé- 
rence et  son  intention  de  faire  respecter  le  Traité  de  Berlin. 

Pareille  réaction  semblait  également  s'être  opérée  dans  l'esprit  du 
Prince  Alexandre ,  qui ,  après  avoir  protesté,  au  début,  de  son  attache- 
ment à  son  Auguste  Suzerain  et  de  son  désir  de  lui  être  agréable, 
avait  fini  par  décliner,  en  particulier,  l'envoi  du  Commissaire  impérial 
en  Roumélie  orientale. 

En  effet,  dès  le  5  décembre,  c'est-à-dire  un  ou  deux  jours  après  l'ar- 
rivée à  Philippopoli  de  nos  Délégués,  on  put  constater  un  commence- 
ment d'excitation  des  esprits  dan  s  la  province  et  l'intention  d'une  partie 
de  la  population  d'obtenir  l'Union. 
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Des  Comités  s  étaient  formés  pour  exercer  une  pression  en  vue 
d*empêcher  toute  entrevue  et  toute  entente  des  notables  de  la  province 
avec  les  Délégués  de  la  Sublime  Porte.  On  poussait  des  personnes  mal 
intentionnées  à  organiser  des  meetings  dans  certaines  parties  de  la 
Roumélie  orientale  pour  protester  contre  le  retour  du  statu  (juo  ante, 
c  est-à-dire  contre  le  maintien  du  Traité  de  Berlin. 

En  conséquence,  les  Délégués  impériaux  ont  cru  devoir  ajourner  la 
publication  de  la  proclamation  et,  après  avoir  signé,  à  la  même  date 
du  5  décembre,  un  Protocole  relatant  cette  situation  avec  M.  le  Consul 
d'Autriche-Hongrîe  représentant  aussi  T Allemagne,  ainsi  qu*avec 
ceux  d'Italie  et  de  Russie,  ils  quittèrent  Philippopoli  pour  rentrer  à 
Constanlinople. 

En  présence  de  cette  nouvelle  et  regrettable  phase  de  la  situation ,  il  est 
évident  que  tout  moyen  pacifique ,  appuyé  même  d'une  forte  démons- 
tration militaire  sur  les  frontières  rouméliotes,  n  aboutirait  plus  au  ré- 
sultat désiré.  A  la  surexcitation  des  esprits,  créée  par  les  fauteurs,  vien- 
drait bientôt  se  joindre  un  appoint  sérieux  à  la  résistance,  je  veux  dire, 
le  retour  dans  la  province  des  troupes  bulgares  et  rouméliotes,  qui  se 
sont  rendues  sur  le  théâtre  de  la  guerre  serbo-bulgare.  Dès  lors,  toute 
entrée  éventuelle  des  troupes  impériales  ottomanes  dans  la  Roumélie 
orientale  rencontrerait  inévitablement  la  résistance  armée  de  toutes 
ces  masses.  La  lutte  qui  s'ensuivrait,  et  qui  se  prolongerait  outre  me- 
sure ,  à  cause  des  rigueurs  de  l'hiver,  amènerait  une  grande  effusion 
de  sang  à  l'encontre  du  désir  général  de  la  Turquie  et  de  l'Europe 
pour  la  sauvegarde  de  la  paix,  de  manière  qu'à  un  moment  donné 
les  Puissances  intéressées  à  la  paix  pourraient,  devant  un  pareil  évé- 
nement, nous  faire  des  propositions  incompatibles  avec  le  but  que  l'on 
s'est  proposé  pour  le  rétablissement  du  statu  cjuo  ante  et  qui  serait  de 
nature  à  faire  rejaillir  sur  le  Gouvernement  impérial,  la  plus  lourde 
responsabilité  vis-à-vis  de  nos  populations  et  de  nos  armées.  Certes,  il 
ne  serait  pas  malaisé  pour  le  Gouvernement  impérial  de  faire  respec- 
ter par  la  force  des  armes  le  Traité  de  Berlin  et  de  ramener  à  l'ordre 
ses  sujets  égarés  de  la  Roumélie  orientale;  mais,  avant  de  recourir  aux 
mesures  coercitives,  qui  ne  manqueraient,  je  le  répète,  de  donner 
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naissance  à  des  événements  imprévus  et  à  de  graves  complications,  la 
Sublime  Porte  tient  à  ne  point  se  départir  de  la  ligne  de  conduite 
qu  elle  s'est  tracée  dès  le  début ,  celle  de  réunir  ses  efforts  à  ceux  de 
l'Europe  pour  la  sauvegarde  de  la  paix,  d'agir  de  concert  avec  les 
Puissances  cosignataires  d'un  traité  qu'elle  entend  maintenir  intégra- 
lement et  d'inviter  le  Prince  de  Bulgarie,  qui  dispose  de  toute  la  force 
armée  bulgare  et  rouméliote,  à  rester  dans  les  limites  de  ses  devoirs.  Ce 
but  ne  saurait  évidemment  être  atteint  que  par  l'autorité  d'une  entente 
commune  des  Puissances,  entente  dont  l'absence  a  malheureusement 
paralysé  jusqu'ici  nos  efforts. 

En  exposant  ces  faits  et  considérations  au  Gouvernement  près  du- 
quel vous  êtes  accrédité,  vous  voudrez  bien  donner  tous  les  dévelop- 
pements que  vous  croiriez  nécessaires  et  lui  démontrer  le  désir  que 
nous  avons  d'arriver  à  une  solution  pratique  de  la  question  rouméliote 
et  de  mettre  ainsi  fin  à  la  situation  du  jour,  situation  grosse  de  sacri- 
fices pour  nous,  de  préjudices  pour  les  intérêts  généraux  et  de  compli- 
cations redoutables  pour  l'avenir. 

Veuillez  prier  instamment  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de 
vouloir  bien  provoquer  le  plus  tôt  possible  l'entente  désirée  en  exer- 
çant son  influence  auprès  du  Cabinet  de  Saint-James,  et  envoyer  des 
instructions  dans  ce  sens  à  son  représentant  à  Constantinople. 

Vous  voudrez  bien  en  même  temps,  remettre  à  Son  Excellence  une 

copie  de  la  présente  dépêche,  et  me  faire  connaître  immédiatement 

par  le  télégraphe  la  réponse. 

Saïd. 


r  297. 
L'Agent  et  Consul  général  de  France,  à  Sofia, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télégramme.) 

Sofia,  ^e  16  déœmbre  i885. 

Voici  en  substance  la  réponse   du  Gouvernement  bulgare    à   la 
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communication    des  Puissances  à  Tefifel  de   notifier  leur  adhésion 
à  la  proposition  de  T Autriche,  tendant  a  charger  les  attachés  militaires 
à  Vienne  de  régler  au  point  de  vue  technique  les  conditions  de  l'ar- 
mistice entre  la  Serhie  et  la  Bulgarie  : 

«  Le  Gouvernement  bulgare  ne  s'explique  pas  l'utilité  d'une  Com- 
mission dont  le  but  serait  exclusivement  de  déterminer  au  point  de 
vue  technique  les  conditions  d'un  armistice,  ce  travail  ayant  été  déjà 
exécuta  par  les  belligérants;  il  n'entend  pas  non  plus  consentir  à  la 
désignation  d'une  zone  neutre  sur  son  propre  territoire;  néanmoins 
pour  montrer  sa  déférence  envers  les  Puissances,  il  est  prêt  à  accepter 
la  proposition  de  l'Autriche  à  laquelle  elles  ont  déjà  adhéré,  mais 
compte  sur  l'équité  des  Puissances  pour:  i"*  Faire  admettre  au  sein 
de  la  Commission  le  Délégué  bulgare  sur  le  même  pied  que  le  Délégué 
serbe;  2°  Ne  permettre  en  aucun  cas  à  la  Serbie  de  reprendre  les  hos- 
tilités et  l'obliger  à  évacuer  immédiatement  le  Territoire  bulgare  sur 
lequel  ses  troupes  ne  sont  restées  que  grâce  à  l'intervention  du 
Ministre   d'Autriche   à  Belgrade.  » 

Flesch. 


N^  298. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Constanti- 
nople,  à  Saint-Pétesbourg,  à  Rome  et  à  Vienne. 

(télégramme.) 

Paris,  le  16  décembre  i885. 

M.  Flesch  m'envoie  l'analyse  suivante  de  la  réponse  du  Gouverne- 
ment bulgare  à  la  proposition  d'armi'stice. 

[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.) 

D'autre  part,  l'Ambassadeur  de  Turquie  m'a  remis  hier  une  cir- 
culaire de  la  Porte  en  date  du   i3  courant.  Dans  ce  document  le 

43. 
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Gouvernement  ottoman,  après  avoir  rappelé  les  délibérations  prises 
par  la  majorité  des  Puissances  à  Constantinople  et  avoir  exposé  les  vues 
pacifiques  qui  ont  guidé  la  Porte  dans  Tenvoi  de  Délégués  en  Rou- 
mélie,  conclut  ainsi  : 

[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus,  n°  296.) 

Essad-Pacha  étant  venu  me  voir  aujourd'hui  pour  connaître  mon 
sentiment,  je  lui  ai  répondu  que  dans  ma  pensée  il  y  avait,  en  effet, 
urgence  à  résoudre  définitivement  les  questions  pendantes  et  que*,  selon 
moi,  les  Puissances,  d'accord  avec  la  Turquie,  devraient  sans  retard 
reprendre  dans  sa  totalité  le  problème  que  les  événements  ont  posé 
dans  les  Balkans  et  s'occuper,  par  voie  de  conférence  ou  de  pourparlers 
directs  entre  Cabinets,  d'établir  la  solution  tant  au  point  de  vue  des 
conditions  de  la  paix  entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie  que  du  régime  à 
donner  à  la  Roumélie.  J'ai  ajouté  que  nous  étions  prêts,  en  ce  qui 
nous  concerne,  à  prendre  part  à  ces  pourparlers. 

C.  DE  Freycinet. 


r  299. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Vienne, 
^        au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(  TÉLÉGRAMME.  ] 

Vienne,  le  17  déœnibre  i885. 

J'ai  eu  avec  le  Comte  Kalnoky  un  entretien  au  sujet  de  la  récente 
circulaire  de  Saïd-Pacha  et  j'en  ai  profité  pour  lui  indiquer  la  sub- 
stance de  votre  télégramme  du  12  décembre. 

FODCHER. 
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r  300. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


{télégramme.) 


Sofia,  le  18  décembre  i885. 


J'ai  reçu  le  télégramme  de  Votre  Excellence  du  1 2  ainsi  que  sa 
communicaâoD  avec  Annexe  du  3.  M'étant  guidé  d'après  vos  précé- 
dentes indications,  je  me  trouve  avoir  préparé  le  Gouvernement 
bulgare  à  entendre  h  langage  qui  m'est  recommandé  aujourd'hui.  Il 
me  sera  donc  facile  de  suivre  vos  instructions  et  de  m'inspirer  des 
considérations  exposées  le  3  décembre.  Mais  je  crains  que,  depuis 
leurs  victoires,  les  Bulgares  ne  soient  plus  disposés  à  accepter  les 
conditions  dont  ils  se  seraient  contentés  en  octobre.  Telles  sont,  du 
moins,  les  tendances  que  je  crois  remarquer  chez  le  Ministre  des  Af- 
faires étrangères  et  M.  Karavelow.  On  voudrait  réduire  les  droits  de 
la  Turquie  à  des  satisfactions  nominales. 

Flesqh. 


N'  301. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia , 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(r£LÉCB.4.V3/£.) 

Sofia,  le  19  décembre  i8d5. 

Le  Prince  Alexandre  a  adressé  hier  au  Grand  Vizir  le  télégramme 
suivant  : 

«En  réponse  à  sa  dépêche  d'hier,  je  prie  Votre  Altesse  de  me  faire 
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savoir  quelle  serait  la  garantie  pour  la  compensation  à  laquelle  la 
Bulgarie  a  droit,  au  cas  où  la  Commission  militaire  déciderait  l'éva- 
cuation du  territoire  serbe  par  les  troupes  bulgares  avant  la  conclu- 
sion de  la  paix.  » 

La  situation  générale  est  assea  satisfante. 

•  Flesch. 


W  302. 

L'Ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  à  Paris, 

à  M-  Herbette,  Directeur  du  Cabinet  du  Ministre  des  AflFaires 
étrangères. 

Paris,  le  19  décembre  i885. 

Monsieur,  voici  le  texte  du  télégramme  que  M.  le  Comte  Kalnoky 
a  adressé  hier  à  notre  Agent  diplomatique  à  Sofia,  après  avoir  pris 
l'avis  des  Ambassadeurs  accrédités  à  Vienne. 

C'est  une  réponse  à  la  Circulaire  du  Gouvernement  bulgare  par 
laquelle  il  accepte  sous  certaines  réserves  l'intervention  de  la  Com- 
mission militaire  appelée  à  arrêter  les  conditions  de  l'armistice. 

Dans  la  pensée  que  les  nouvelles  explications  et  assurances  que 
renferme  le  télégramme  du  Comte  Kalnoky  décideront  la  Bulgarie  à 
laisser  tomber  les  réserves  qu'elle  a  mises  à  son  acceptation,  les 
Délégués  militaires  ont  quitté  Vienne  hier  soir. 

Agréez,  etc. 

Comte  HoYOs. 


ANM£X£  X  Lk    DÉPÊCHE  DE  PARIS,  EN  DATE  DU  I9  DECEMBRE  l885. 

En  réponse  à  la  Circulaire  bulgare,  le  Gouvernement  impérial  et  royal 
prend  acte  de  racceptation  de  sa  proposition  concernant  la  Commission  inter- 
nationale militaire ,  et  croit  devoir  faire  observer  : 

1^  Que,   d'après  les  instructions  dont  cette  Commission  est  munie,  elle 
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devra,  dans  ses  décisions,  faire,  dans  les  limites  de  sa  compétence,  une  juste 
part  de  la  victoire  et  de  la  défaite  ; 

2**  Que,  pour  assurer  aux  décisions  de  la  Commission  une  complète  impar- 
tialité, il  n'y  aura,  dans  cette  Commission,  pas  plus  de  Délégué  serbe  que  de 
Délégué  bulgare; 

3**  Que  Tarmistice  doit  précéder  la  conclusion  d'une  paix  définitive ,  et  que 
le  Gouvernement  impérial  et  royal  est  décidé,  à  l'égal  des  autres  Puissances, 
à  employer  tous  ses  efforts  pour  empêcher  la  reprise  des  hostilités.  Le  Gou- 
vernement serbe  a  déjà  accepté  cette  modification  sans  aucune  réserve,  et  la 
Commission  part  ce  soir. 


N°  303. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia , 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télégramms.) 

SoGa,  le  19  décembre  i885. 

N'ayant  pas  trouvé  que  racceptalîon  du  Gouvernement  bulgare  fût 
formulée  d'une  manière  assez  explicite  dans  sa  Note  du  1 5 ,  les  Re- 
présentants des  trois  Empires  et  de  l'Italie  à  Sofia  ont  invité,  par  une 
Communication  collective  en  date  du  1 8 ,  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères à  leur  déclarer  si,  oui  ou  non,  la  Bulgarie  entendait  se  sou- 
mettre aux  décisions  de  la  Commission  militaire  chargée  de  régler 
l'armistice. 

M.  Tzanow  vient  de  répondre  affirmativement,  en  faisant  toutefois 
observer  que  le  Gouvernement  balgare  a  seulement  consenti  à  se  pro- 
noncer, parce  que  l'Agent  autrichien  a  assuré  qu'on  ferait  la  part  de  la 
victoire  et  celle  de  la  défaite,  ef  parce  que,  par  suite  de  la  guerre, 
le  Grand  Vizir,  dans  un  télégramme  adressé  au  Prince  Alexandre,  dit 
qu'il  sera  naturellement  tenu  compte  de  la  situation  acquise ,  à  la 
Bulgarie. 

Flesch. 
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r  304. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Berlin , 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin  9  le  ig  décembre  i885. 

Monsieur  le  Ministre, 

Je  n*ai  pas  manqué  d'entretenir  le  comte  Herbert  de  Bismarck  des 
questions  traitées  dans  votre  télégramme  du  1 6  de  ce  mois,  et  je  lui 
ai  fait  connaître  le  point  de  vue  auquel  vous  vous  étiez  placé  pour 
répondre  à  la  communication  qui  vous  a  été  donnée  par  Essad-Pacha 
de  la  récente  circulaire  de  la  Porte  Ottomane.  Il  a  bien  voulu  m'in- 
struire,  à  son  tour,  de  la  manière  de  voir  du  Gouvernement  allemand, 
concernant  les  derniers  incidents  de  la  crise  orientale. 

Les  conditions  posées,  ou  du  moins  les  observations  présentées  par  le 
Gouvernement  de  Bulgarie,  à  propos  de  l'envoi  de  la  Commission 
militaire  chargée  par  les  Puissances  d'établir  un  armistice  entre  les 
Bulgares  et  les  Serbes,  n'offraient,  aux  yeux  du  Sous-Secrétaire  d'État 
allemand,  qu'une  valeur  très  secondaire,  car,  à  son  avis,  il  ne  saurait 
dépendre  des  petits  États  de  la  péninsule  de  préjuger,  par  leurs  stipu- 
lations particulières,  les  décisions  des  grandes  Puissances,  seules  com- 
pétentes dans  les  questions  réglées  par  des  traités  européens.  Les  Bul- 
gares n'ont,  d'ailleurs,  pas  maintenu  leurs  prétentions.  Ils  n'ont  pas 
été  appelés,  non  plus  que  les  Serbes,  à  nommer  des  commissaires  pour 
participer  aux  travaux  des  représentants  militaires  des  Puissances,  et 
leurs  délégués  ont  seulement  été  admis  à  fournir  des  renseignements. 

Quant  aux  conditions  de  la  paix  à  débattre  entre  la  Bulgarie  et  la 
Serbie,  le  Prince  Alexandre  a  compris  qu'il  ne  pouvait  lui  appartenir 
de  modifier  la  distribution  des  territoires  résultant  du  Traité  de 
Berlin.  Il  a  donc  renoncé  à  réclamer  de  la  Serbie  des  cessions  territo- 
riales. Il  eût  été  tout  à  fait  contraire  à  la  logique  d'annexer  à  la  Bul- 
garie, pays  vassal  de  la  Porte  Ottomane,  des  portions  de  territoire 


—  337  — 
détachées  de  la  Serbie,  pays  en  pleine  possession  de  sa  souveraineté, 
car  le  Prince  Alexandre  se  fût  trouvé  ainsi  souverain  dans  une  partie 
de  sa  Principauté,  et  vassal  pour  le  reste,  ce  qui  eût  créé  une  posi- 
tion anormale.  D'autre  part,  il  ne  pouvait  être  question  de  replacer 
sous  l'autorité  de  la  Turquie  une  partie  du  territoire  serbe,  affranchi 
en  1878.  Ni  la  Russie,  ni  l'Europe  n'y  eussent  consenti. 

Le  Prince  Alexandre  s'est  rabattu  à  demander  une  indemnité  pécu- 
niaire. C'est  là  une  question  qu'il  lui  est  permis  de  discuter  avec  la 
Serbie,  bien  qu'il  soit  douteux  que  celle-ci  se  trouve  matériellement  en 
mesure  d'entrer  dans  un  pareil  ordre  d'idées. 

Si  les  deux  •Belligérants  veulent  traiter  ensemble  du  sort  futur  de 
la  Roumélie  orientale,  ils  s'occuperont  d'une  question  sur  laquelle  ils 
n'auront  pas  voix  décisive,  bien  qu'elle  ait  servi  de  motif  ou  de  pré- 
texte à  la  Serbie  pour  sa  prise  d'armes.  Peut-être  la  Serbie,  étant  au- 
jourd'hui vaincue,  se  résignera-t-eîle,  quoiqu'on  doive  en  douter,  à 
prendre  envers  la  Bulgarie  l'engagement  de  se  désintéresser  de  la  ques- 
tion. C'est  le  seul  sens  dans  lequel  il  pourrait  être  valablement  fait 
mention  de  la  Roumélie  orientale  dans  le  Traité  de  paix  entre  les  detx 
Etats.  Toute  autre  stipulation  à  ce  sujet  serait  nulle,  car  elle  empiéte- 
rait sur  les  droits  des  Grandes  Puissances.  C'est,  en  effet,  aux  Cabinets 
que  doit  rester  la  solution  définitive  des  difficultés  qui  touchent  à 
l'interprétation  du  Traité  de  Berlin.  La  Commission  militaire  elle- 
même  ne  préjugera  rien  à  cet  égard,  car  elle  n'est  pas  chargée  de  faire 
œuvre  de  diplomatie. 

Arrivant  à  parler  de  la  circulaire  turque  ,  le  Comte  Herbert  de  Bis- 
marck m'a  dit  que,  par  considération  pour  le  vœu  exprimé  dans  ce 
document,  l'Allemagne  avait  consenti  à  renouveler  ses  démarches  à 
Londres,  afin  d'amener  le  Cabinet  anglais  à  accepter  les  points  de  vue 
admis  à  la  Conférence  de  Constantinople  par  toutes  les  autres  Puis- 
sances. Lord  Salisbury  avait  répondu  qu'il  n'était  pas  entré  dans  ses 
intentions  de  considérer  le  Traité  de  Berlin  comme  dès  à  présent  caduc, 
et  qu'il  en  admettait  les  stipulations  comme  toujours  en  vigueur,  tant 
qu'elles  ne  seraient  pas  modifiées  par  un  accord  des  Puissances  signa- 
taires. Cependant  Lord  Salisbury  persistait  à  réclamer  l'insertion,  daus 
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le  préambule  de  la  déclaration  des  Puissances,  d'une  phrase  visant  la 
nécessité  de  tenir  compte  du  vœu  des  populations.  Celte  demande  ren- 
contrait des  objections,  et  les  pourparlers  se  continuaient  à  ce  sujet 

Je  rappelai  à  ce  moment  au  Comte  de  Bismarck  que,  nous  aussi, 
nous  croyions  nécessaire  de  tenir  compte  du  vœu  des  populations; 
c'était  là  une  tradition  de  notre  politique  dont  il  ne  nous  était  pas 
permis  de  nous  départir;  quel  que  fût,  en  effet,  notre  respect  pour 
les  traités,  nous  considérions  toujours  leur  autorité  comme  étant 
dautant  mieux  assurée  qu ils  étaient  conformes  aux  aspirations  des 
peuples. 

Le  Sous-Secrétaire  d'État  fit  un  signe,  marquant  qull  n'ignorait  pas 
que  tel  était  en  effet  notre  point  de  vue-  Poursuivant  ensuite  le  déve- 
loppement de  sa  pensée,  et  répondant  à  ce  que  je  lui  avais  exposé  de 
votre  part  touchant  l'urgence  de  résoudre  définitivement  les  questions 
pendantes  au  moyen  d'une  délibération  entre  les  Puissances,  quelle 
qu'en  fût  la  forme,  il  me  dit  que  la  Conférence  de  Constantinople,  malgré 
l'interruption  de  ses  séances,  n'avait  pas  épuisé  son  mandat,  mais  pouvait 
toujours  s'assembler  valablement,  quand  les  Puissances  le  jugeraient 
à  propos.  Il  ajouta  que  l'Allemagne,  quant  à  elle,  ne  tenait  pas  pour 
nécessaire  de  presser  les  choses,  et  préférerait  laisser  la  situation  se 
débrouiller  lentement.  En  ce  moment,  l'Angleterre  faisait  des  efforts 
pour  amener  une  entente  entre  la  Porte  Ottomane  et  le  Prince  de 
Bulgarie,  avec  le  désir  de  maintenir  ce  dernier  dans  le  Gouvernement 
de  la  Roumélie  Orientale,  moyennant  certaines  satisfactions  assurées  à 
la  Turquie.  La  Porte  ne  repoussait  pas  absolument  ces  ouvertures^ 
quoique,  depuis  les  élections  anglaises,  la  parole  de  Lord  Salisbury 
eût  moins  de  poids  auprès  d'elle.  Il  fallait  voir  ce  qui  résulterait  de  ces 
négociations;  et,  dans  le  cas  où  elles  aboutiraient  au  but  poursuivi 
par  Lord  Salisbury,  il  faudrait  voir  comment  ce  résultat  serait  pris 
par  les  autres  Puissances.  Quant  à  présent,  le  Cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg persistait  dans  son  programme  de  rétablissement  du  statu  quo 
ante.  A  Berlin,  on  attendait  patiemment.  Quand  la  Russie  et  l'Autriche, 
qui  continuaient  à  échanger  leurs  vues,  seraient  parvenues  à  se  mettre 
amicalement  d'accord  sur  le  sort  qu'il  conviendrait  de  faire  à  la  Rou- 
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niélie  Orientale,  la  question  aurait  fait  un  grand  pas,  et  TAlleniagne 
prêterait  volontiers  son  appui  au  mode  de  transaction  adopté  par  les 
deux  autres  Cours  impériales. 

Veuillez  agréer,  etc. . . 

Alph.  DE  COURCEL. 

t 


r  305. 


L'Ambassadeup  de  France,  près  Sa  Majesté  le  Roi  dltalie 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[TiLÉGRÀMME.) 


Rome,  le  21  décembre  i885. 


Le  Gouvernement  anglais  a,  m  assure«t-on ,  suggéré  ces  jours-ci 
au  Cabinet  du  Quirinal  l'idée  de  provoquer  une  reprise  des  travaux  de 
la  Conférence  et  de  formuler  un  programme  moins  étroit,  qui  n  aurait 
pas  pour  base  unique  Texécution  rigoureuse  et  le  maintien  quand 
même  du  Traité  de  Berlin,  mais  qui  pourrait  au  contraire  aboutir  à 
une  modification  éventuelle  de  ce  traité.  Le  Gouvernement  du  Roi  n'a 
pas  encore  répondu  à  cette  ouverture  confidentielle. 

Decrais. 


W  306. 

L'Ambassadeur  de  France  près  Sa  Majesté  le  Roi  dltalie, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

{TiLÉGRAMME.)  • 

Rome,  le  31  décembre  i885. 

Le  Cabinet  de  Rome  semble  disposé  à  admettre,  pour  la  Bulgarie 

43. 
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et  la  Roumélie  orientale,  le  régime  de  Tunion  personnelle  ou  toute 
autre  combinaison  de  nature  à  accorder  une  juste  satisfaction  aux  aspi- 
rations des  populations.  Si  mes  informations  sont  exactes,  le  Ministre 
des  Afiaires  étrangères  aurait  même  indiqué,  dans  une  récente  circu- 
laire adressée  aux  représentants  diplomatiques  de  l'Italie,  celte  solu- 
tion comme  la  seule  qui  fût  possible.  Il  aurait  toutefois  invité  ces  der- 
niers à  ne  pas  la  recommander  pour  le  moment  afin  d'éviter  de  faire 
naître  chez  les  Bulgares  et  les  Rouméliotes  des  prétentions  et  des  espé- 
rances exagérées. 

Decrais. 


r  307. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[TÂLiGnAMME.) 


Péra,  le  22  décembre 1 885. 


Le  Prince  Alexandre  s'est  adressé  à  la  Porte  pour  lui  demander 
quelle  garantie  ou  quelle  compensation  il  obtiendrait  s'il  consentait  à 
évacuer  la  portion  de  territoire  que  son  armée  occupe  en  Serbie.  On 
attend  encore  à  ce  sujet  l'iradé  du  Sultan.  D'après  ce  que  m'a  dit 
aujourd'hui  Saïd -Pacha,  la  Porte  a  l'intention  de  soumettre  la  ques- 
tion aux  Puissances  par  une  note  circulaire. 

Tous  les  Cabinets  ont  répondu  à  la  dernière  no(e  de  la  Porte  que 
vous  a  remise  Essad-Pacha. 

La  réponse  la  plus  intéressante  paraît  être  celle  de  la  Russie.  Le 
Cabinet  de  Pétersbourg  admet  qu'à  la  suite  de  l'accueil  fait  aux  Délé- 
gués ottomans  à  Philippopoli,  il  serait  dangereux  de  risquer  l'envoi  de 
troupes  turques  en  Roumélie.  Il  reconnaît  que  la  situation  actuelle 
n'est  plus  ce  qu'elle  était  il  y  a  deux  mois,  et,  tout  en  restant  aussi 
attaché  que  par  le  passé  au  Traité  de  Berlin ,  il  ne  se  refuserait  pas  à 
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consentir  à  des  changements  aux  stipulations  de  ce  traité,  pourvu  qu'ils 
rencontrassent  Tassentiment  de  toutes  les  Puissances.  Mais  le  Cabinet  de 
Pétersbourg  croit  qu  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  de  la  question  de  la 
Roumélie  orientale,  avant  que  la  paix  entre  la  Bulgarie  et  la  Serbie 
soit  définitivement  conclue. 

NoAÏLLEf- 


r  308. 

Saïd-Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Turquie, 
à  Essad-Pagha  ,  Ambassadeur  de  Turquie  à  Paris. 

(Remis  par  Essad-Pacha.) 

Conslantinople,  le  22  décembre  i885. 

Il  est  à  votre  connaissance  que,  sur  la  proposition  du  Cabinet  de 
Vienne,  une  Commission  mixte  militaire  a  été  instituée  par  nous  et  les 
Grandes  Puissances  à  l'effet  de  régler,  au  point  de  vue  technique,  les 
conditions  d'un  armistice  entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie.  Notre  Délégué 
à  cette  commission,  qui  doit,  à  l'heure  qu'il  est,  se  trouver  sur  les  lieux, 
a  reçu  pour  instruction  de  ne  point  se  séparer  de  ses  collègues  et  de 
se  référer,  le  cas  échéant,  à  la  Sublime  Porte  pour  les  points  qui  exi- 
geraient de  nouvelles  instructions  de  notre  part. 

A  la  suite  d'un  échange  de  propositions  et  de  contre-propositions 
entre  la  Serbie,  qui  déclarait  d'avance  se  soumettre  aux  décisions  de 
la  Commission,  et  la  Principauté  bulgare,  qui,  tout  en  déclarant  ne  de- 
voir point  toucher  aux  articles  2  et  36  du  Traité  de  Berlin,  tenait 
cependant  à  garder  jusquà  la  conclusion  de  la  paix  les  territoires 
serbes  qui  se  trouvent  entre  ses  mains,  on  a  émis  l'opinion  que  le 
principe  de  l'évacuation  des  territoires  de  part  et  d^autre  soit  admis, 
évacuation  qui  devra  constituer  la  base  de  l'armistice,  tout  en  y  tenant 
naturellement  compte  de  la  situation  que  s'est  acquise  la  Bulgarie  par 
suite  de  la  guerre. 
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C'est  dans  ce  sens  que  Son  Altesse  le  Grand-Vizir  a  télégraphié  à 
la  date  du  17  décembre  à  Son  Altesse  le  Prince  Alexandre  qui,  par  sa 
réponse  datée  du  )  8 ,  prie  le  Grand-Vizir  de  lui  faire  savoir  quelle 
serait  la  garantie  pour  la  compensation  à  laquelle  a  droit  la  Bulgarie, 
au  cas  où  la  Commission  militaire  déciderait  Tévacuation  du  territoire 
serbe  par  l'armée  bulgare  avant  la  conclusion  de  la  paix. 

La  compensation  que  vise  le  Prince  dans  son  télégramme  nous 
parait  constituer  une  indemnité  pécuniaire;  et  dans  les  circonstances 
présentes,  vu,  en  particulier,  les  instructions  transmises  à  la  Commis- 
sion militaire  de  faire  une  juste  part  de  la  victoire  et  de  la  défaite  dans 
les  limites  de  sa  compétence,  une  compensation  de  cette  nature  dans 
la  mesure  du  juste  et  du  possible  ne  nous  semble  pas  une  prétention 
exagérée. 

Veuillez,  en  conséquence,  attirer  sur  ce  qui  précède  l'attention  du 
Gouvernement  près  duquel  vous  êtes  accrédité,  afin  que,  dans  le  cas 
où  il  croirait  opportun  d'adhérer  au  principe  de  la  compensation  en 
argent  qui  doit  évidemment  entrer  dans  l'arrangement  à  intervenir 
pour  la  conclusion  de  la  paix,  il  veuille  bien  inviter  son  agent  à  Bel- 
grade à  faire  les  démarches  nécessaires  auprès  du  Gouvernement 
serbe  pour  Tamener  à  adhérer  au  principe  de  compensation  dont  il 
s'agit. 

Sud. 


N^  309. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 
au  Ministre  des  AfiPaires  étrangères. 


[TÉLiGHAMME.) 


Sofia,  le  23  décembre  i885. 


On  n'a  pas  encore  publié  à  Sofia   les   conditions  de  l'armistice, 
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Sa  durée  excessive  et  labsence  de  toute  stipulation  relative  à  la 
garantie  pour  la  compensation  à  attribuer  à  la  Bulgarie,  dans  le  cas 
où  la  Commission  déciderait  l'évacuation  du  territoire  serbe,  ont 
surtout  causé  un  vif  mécontentement  parmi  Tarmée  et  la  population. 
Les  Ministres  attendent  le  retour  du  Prince  Alexandre,  qui  sera  samedi 
à  Sofia,  pour  se  concerter  sur  les  dispositions  à  prendre  afin  de  for- 
muler une  sorte  de  protestation  auprès  des  Puissances. 

Flesch. 


r  310. 

Le  Consul  de  France  à  Philippopoli , 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télégbamme.) 

Philippopoli,  le  a 3  décembre  i885. 

La  nouvelle  de  la  conclusion  d*un  armistice  entre  les  Serbes  et  les 
Bulgares  jusqu'au  i"  mars  prochain  a  provoqué  à  Philippopoli  une 
vive  irritation  parmi  les  chefs  du  parti  libéral.  La  durée  de  l'armistice 
leur  parait  exagérée  en  présence  du  désir  que  manifeste  la  population 
rouméliote  d'arriver  à  une  prompte  solution.  Jusqu'à  présent  la  Rou- 
mélie  a  fait  des  sacrifices  considérables  en  hommes,  en  argent  et  en 
fournitures  de  toutes  sortes;  actuellement  elle  est  à  bout  de  ressources 
et  commence  à  être  découragée.  Une  réunion  des  principaux  membres 
du  parti  libéral  doit  avoir  lieu  ce  soir. 

BOYSSET. 


344 


N^  311. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Saint-Pétersbourg, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(TÉLicBAMME.) 

Saint-Pétersbourg,  le  25  décembre  ]885. 

La  conclusion  de  Tarmistice  entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie  a  été 
accueillie  ici  avec  une  grande  satisfaction  ainsi  que  Tordre  du  jour 
adressé  par  le  prince  Alexandre  à  son  armée  dans  lequel  «  il  reconnaît 
«  avec  gratitude  que  l'armée  bulgare  est  redevable  des  ses  succès  aux 
«  soins  constants  qu'a  eus  pour  elle  l'Empereur  de  Russie  et  à  l'activité 
i  exemplaire  des  instructeurs  russes.  » 

Cet  acte  du  prince  Alexandre  est  considéré  comme  le  présage  d'un 
rapprochement  entre  l'Empereur  et  lui.  **  • 

Mon  opinion  personnelle  est  qu'un  arrangement  finira  par  intervenir 
dans  le  sens  que  vous  avez  indiqué  dans  votre  circulaire  du  3  dé- 
cembre. 

C'est  à  la  Turquie  maintenant,  m'a  dit  M.  Giers,  à  prendre  l'initia- 
tive et  à  présenter  ce  qu'elle  entend  faire  pobr  la  Roumélie. 

Appert. 


r  312. 

Le  Ministre  de  France  à  Belgrade, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

(  TÉLÉGBAMMS.) 

Belgrade,  le  2Â  décembre  i885. 

La  Commission  militaire  vient  d'arriver  à  Belgrade.  Votre  Excellence 
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connaît  déjà  les  conditions  de  l'armistice.  Elle  n  ont  pas  été  acceptées 
sans  difficulté;  on  a  été  froissé  par  la  clause  relative  à  la  conclusion 
de  la  paix.  Notre  attaché  militaire  estime  qu  une  pression  énergique 
sera  nécessaire  pour  amener  les  deux  Grouvernements  à  signer  une 
paix  définitive.  Il  s'est  opposé  avec  raison  à  ce  que  le  lieu  des  pour- 
paiiers  fût  désigné  dans  la  convention  d'armistice,  afin  de  laisser  toute 
latitude  aux  Puissances  de  choisir  à  cet  égard  une  capitale  dans 
laquelle  Faction  des  Cabinets  puisse  se  faire  sentir  avec  plus  de  poids. 

Millet. 


r  313. 

Le  Comte  de  Richemont,  chargé  d'AflPaires  de  France  à  Belgrade, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Belgrade,  le  a5  décembre  i885. 

Monsieur  le  Ministre  , 

Tai  Thonneur  d'adresser,  ci-joint,  à  Votre  Excellence  le  texte  des 
conditions  de  l'armistice  intervenu  entre  les  armées  serbe  et  bulgare, 
et  signé  à  Pirot  le  a/19  décembre  courant. 

Veuillez  agréer,  etc. 

R1GHEMONT. 


ANHIXB  \  LA  D^pAgHB  DE  BELGRADE  EN  DATE  DU   25  DECEMBRE    l885. 

CONDITIONS  DE  L'ARMISTICE  ENTRE  LES  ARMÉES  BULGARE  ET  SERBE. 

La  Commission  militaire  internationale  chargée  de  fixer  les  conditions  de 
Tarmistice  à  intervenir  entre  les  troupes  serbes  et  bulgares ,  après  avoir  étudié 
la  situation  des  deux  armées  à  la  date  du  28/16  novembre  i885  au  matin, 
jour  OÙ  les  opérations  ont  été  arrêtées ,  et  après  avoir  constaté  les  avantages 
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militaires  remportés  par  Farmée  bulgare ,  a  fixé  que  ces  conditions  seront  les 
suivantes  : 

ARTICLE  PREMIER. 

LVrmistice  conclu  à  Pirot,  à  la  date  de  ce  jour  2 1/9  décembre  1 885,  durera 

jusqu'au  i^  mars  (17  février)  1886.  Si  d'ici  à  cette  date  la  paix  à  intervenir 

n'était  pas  signée ,  l'armistice  sera  prolongé  de  droit  :  et  si  après  cette  date  du 

1  ^  mars  il  devait  être  rompu ,  la  dénonciation  devra  en  être  faite  dix  jours  au 

moins  avant  la  reprise  des  hostilités. 

ART.  2. 

Les  troupes  des  deux  partis  belligérants  évacueront  les  portions  du  terri- 
toire de  l'adversaire  actuellement  occupées  par  elles. 

Les  troupes  serbes  seront  retirées  les  premières ,  de  façon  que  l'évacuation  par 
elles  du  territoire  bulgare  soit  terminée  à  la  date  du  25/i3  décembre  i885, 
à  midi. 

L'évacuation  du  territoire  serbe  par  les  troupes  bulgares  sera  terminée 
le  20/1 5  décembre  &  midi. 

La  réoccupation  par  les  troupes  nationales  des  localités  ainsi  évacuées  ne 
pourra  se  faire  que  cinq  jours  après  le  départ  des  troupes  adverses,  mais  le 
retour  des  autorités  administratives  pourra  avoir  lieu  immédiatement  après  ce 
départ.  Il  en  sera  de  même  pour  la  rentrée  des  agents  de  la  force  publique , 
dont  la  présence  peut  être  néceissaire  pour  assurer  l'ordre  et  la  sécurité  dans  le 
pays. 

ART.  3. 

La  ligne  de  frontière  entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie  servira  de  ligne  de  délimi- 
tation entre  les  deux  armées  serbe  et  bulgare.  Mais  suivant  cette  ligne  et  sur 
le  territoire  de  chacun  des  deux  Etats,  une  zone  de  3  kilomètres  de  largeur 
sera  neutralisée  pendant  la  durée  de  l'armistice,  de  sorte  qu'on  ne  devra  y 
faire  pénétrer  aucune  troupe  armée ,  à  l'exception  des  agents  de  la  force  pu- 
blique chargés  d'assurer  Tordre ,  la  police  et  la  sécurité  dans  le  pays,  et  des 
agents  du  service  des  douanes. 

ART.  A. 

Le  renvoi  des  prisonniers  faits  par  les  deux  partis  belligérants  devra  s'effec- 
tuer immédiatement  :  accord  sera  pris  à  ce  sujet  entre  les  oflBiciers  qui  ont 
reçu  les  pleins  pouvoirs  pour  signer  l'armistice.  Ces  mêmes  officiers  régleront 
sans  retard  les  questions  relatives  à  l'évacuation  du  matériel  de  guerre ,  à  celle 
des  malades  et  des  blessés,  et  aux  autres  points  de  détail  qui  peuvent  se 
présenter. 
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ART.  0 


Les  Délégués  chargés  des  négociations  qui  doivent  amener  la  conclusion  de 
la  paix  seront  nommés  immédiatement. 

Le  colonel  Topalovitcb ,  de  Tarmée  serbe ,  et  le  capitaine  ZanoflP,  de  Farmée 
bulgare ,  uprés  avoir  produit  devant  la  Commission  et  s'âtre  communiqué  Tim 
è  l'autre  les  pleins  et  réguliers  pouvoirs  dont  ils  ont  été  munis  parles  Comman- 
dants en  chef  des  deux  armées  serbe  et  bulgare,  ont  pris  connaissance  des 
conditions  ci-dessus  indiquées  qu  a  fixées  la  Commission  militaire  intematio* 
nale.  Us  ont  signé  et  échangé  entre  eux  deux  exemplaires  identiques  du  pré- 
sent document. 

Pirot,  21/9  décembre  i885. 

Signature  des  deux  officiers  serbe  et  bulgare  «  contre*sigDature  des  membres 
de  la  Commission  militaire  internationale. 


r  314. 

Le  Chargé  d'Afiaires  de  France  à  Belgrade, 
au  Ministre  des  ÂflPaires  étrangères. 

[tèlâgbammk.) 

Belgrade,  le  27  décembre  i885. 

Les  troupes  des  deux  parties  belligérantes  eOectuent  sans  encombre 
révacuation  des  territoires  occupés. 

Le  Gouvernement  serbe  vient  de  décider  de  ne  licencier  que  le  pre- 
mier ban.  Mais,  dans  le  but  de  faciliter  la  conclusion  de  la  paix,  le 
Ministre  de  Russie  suggère  à  son  Gouvernement  fidée  d'une  entente 
entre  les  Puissances  pour  imposer  aux  Cabinets  de  Belgrade  et  de 
Sofia  le  renvoi  immédiat  dans  leurs  foyers  de  toutes  les  réserves,  sans 
exception. 

RiCHEMONT. 


44. 
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N°  315. 


Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères, 


[TÉLiGBÂMMK.) 


Athènes,  le  3o  décembre  i885. 


Le  Président  du  Conseil  vient  de  soumettre  au  Roi  un  projet  de 
circulaire  aux  Agents  grecs  près  les  Grandes  Cours,  dans  laquelle  il 
expose  les  vœux  du  Gouvernement  hellénique  et  appelle  sur  la 
situation  présente  la  sympathie  des  Puissances. 

Mou  Y. 


N^  316. 

Le  Consul  de  France  à  Philippopoli , 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères.. 

{TiLÉGnAMMÈ.) 

Philippopoli,  le  3o  décembre  i885. 

Les  journaux  ont  publié  une  analyse  de  la  circulaire  que  Votre 
Excellence  a  adressée  aux  Agents  diplomatiques  relativement  aux  évé- 
nements survenus  dans  ces  provinces;  elle  a  produit  ici  une  excellente 
impression.  Les  Bulgares  sont  reconnaissants  à  la  France  de  son 
attitude,  et  plusieurs  notables  m'ont  prié  d'être  l'interprète  de  leurs 
sentiments  de  gratitude  envers  le  Gouvernement  de  la  République. 

BOYSSET. 
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r  317. 

Le  Gérant  du  Ministère  des  Affaires  étrangères, 
au  Ministre  de  Serbie,  à  Paris. 

(Remis  par  le  Ministre  de  Serbie,  le  3o  décembre  i885.) 

t 

Bel^ade,  le  3o  décembre  i885,  12  h.  5  m.  soir. 

Le  Général  Horvatovitch  télégraphie,  le  a 9  décembre: 

«  Avant-hier  à  midi,  conformément  à  l'article  q  de  l'armistice,  les  Au- 
torités serbes,  accompagnées  de  la  gendarmerie  nécessaire  pour  le  main- 
tien delà  sécurité  publique ,  sont  entrées  à  Pirot  trouvant  la  ville  encore 
occupée  par  une  compagnie  et  six  escadrons  bulgares.  Contrairement 
aux  termes  de  Tarmislice  et  à  la  requête  des  Autorités  serbes,  les  troupes 
bulgares  évacuèrent  immédiatement  Pirot  et  passèrent  la  frontière.  Les 
Bulgares  continuent  à  violer  l'armistice;  ils  ont  laissé  dans  les  villages 
frontières  deux  compagnies  de  volontaires,  les  Autorités  bulgares  réqui* 
sitionnent  nos  paysans  pour  les  transporter.  Par  ordre  du  Commandant 
supérieur,  un  bataillon  de  volontaires  serbes  entre  demain  à  Pirot  pour 
débarrasser  le  territoire  de  raritiée  ennemie. 

«  La  préfecture  de  Pirot  télégraphie  que  Pirot  offre  un  tableau  lamen- 
table; toutes  les  maisons  sont  saccagées  de  fond  en  comble,  quelques 
maisons  sont  incendiées,  les  cloches  des  églises  enlevées  et  brûlées. 
Le  Général  Horvatovitch  a  ordonné  Tenvoi  des  vivres  et  du  bois  à 
Pirot.  » 

Vous  êtes  autorisé  à  laisser  copie  de  la  présente  dépêche  au  Ministre 
des  Affaires  étrangères. 


/' 
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r  318. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Grèce, 
au  Ministre  de  Grèce,  à  Paris. 


(c/ACC/L^/iti:.) 

Athènes,  i9/3i  décembre  i885. 

Monsieur,  par  mes  circulaires  des  28  septembre  et  1 9  octobre  passés , 
je  vous  ai  fait  connaître  les  conseils  que  les  Représentants  des  Grandes 
Puissances  à  Athènes  ont,  d*ordre  de  leur  Gouvernement,  adressés  au 
Gouvernement  du  Roi  dans  l'intérêt  de  la  paix. 

Les  demandes  des  Grandes  Puissances  ont  été  dictées  par  leur  désir 
de  voir  ]a  paix  se  maintenir.  Le  Gouvernement  royal,  confiant  dans 
Téquité  et  les  dispositions  bienveillantes  des  Puissances  en  faveur  de 
la  Grèce  et  de  ses  intérêts  vitaux,  s*est  fait  un  devoir  de  se  conformer 
à  leurs  conseils  et  de  régler  sa  conduite  en  conséquence. 

En  effet,  depuis  lors,  le  Gouvernement  royal  n'a  pas  manqué  de 
s'inspirer  dans  tous  ses  actes  de  ces  conseils.  Pendant  ces  trois  derniers 
mois,  il  na  rien  fait  qui  pût  susciter  le  moindre  obstacle  aux  efforts 
des  Grandes  Puissances  qui  visent  au  maintien  et  au  rétablissement  de 
la  paix.  Bien  plus,  il  na  pas  hésité  à  user  de  toute  son  influence,  afin 
d'empêcher  que  de  nouvelles  complications  ne  surgissent  à  la  suite  des 
événements  de  Pbilippopoli  qui,  dans  le  Royaume  et  hors  du 
Royaume,  avaient  produit  sur  les  populations  helléniques  une  si  pro- 
fonde émotion.  Car  les  événements  dont  la  péninsule  des  Balkans  a  été 
le  théâtre  ont  posé  des  questions  de  race  et  de  prépondérance  de  la 
nature  la  plus  importante,  de  la  portée  la  plus  grave;  les  sentiments 
que  ces  événements  ont  soulevés  devaient  nécessairement  faire  sentir 
leur  contre-coup  bien  au  delà  des  contrées  où  ils  se  sont  déroulés,  et 
ils  n'ont  pas  tardé  de  mettre  en  jeu  des  intérêts  vitaux  des  Etats  voisins 
de  l'Empire  ottoman. 
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Mais  au  moment  où  les  Grandes  Puissances  vont  délibérer  sur  les 
questions  créées  par  les  événements  de  septembre  passé  et  où  elles  vont 
décider  sur  les  mesures  à  arrêter,  afin  d^assurer  cette  paix  si  ardemment 
désirée,  le  Gouvernement  royal  manquerait  à  ses  devoirs  de  reconnais- 
sance envers  les  Grandes  Puissances ,  et  ferait  douter  de  son  désir  sincère 
de  contribuer  au  maintien  de  la  paix,  s'il  n  indiquait  franchement  et  sans 
aucune  réticence  la  situation  pleine  de  périls  sur  les  points  plus  ou 
moins  rapprochés  de  ses  frontières,  et  surtout  de  celles  du  Nord.  Déjà 
le  Congrès  de  Berlin  s'en  était  préoccupé.  Comme  tout  indique  que 
les  Grandes  Puissances  qui  y  étaient  représentées  seront  bientôt 
saisies  du  règlement  des  affaires  de  la  péninsule  des  Balkans,  nous 
aurions  à  espérer  que,  dans  l'intérêt  d'une  paix  durable,  elles  ne  se 
borneront  pas  à  fermer  cette  seule  plaie  ouverte  et  ensanglantée,  mais 
qu'elles  aviseront  aussi  aux  plaies  cachées  qui  menacent  non  poins  de 
s'ouvrir.  De  cette  manière  seraient  atténuées  les  causes  qui  pourraient 
entraîner  le  Gouvernement  royal  dans  la  voie  qu'il  n'a  pas  hésité  à 
suivre  pour  aider  à  l'oeuvre  de  pacification  poursuivie  par  les  Grandes 
Puissances. 

Les  Puissances  n'ignorent  pas  combien  la  question  de  ses  frontières 
septentrionales  touche  tout  particulièrement  aux  intérêts  vitaux  du 
Royaume,  et  combien  cette  question  est  étroitement  liée  aux  intérêts 
politiques,  mis  en  relief  par  les  événements  dont  la  péninsule  des  Balkans 
a  été  récemment  le  théâtre.  Aussi  les  sentiments  même  de  gratitude  que 
nous  inspire  la  sollicitude  bienveillante  que  les  Grandes  Puissances  ont 
témoignée  jusqu'à  ce  jour  en  faveur  de  la  Grèce,  nous  font  un  devoir 
de  leur  représenter  la  situation  actuelle  sous  son  vrai  jour. 

Je  vous  prie ,  Monsieur,  de  donner  lecture  de  cette  Note  à  Son  Exe. 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  et  de  lui  en  laisser  copie. 

Agréez,  Monsieur,  etc. 
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r  319. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  « 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin ,  à  Constantinople, 
à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne. 


(réLÉGRAMME.) 


Paris,  le  i* janvier  1886. 


L'Ambassadeur  de  Turquie  a  appelé,  avant-hier,  mon  attention  sur 
deux  dépêches  de  son  Gouvernement  dont  il  m'avait  laissé  copie  les 
jours  précédents,  et  qui  portent  les  dates  Tune  du  1 3  et  l'autre  du 
2  2  décembre.  La  première  le  charge  de  nous  inviter  à  nous  unir  aux 
autres  Puissances  signataires  du  Traité  de  Berlin  pour  maintenir  l'obser- 
vation de  ce  Traité  et  y  ramener  le  Prince  de  Bulgarie.  La  seconde  a 
pour  objet  de  nous  amener  à  donner  des  instructions  à  notre  Agent 
à  Belgrade  pour  qu'il  appuie  auprès  du  Gouvernement  serbe  le  prin- 
cipe d'une  compensation  pécuniaire  à  payer  à  la  Bulgarie. 

J'ai  répondu  à£ssad-Pacha  que  je  ne  manquerais  pas  de  faire  con- 
naître aux  Ambassadeurs  de  la  République  auprès  des  Puissances  si- 
gnataires du  traité  de  Berlin  la  double  suggestion  dont  il  s'est  fait  l'in- 
terprète. Je  lui  ai  rappelé  que  le  Gouvernement  français  s'était  toujours 
prêté  à  joindre  ses  efforts  à  ceux  des  autres  Gouvernements  pour  réta- 
blir une  paix  durable  dans  les  Balkans.  Nous  resterons  fidèles  à  cette 
ligne  de  conduite  dans  l'esprit  de  la  circulaire  du  3  décembre.  Pour 
ce  qui  est  d'une  compensation  pécuniaire  à  accorder  au  prince  de  Bul- 
garie, je  n'en  ai  pas  écarté  ie  principe,  mais  j'ai  exprimé  quelques  doutes 
sur  le  point  de  savoir  si  le  prince  Alexandre  s'en  contenterait  comme 
conclusion  des  derniers  événements. 

J'ai  ajouté  que  nous  serions  toujours  prêts  à  marcher  d'accord  avec 
les  autres  cabinets,  tout  en  laissant  à  ceux  qui  ont  un  intérêt  plus  direct 
dans  les  affaires  des  Balkans  le  soin  d'arrêter  les  propositions  qui 
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seront  ensuite  soumises  au  concert  européen.  Nous  n'avons,  en  effet, 
aucune  initiative  à  prendre  en  cette  matière. 

C.  DE  FrEYCINET. 


N"  320. 

Le  Chargé  d'AÉFaires  de  France  à  Belgrade, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télégbamme.) 
Belgrade,  le  3  janvier  i886,  lo  h.  5o  m.  soir. 

.Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  vient  d'annoncer  aux  Repré- 
sentants des  Puissances  que ,  conformément  à  l'article  5  de  la  conven- 
tion  d'armistice,  le  Gouvernement  royal  a  nommé  M.  Myatovitch, 
Ministre  de  Serbie  à  Londres,  pour  négocier  les  conditions  du  traité 
de  paix.  Le  choix  du  lieu  où  se  réunira  la  délégation  des  deux  parties 
soulève  encore  quelque  difficulté.  M.  Garachanine  se  refusant  à  accepter 
Sofia  ou  Cpnstantinople,  on  pourrait  proposer  une  ville  neutre,  un 
port  roumain  par  exemple. 

RiGHEMONT. 


N'  321. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Belgrade , 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[télâgramme,) 

Belgrade,  le  4  janvier  i886. 

Le  Roi  a  été  reçu  officiellement  ce  soir  par  la  Reine,  les  Ministres 
et  le  corps  d'officiers  de  la  garnison. 

Documents  diplomatiques.  —  Roumclie  et  Grèce.  45 
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Le  Conseil  municipal  au  complet  avait  tenu,  de  son  côté,  à  se  rendre 
à  la  gare  et, par  lorgane  d*un  de  ses  membres,  a  protesté  de  nouveau 
des  sentiments  de  fidélité  et  de  dévouement  de  la  capitale  pour  le  Roi 
et  la  dynastie. 

Le  Roi  a  répondu.  Ses  paroles  ont  provoqué  de  nombreux  cris  d'en- 
thousiasme. 

RiCHEMONT. 


N^  322. 


L*Ambassadeur  de  France  à  Berlin, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  Paris. 

(téléobamme.) 

Berlin,  le  5  janvier  i886. 

AjB  Comte  Herbert  de  Bismarck  n  a  fait  aucune  réponse  écrite  aux 
communications  du  Gouvernement  turc  des  1 3  et  a  a  décembre.  Quand 
il  les  a  reçues  des  mains  de  l'Ambassadeur  de  Turquie,  il  s*est  borné  à 
dire  quil  les  examinerait,  et  T Ambassadeur  ne  lui  ayant  pas  parlé 
depuis  lors,  il  s'est  abstenu  d exprimer  une  opinion.  Le  Sous-Secré- 
taire des  Affaires  étrangères,  que  j'ai  mis  au  courant  de  votre  conver- 
sation du  3o  décembre  avec  Essad-Pacha,  a  fort  approuvé  le  langage 
que  vous  avez  tenu,  et  m'a  dit  que,  s'il  avait  eu  à  donner  une  ré- 
ponse, il  l'aurait  faite  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes. 

COURCEL. 


r  323. 
Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Serbie, 
au  Ministre  de  Serbie  à  Paris. 


(TeLÉGBAMME.) 

Belgrade,  le  A  janvier  i886. 

Le  Ministre  de  Turquie  m'a  communiqué  que  la  Sublime  Porte  a 
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invité  le  Prince  Alexandre  à  nommer  un  Délégué  pour  assister  Madjid 
Pacha  dans  les  négociations  de  la  paix  à  conclure,  et  m'a  prié  de  faire 
nommer  de  notre  part  deux  Délégués  et  de  les  envoyer  à  Sofia.  J'ai 
répondu  qu'il  n'y  aura  aucune  difficulté  pour  la  nomination  des  Délé- 
gués, mais  que  préalablement  je  désirerais  avoir  une  réponse  sur  les 
deux  points  suivants  : 

1**  Les  Délégués  turc  et  bulgare  auront-ils  les  mêmes  et  uniques 
instructions,  ou  chacun  d'eux  en  aura-t-il  séparément  de  son  Gouverne- 
ment  respectif? 

2°  Les  Délégués  représenteront-ils  la  Bulgarie  du  Traité  de  Berlin 
ou  la  Bulgarie  du  Nord  et  du  Sud  de  l'Acte  de  Tirnovo? 

Quant  à  la  question  du  lieu  où  les  Délégués  seront  réunis  pour 
entrer  en  négociations,  je  n'ai  encore  rien  répondu  officiellement,  mais 
j'ai  déjà  fait  connaitre  verbalement  que  la  Serbie  ne  pourra  accepter 
pour  siège  des  négociations  ni  Sofia  ni  Constantinople,  cette  dernière 
ville  soulevant  les  mêmes  objections  que  Sofia,  depuis  que  la  Porte  a 
fait  connaître  la  base  sur  laquelle  elle  entend  placer  les  négociations. 

Nous  avons  désigné  pour  notre  délégué  M.  Myatovitch ,  notre  Mi- 
nistre à  Londres. 

Garachanine. 


N'  324. 

UAgent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[télâgrammk.) 

Sofia ,  le  6  janvier  1 886, 

Aux  termes  d'un  décret  du  Prince  Alexandre,  les  lois  judiciaires  de 
la  Bulgarie  seront  applicables  àlaRoumélie  à  dater  du  i""' janvier  i886. 
C'est  un  nouveau  pas  dans  la  voie  des  faits  accomplis,  afin  d'assurer 


45. 
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l'Union.  Mais,  d'un  autre  côté,  les  négociations  de  paix  avec  la  Serbie 
semblent  tarder  à  s'engager.  La  nomination  du  Ministre  serbe  à  Londres 
comme  Délégué  du  Roi  Milan  n'a  pas  encore  été  notifiée  au  Gouver- 
nement de  Son  Altesse. 

Flesch. 


N°  325. 

TÉLÉGRAMME-CIRCULAIRE  COMMUNIQUÉ  LE  6  JANVIER. 
M.  DE  GlERS, 

à  M.  le  Baron  de  Mohrenheim. 

Saint-Pétersbourg,  les  25  décembre  j885  et  6  janvier  i886. 

Le  désir  d'une  issue  pacifique  des  complications  orientales  a  été 
manifesté  par  toutes  les  Puissances.  Bien  qu'un  accord  unanime  n'ait 
pu  se  produire  à  la  Conférence  de  Gonstantinople  sur  la  solution  pra- 
tique de  la  crise ,  faction  des  Cabinets  s'est  exercée  efficacement  en 
commun  pour  arrêter  les  hostilités  entre  la  Bulgarie  et  la  Serbie.  Cette 
action  reste  incomplète  aussi  longtemps  que  les  États  de  la  presqu'île 
des  Balkans  maintiendront  leurs  armements  dans  l'attente  des  éventua- 
lités qu'il  s'agirait  de  prévenir.  Une  démobilisation  générale  écarterait 
ce  péril  et  permettrait  de  rechercher  avec  plus  de  sécurité  une  solu- 
tion-pacifique des  difficultés  actuelles.  Le  Cabinet  impérial  en  a  le 
sincère  désir.  11  croit  que  cela  répondrait  aux  vœax  et  aux  intérêts  de 
l'Europe,  aussi  bien  qu'à  ceux  des  Étals  balkaniques  qui  s'épuisent 
par  la  prolongation  d'une  attitude  réciproquement  menaçante.  Dans 
cette  conviction  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  propose  aux  Puis- 
sances de  s'associera  lui  pour  faire  une  démarche  collective  énergique 
auprès  des  Gouvernements  de  Belgrade,  Sofia  et  Athènes,  en  vue  d'une 
démobilisation  générale  et  simultanée  que  la  Porte  ne  refuserait  pas 
d'imiter.  Vous  êtes  prié  de  communiquer  cette  proposition  au  Gou- 
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vernemcnt  auprès  duquel  vous  être  accrédité.  En  cas  d'adhésion, 
veuillez  Tinviter  à  munir  sansdélai  ses  Représentants  sur  les  lieux  des 
instructions  nécessaires  pour  une  action  collective  et  immédiate  dans 
le  sens  susindiqué. 

De  Giers. 


r  326. 

M.  Hanotaux,  Chargé  dWffaires  de  France  à  Constantinople, 
au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(tèlêgbamme,) 

I 

Péra,  le  7  janvier  1886. 

Pendant  la  visite  que  je  lui  ai  faite  à  Toccasion  de  mon  entrée  en 
fonctions  comme  Chargé  d'Affaires,  M.  de  Nclîdow  m'adonne  lecture 
d'une  circulaire  qu'il  venait  de  recevoir  de  son  Gouvernement. 

Le  Cabinet  de  Pétersbourg  prend  l'initiative  de  démarches  qui  se- 
raient faites  d'un  commun  accord  par  les  Agents  des  Grandes  Puis- 
sances auprès  des  Cabinets  d'Athènes,  de  Belgrade  et  de  Sofia  pour 
provoquer  une  démobilisation. 

On  considère  que  les  armements  excessifs  auxquels  se  sont  laissé 
entraîner  les  divers  Gouvernements  sont  une  cause  d'épuisement  pour 
eux-mêmes  et  une  menace  pour  la  paix  européenne.  On  pense  que  les 
mesures  de  désarmement  prises  par  ces  Gouvernements  sur  l'avis  des 
Grandes  Puissances  seraient  imitées  aussitôt  par  la  Porte. 

Hanotaux. 
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r  327. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Berlin , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

{TÉLéGBAMME.) 

Berlin,  le  8  janvier  i886. 

Le  Comte  Herbert  de  Bismarck  m*a  parlé  avec  quelque  inquiétude 
de  l'agitation  des  Grecs,  qui  se  croient  ou  se  prétendent  soutenus  par 
certaines  Puissances.  La  publication  dans  le  Temps  d'un  article  favo- 
rable aux  revendications  helléniques,  coïncidant  avec  une  correspon- 
dance de  même  couleur  adressée  de  Paris  au  Times,  au  moment  où 
les  Grecs  renouvellent  leurs  démarches  auprès  des  Cabinets,  semble 
avoir  éveillé  des  doutes.  J*ai  dit  au  Comte  Herbert  de  Bismarck  que 
la  France  n  avait  pas  cessé  de  donner  à  la  Grèce  les  conseils  les  plus 
sages  et  les  plus  fermes,  bien  que  toujours  sous  une  forme  amicale. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  a  également  tenu  un  langage  de  nature 
à  rassurer  la  Chancellerie  allemande. 

COURCEL. 


N^  328. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affairés  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République,  à  Berlin,  à  Constanti- 
nople,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne. 

(télègbammb.) 

Paris,  le  g  janvier  i886. 

L'Ambassadeur  de  Russie  m'a  donné  communication  et  laissé 
copie  d'un  télégramme,  en  date  du  6  janvier,  qu'il  avait  reçu  de 
M.  de  Giers  et  qui  a  pour  objet  de  faciliter  la  solution  pacifique  des 
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difficultés  survenues  en  Orient.  Les  armements  que  continuent  de 
faire  les  États  balkaniques  sont  pour  eux  une  cause  d'épuisement 
dans  le  présent  et  un  danger  pour  Tavenir,  où  ils  rendent  de  nouveaux 
conflits  d'autant  plus  à  craindre.  Dans  cette  conviction,  le  Cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  propose  aux  Puissances  de  s'associer  à  lui  pour 
faire  une  démarche  collective  énergique  auprès  des  Gouvernements 
de  Belgrade,  Sofia  et  Athènes  en  vue  d'une  démobilisation  générale 
et  simultanée.  J'ai  répondu  au  baron  de  Mohrenheîm  que  je  me  plai- 
sais à  reconnaître  la  pensée  humanitaire  qui  l'avait  inspirée.  J'ai  ajouté 
que,  si  les  autres  Puissances  se  mettaient  d'accord  pour  l'accomplir, 
nous  étions  tout  disposés  à  nous  unir  à  elles. 

A  la  même  date,  l'Ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  m'a  remis  une 
note  conçue  dans  l'esprit  de  la  proposition  russe ,  et  d'où  il  résulte  que 
son  Gouvernement  est  prêt,  en  ce  qui  le  concerne,  à  s'associer  à  de 
semblables  démarches,  dont  il  semble  même  vouloir  partager  l'ini- 
tiative. 

Je  vous  prie  de  demander  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  quel 
accueil  il  compte  réserver  à  la  communication  du  Gouvernement 
russe,  et  vous  lui  ferez  connaître  les  dispositions  dans  lesquelles  nous 
Tavons  reçue. 

C.  DE  Freycinet. 


N^  329. 


Le  Ministre  de  France  à  Belgrade , 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(tkijIgbamme.) 


Belgrade,  le  9  janvier  1886. 


Les  Puissances  sont,  paraît-il,  d'accord  pour  faire  des  déitaarches 
collectives  à  Belgrade,  à  Sofia  et  à  Athènes,  en  vue  d  obtenir  un  désar- 
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mcment  partiel.  En  outre,  les  Ministres  d'Allemagne  et  d'Angleterre 
ont  reçu  Tordre  de  recommander  aux  belligérants  le  choix  de  Bûcha- 
rest  comme  un  terrain  neutre  pour  les  négociations  de  paix.  Je  vous 
prie  de  me  faire  savoir  dans  quelle  mesure  je  dois  m'associer  à  ces 
démarches. 

i 

Millet. 


N°  330. 

Le  Ministre  de  Franoe  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

{TÉLiOBAMMB.) 

Athènes,  le  lo  janvier  1886. 

Mes  Collègues  ont  tous  reçu  hier  de  leur  Gouvernement  ordre  de 
faire  «  une  démarche  énergique  et  collective  »  auprès  du  Gouvernement 
grec  en  vue  d'un  désarmement  également  proposé  aux  Gouvernements 
serbe  et  bulgare. 

Les  instructions  autrichienne,  italienne  et  russe  ajoutent  que  la 
Porte  «  ne  se  refuserait  pas  à  s'y  associer  ». 

Mes  Collègues  attendent  pour  faire  cette  démarche  sous  forme  de 
Note  collective  que  je  sois  autorisé  à  m'y  associer. 

MouY. 


r  331. 

Le  Ministre  de  France  à  Belgrade . 

au  Président  du  Conseil ,  Minisire  des  Affaires  étrangères. 

(télégramme,) 

Belgrade  le  10  janvier  1886. 

Ce  soir  ont  été  arrêtés  les  termes  d'une  Note  collective  sur  le  désar- 
mement  que  nous  signerons  officiellement  demain  lundi  à  midi. 
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Le  Roi,  que  j'ai  vu  aujourd'hui,  attendait  cette  démarche  et  parais- 
sait  attacher  une  certaine  importance  à  ce  qu^elle  fût  faite  simultané- 
ment à  Sofia. 

En  fait,  la  Serbie  a  déjà  renvoyé  les  réserves. 

Millet. 


r  332. 

L'Ambassadeur  de  France  près  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 
au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[télégbamue). 

Rome,  le  10  janvier  i886. 

M.  le  Comte  de  Robilant  a  déclaré  à  l'Ambassadeur  de  Russie  qu'il 
n'hésiterait  pas  à  recommander  la  démarche  proposée  en  raison 
des  sentiments  pacifiques  qui  l'avaient  inspirée.  En  conséquence,  les 
Agents  du  Roi  à  Sofia,  Belgrade  et  Athènes  ont  reçu  l'ordre  de  joindre 
leurs  efforts  à  ceux  qui  seraient  tentés  en  vue  d'une  démobilisation 
générale  et  spontanée,  et  de  conformer  d  ailleurs  leur  langage  à  celui 
des  Représentants  des  autres  Puissances. 

Dfxrais. 


W  333. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Ministres  de  France, 

à  Belgrade,  à  Sofia  et  à  Athènes. 

(  TÉLiGBAMME). 

Paris,  le  10  janvier  i886. 

Dans  le  cas  où  les  Représentants  des  Puissances  recevraient  des  in- 
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structions  pour  faire  des  démarches  collectives  auprès  des  Cabinets  de 
Belgrade,  Sofia  et  Athènes,  en  vue  d'obtenir  un  désarmement,  je  vous 
autorise  à  vous  y  associer. 

C.  DE  Freyctnet. 


N°  334. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Constantinople , 
à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne. 

{télégramme,) 

Paris,  le  10  janvier  i886. 

Je  vous  communique  le  télégramme  cî-après  que  je  viens  d*adresser 
à  nos  Agents  à  Belgrade,  Sofia  et  Athènes. 
[Suit  le  texte.  —Voir ci-dessus.) 

C.  DE  Freycinet. 


N"  335. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères< 


{télégramme.) 


Péra,le  ix  janvier  i886. 


J'ai  donné  connaissance  aujourd'hui  au  Ministre  des  AflPaires  étran- 
gères de  l'adhésion  du  Gouvernement  français  au  principe  de  la  dé- 
marche collective  proposée  par  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  et 
j'ai  demandé  à  Saïd-Pacha  quel  était  sur  ce  sujet  le  sentiment  de  la 
Sublime  Porte.  Il  m'a  répondu  que  le  Gouvernement  ottoman  s'associait 
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à  ridée  humanitaire  qui  dictait  la  démarche  en  question  ;  et  que  la 
Suhlime  Porte,  ayant  à  souffrir  elle-même  du  poids  de  ses  armements, 
serait  tout  disposée  à  renvoyer  les  soldats  dans  leurs  foyers,  dès  que  les 
trois  autres  États  auraient  donné  Texemple  efiFectif  de  la  démobili- 
sation. 

Hanotaux. 


N°  336. 
Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télégramme.) 

Athènes,  le  ii  janvier  1886. 

Je  me  suis  associé  aujourd'hui  à  la  démarche  collective,  c'est-à-dire, 
d'après  ce  qui  a  paru  préférable  à  tous  mes  Collègues,  à  la  signature 
d'une  note  rédigée  par  le  Ministre  de  Russie. 

En  voici  le  texte  :  «  Les  Grandes  Puissances,  unanimement  résolues 
à  préserver  la  paix  dans  la  Péninsule  balkanique  et  convaincues  que 
leurs  efiForts  dans  ce  but  seraient  stériles,  tant  que  les  Etats  de  la  Pé- 
ninsule resteraient  sous  les  armes,  sont  tombées  d'accord  pour  engager 
les  Gouvernements  grec,  serbe  et  bulgare  à  procéder  à  une  démobili- 
sation immédiate  et  simultanée  que  le  Gouvernement  ottoman  est  tout 
disposé  à  imiter.  En  suite  de  l'accord  établi  à  cet  égard ,  entre  les  Puis- 
sances, les  soussignés  ont  été  chargés  par  leurs  Cabinets  respectifs 
d'inviter  le  Gouvernement  royal  à  prendre  sans  retard  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  démobilisation  de  ses  forces  de  terre  et  de  mer. 

«  Les  soussignés ,  en  s'acquittantde  ces  ordres,  ont  l'honneur  de  prier 
le  Président  du  Conseil  de  vouloir  bien  leur  faire  connaître ,  aussitôt 
que  possible,  le  délai  le  plus  bref  dans  lequel  la  démobilisation  des 
forces  helléniques  pourra  s'effectuer,  afin  qu'ils  puissent  mettre  leurs 
Cabinets  respectifs  à  même  d'établir  entre  les  trois  Etats  balkaniques 
la  simultanéité  d'action  si  indispensable  dans  l'intérêt  de  la  paix  non 
moins  que  dans  celui  de  ces  États». 

46. 
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J'auraîs  mieux  aimé  une  démarche  verbale  et  surtout  un  texte 
moins  impératif,  mais,  après  quelques  observations,  je  ne  pouvais  que 
signer  un  document  qui  avait  obtenu  Tadhésion  unanime. 

Mou  Y. 


r  337. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[TéLÉGBAMMB.) 

Sofia,  le  12  janvier  1886. 

Le  nouveau  Commissaire  des  Vakoufs,  Gabdan  Effendi,  qui  était 
parti  il  y  a  dix  jours  environ  pour  Constantinople,  porteur  d'une  lettre 
du  Prince  de  Bulgarie  pour  le  Sultan  à  Teffet  de  demander  à  venir  en 
personne  à  Constantinople ,  en  vue  d'une  entente  directe  avec  la  Porte , 
est  rentré  hier  à  Sofia,  après  avoir,  dit-on,  échoué  dans  sa  mission  secrète. 
De  p!us,  le  bruit  court  ici  que  la  Turquie  ne  serait  pas  disposée  à  dé- 
sarmer. Mais,  d'un  autre  côté,  l'attitude  de  l'Agent  russe  est  devenue 
presque  amicale.  Enfin  la  Bulgarie  ne  semble  pas  devoir  accepter  Bu- 
charest  comme  lieu  de  réunion  pour  la  négociation  de  la  paix  avec  la 
Serbie. 

Flesch. 


]N^  338. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Vienne, 

au  Président  du  Consed,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[télégramme.) 

Vienne,  le  la  janvier  1886. 

Tai  donné  connaissance  au  Comte  Kalnoky  des  instructions  que 
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vous  avez  adressées  à  nos  Agents  à  Belgrade,  Sofia  et  Athènes,  à  la  suite 
de  la  proposition  de  la  Russie  en  vue  du  désarmement;  il  m'a  dit  que 
sans  en  espérer  un  résultat  immédiat,  il  se  félicitait  que  ces  démar- 
ches collectives  eussent  eu  lieu,  parce  qu'elles  attestaient  l'unanimité 
des  efforts  faits  par  les  Puissances  pour  faciliter  la  solution  des  diffi- 
cultés survenues  en  Orient  et  qu'il  attachait  un  réel  intérêt  au  concours 
que  vous  lui  aviez  donné  en  cette  circonstance. 

FOUCHER. 


r  339. 

M.  Raindre,  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Berlin, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  i a  janvier  1886. 

Monsieur  le  Président  du  Conseil,- 

Conformément  aux  indications  de  Votre  Excellence,  j'ai  annoncé  au 
Sous-Secrétaire  d'État  des  Affaires  étrangères  d'Allemagne  que  nos 
Agents  en  Serhie,  en  Bulgarie  et  en  Grèce  étaient  autorisés  à  se 
joindre  aux  Représentants  des  Puissances  dans  leur  résidence  respec- 
tive, dans  le  cas  où  ces  derniers  recevraient  des  instructions  pour 
faire,  auprès  des  Cabinets  de  Belgrade,  Sofia  ou  Athènes,  une  dé- 
marche collective  en  vue  d'obtenir  un  désarmement  plus  ou  moins 
étendu. 

Le  Comte  Herbert  de  Bismarck  m'a  fait  connaître  que  le  Gouverne- 
ment allemand  avait  envoyé  des  directions  tout  à  fait  analogues  à  ses 
propres  Agents. 

Au  cours  du  même  entretien,  le  Comte  Herbert  de  Bismarck  a  re- 
connu que  le  Gouvernement  de  ia  République  avait,  depuis  le  début 
de  la  crise  des  Balkans,  bien  marqué  son  intention  de  contribuer  à  la 
tâche  pacificatrice  des  Cabinets,  en  donnant,  à  Athènes,  des  conseils 
propres  à  modérer  les  entraînements  de  la  Grèce.  Il  n'avait  donc  ja- 
mais douté  pour  sa  part  du  caractère  purement  privé  de  l'article  du 
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Temps.  Si  cet  article  avait  appelé  l'attention  à  Berlin ,  c'est  que  Ton  y 
avait  craint  qu'il  ne  contribuât  à  entretenir  les  illusions  des  Grecs,  si 
prompts  à  l'espérance. 

Le  Comte  Herbert  de  Bismarck  a  ajouté  que  les  dernières  nouvelles 
envoyées  par  le  Ministre  d'Allemagne  à  Âtbènes  permettaient  d'espérer 
que  les  hommes  d'Etat  helléniques  n'oseraient  pas,  en  définitive,  s'en- 
gager, jusqu  au  bout,  dans  une  aventure  dont  la  disproportion  des 
forces  grecques  et  turques  faisait  trop  clairement  entrevoir  la  folie. 

Le  Comte  Herbert  de  Bismarck  m'a  ensuite  dit  que,  du  côté  de  la 
Serbie  et  de  la  Bulgarie,  les  trois  Gouvernements  impériaux  conti- 
nuaient leurs  efiforts  en  vue  d'amener  les  deuxbelligérants  à  conclure  la 
paix.  L'œuvre  est  laborieuse  et  avance  lentement.  Pour  le  moment  une 
question  de  forme  occasionne  des  retards  et  des  difficultés.  La  Serbie  et 
la  Bulgarie,  invitées  par  les  Puissances  impériales  à  entrer  directement 
en  pourparlers  au  sujet  des  conditions  de  la  paix,  ne  réussissent  pas  à 
s'accorder  relativement  au  lieu  où  s'ouvriront  les  négociations.  A  Bel- 
grade, on  ne  veut  pas  de  Sofia  et  réciproquement.  Les  Cours  impé- 
riales suggèrent  de  choisir  un  terrain  neutre,  comme  Bucharest  par 
exemple,  ou  un  point  quelconque  de  la  Roumanie. 

11  ne  s'agit  là  évidemment  que  d'un  intérêt  secondaire,  mais  il  té- 
moigne du  peu  de  hâte  qu'ont  les  belligérants  d'arriver  à  un  accord, 
alors  que,  dans  l'intérêt  de  la  paix,  il  serait  si  important  de  réaliser 
une  solution  avant  la  fin  de  la  saison  rigoureuse. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Raindre. 


W  340. 

Le  Consul  de  France  à  Philippopoli , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(TÈLiGRAMMS.) 

Philippopoli,  le  i4  janvier  i886. 

Les   Délégués  qui   étaient  allés  à  Sofia  pour  féliciter  le  Prince 
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Alexandre  sont  revenus  avant-hier  à  Philippopoli.  Le  Prince  leur  a  dé- 
claré que  la  Russie  consent  à  l'Union  et  que  les  Puissances  autorisent  la 
Bulgarie  à  négocier  la  question  directement  avec  la  Porte.  On  suppose 
ici  que  TUnion  sera  personnelle  avec  assimilation  des  institutions.  Le 
colonel  Benderef  a  '^été  envoyé  à  Phîlippopoli  pour  y  réorganiser  la 
milice  qui  comprendra  deux  brigades  d'un  eflPeçtif  total  de  seize  mille 
hommes,  placées  sous  les  ordres  de  deux  colonels,  un  régiment  de 
cavalerie  et  une  batterie  d'artillerie.  Les  réservistes  sont  considérés 
comme  étant  en  congé  et  devront  se  tenir  à  la  disposition  de  l'autorité 
militaire.  Les  tribunaux  commencent  à  fonctionner  à  partir  d'aujour- 
d'hui et  rendront  la  justice  au  nom  du  Prince.  Un  ordre  du  Ministre 
de  la  guerre  de  Sofia  a  prescrit  aux  autorités  rouméliotes  de  rétablir 
les  communications  télégraphiques  et  ferrées  entre  Philippopoli  et 
Gonstantinople. 

BOYSSET. 


r  341. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Londres, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télégramme.) 

Londres,  le  1 5  janvier  i886. 

A  propos  des  pourparlers  directs  engagés  entre  le  Gouvernement 
ottoman  et  le  Prince  Alexandre,  Lord  Salisbury  m'a  donné  les  infor- 
mations suivantes  :  La  Porte  est  disposée  à  nommer  le  Prince 
Gouverneur  de  Roumélie  pour  trois  ans;  celui-ci  trouve  que  ce 
terme  n'est  pas  suffisant  et  laisserait  la  porte  ouverte  aux  intrigues  ; 
il  réclame  un  minimum  de  dix  ans  et  Lord  Salisbury  croit  qu'un 
accord  pourra  s'étahlir  sur  cette  base,  bien  que  lui-même  eût 
préféré  une  nomination  à  vie.  Il  n'a  pas  connaissance  d'un  arrange- 
ment annoncé  par  quelques  journaux,  d'après  lequel  les  troupes  bul- 
gares et  rouméliotes,  sous  le  commandement  du  Prince,  seraient  à  la 
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disposition  de  la  Porte  pour  marcher  soil  contre  la  Seriie,  soit,  contre 
Ja  Grèce.  Il  croit  que  ce  bruit  a  été  mis  en  circulation  pour  inquiéter 
les  Grecs,  Quant  au  désarmement,  la  Serbie  et  la  Grèce  ont  refusé 
d'accueillir  la  recommandation  des  Puissances,  et  Lord  Salisbury  voit 
de  grandes  difficultés  à  l'imposer  de  force. 

0  D'autre  part,  m'a-t-il  dit,  les  Grecs  parlent  de  faire  une  guerre 
maritime  à  la  Turquie,  d'attaquer  ses  ports,  de  détruire  son  com- 
merce. En  ce  cas  :1  serait  bien  difficile  aux  Puissances  méditerra- 
néennes de  ne  pas  intervenir,  car  elles  ne  pourraient  tolérer  une 
pareille  perturbation  dans  leurs  intérêts  commerciaux.  » 

Revenant  ensuite  à  la  question  bulgare ,  il  m*a  dit  que  certains  in- 
dices lui  faisaient  supposer  que  le  Gouvernement  russe  se  préparait 
à  déclarer  que,  puisque  le  statu  quo  établi  par  le  Traité  de  Berlin 
n'était  plus  maintenu,  il  demanderait  l'unification  delà  Bulgarie  et  de 
la  Roumélie. 

En  somme,  il  a  manifesté  une  certaine  confiance  dans  la  solution 
de  la  question  bulgare  proprement  dite  d'ici  au  mois  de  mars;  mais  il 
se  montre  inquiet  à  l'endroit  des  événements  qui  peuvent  surgir  en 
Serbie  et  surtout  en  Grèce. 

Le  Chargé  d'affaires  de  Grèce,  que  j'ai  vu  hier,  affirme  hautement 
que  son  pays  ne  peut  pas  reculer  et  qu'il  vaut  mieux  pour  lui  jouer  le 
tout  pour  le  tout,  autrement  il  perdrait  tout  son  prestige  sur  les  popu- 
lations helléniques  de  l'Empire  ottoman. 

Waddington. 


K  342. 

Le  Ministre  de  France  à  Belgrade, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[TiLÈGRAMME.) 

Belgrade,  le  1 6  janvier  i886. 

La  réponse  du  Gouvernement  serbe  à  la  proposition  du  désarme- 
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ment  est  poliment,  mais  nettement  négative.  Le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  fait  remarquer  qu  il  serait  imprudent  de  désarmer,  au  mo- 
ment où  les  négociations  pour  la  paix  ne  sont  même  pas  engagées.  Il 
ajoute  que  la  suggestion  des  Puissances  est  en  opposition  avec  le  texte 
de  la  Convention  d'armistice,  puisque  celle-ci  règle  la  procédure  à 
suivre  en  cas  de  reprise  des  hostilités. 

Millet. 


r  343. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[TÉLiOBAMME.)       . 

Péra,  le  16  janvier  1886. 

Saïd-Pacha  a  demandé  à  Sir  W.  White,  s'il  y  avait  eu  de  la  part  de 
l'Angleterre  quelque  acte  tendant  à  faire  croire  aux  Grecs  que  le 
Gouvernement  britannique  pourrait  les  soutenir  dans  leurs  revendica- 
tions. 

Le  Ministre  d'Angleterre  a  répondu  que  son  Gouvernement  n'avait 
rien  fait  qui  pût  encourager  les  Grecs,  et  qu'il  n'avait  pas  hésité  à  s'as- 
socier aux  démarches  faites  par  les  autres  Cabinets.  Cependant ,  Sir 
W.  White  a  été  assez  étonné  de  ]a  question  à  lui  posée  par  ce  Ministre, 
pour  qu'il  ait  cru  devoir  télégraphier  à  Londres  et  solliciter  de  son 
Gouvernement  des  déclarations  formelles.  Il  m'a  dit  avoir  reçu  un  télé- 
gramme de  Lord  Salisbury  qu'il  doit  communiquer  à  la  Porte,  et  qui 
contient  les  assurances  les  plus  positives  que  le  Gouvernement  de  la 
Reine  ne  soutient  en  rien  les  prétentions  grecques.  Sir  W.  White  doit 
quitter  bientôt  Constantinople: 

Hanotaux. 
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r  344. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[TiLÉGRAMME.) 


Athènes,  le  18  janvier  1886. 


Voici  le  texte  de  la  réponse  que  le  Gouvernement  grec  a  envoyée 
ce  soir  aux  Représentants  des  Puissances  : 

«  Les  questions  soulevées  dans  la  Péninsule  des  Balkans  par  le 
mouvement  de  PhilippopoU  n  ayant  pas  encore  reçu  de  solution  sa- 
tisfaisante ,  et  les  négociations  pour  la  conclusion  de  la  paix  n  ayant 
pas  même  commencé,  la  Grèce  ne  saurait,  en  présence  d*une  semblable 

situation,  procéder  à  la  démobilisation  et  se  conformer  ainsi  à  Tinvita- 
tîon  formulée  par  la  Note  collective  du  1 1  janvier.  Au  surplus ,  le  Gou- 
vernement royal  n'a  pas  manqué,  dans  ses  circulaires  à  ses  Agents,  et 
par  tout  autre  moyen  en  son  pouvoir,  de  développer  le  point  de  vue 
où  il  s  est  placé  pour  envisager  les  complications  que  d'autres  ont  pro- 
voquées dans  la  Péninsule  balkanique.  » 

Comme  vous  le  voyez,  le  refus  de  désarmement  est  catégorique. 

Mou  Y. 


N"  345. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Vienne , 

au  Président  du  Conseil»  Ministre  des  Aiiaires  étrangères. 


(TéLÉGBAMME.) 


Vienne,  le  ig  janvier  1886. 


La  réponse  de  la  Serbie  est  négative.  Le  Comte  Kalnoky  s  attend  à 


—  371  — 
une  réponse  analogue  de  la  Grèce  et  n  a  pas  encore  de  renseignements 
relativement  à  celle  de  la  Bulgarie.  Il  est  d'avis  que  les  Puissances  ne 
peuvent  en  rester  là  et  qu  elles  devront  insister  de  nouveau  en  faisant 
apparaître  cette  fois  une  sanction  contre  celui  qui  commencerait  les 
hostilités.  H  est  convaincu  que  la  Serbie  ne  peut  plus  faire  une  guerre 
offensive  et  n  attaquera  pas  la  première. 

FOUCHER. 


r  346. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

SoGa,  le  19  janvier  1886. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Bulgarie  vient  de  faire  à  la 
Note  collective  qui  lui  a  été  remise  le  1 1  par  les  Représentants  des 
Puissances  à  Sofia,  relativement  au  désarmement,  la  réponse  dont  voici 
la  substance  : 

«  Le  Gouvernement  bulgare  est  prêt  à  démobiliser  pourvu  que  la 
Serbie  s'engage  formellement  à  démobiliser,  de  son  côté,  et  que  les 
Puissances  garantissent  que  le  territoire  de  la  Bulgarie  ne  sera  pas 
de  nouveau  attaqué  et  envahi.  » 

Flescb. 


NOTE 

ADRESSÉE    PAR    LE    MINISTRE    DES    AFFAIRES   ÉTRANGÀRES    DE    SERBIE 
AUX    REPRÉSENTANTS    DES    IHlAlfDES    PUISSANCES. 

Belgrade,  le  16  janvier  i886. 

Le  Gouvernement  royal  de  Serbie  a  prêté  sa  plus  sérieuse  attention 


/. 
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à  la  Note  collective  de  Leurs  Excellences  les  Représentants  des  Grandes 
Puissances  à  Belgrade,  en  date  des  3o  décembre  i885  et  ii  janvier 
i886f  et  après  un  exaipen  approfondi  de  la  question  qui  y  est  traitée, 
il  charge  le  soussigné,  Président  du  Conseil  des  Ministres  et  Ministre 
des  Affaires  étrangères,  d'exprimer  ses  bien  vifs  regrets  de  ce  que  le 
Gouvernement  royal  est,  dans  la  situation  actuelle  sur  la  Péninsule 
des  Balkans,  dans  Fimpossibilité  de  procéder  à  la  démobilisation  de 
Tarmée  royale  serbe. 

En  prenant  cette  résolution,  le  Gouvernement  royal  croirait  man« 
quer  aux  sentiments  de  déférence  qu'il  a  toujours  hautement  manifes- 
tés vis-à-vis  des  Grandes  Puissances,  s'il  n'expliquait  pas  en  même 
temps  les  motifs  qui  le  guident  à  ne  point  accéder  au  désir  exprimé.  Il 
espère  que  les  Grandes  Puissances  voudront  bien  en  reconnaître  la  jus- 
tesse et  non  moins  apprécier  le  fait  que  le  Gouvernement  royal  a  mis 
en  toute  occasion  ses  soins  tout  particuliers  à  se  conformer  non  seule- 
ment aux  traités  existants,  mais  aussi  aux  Conseils  des  Grandes  Puis- 
sances ,  alors  mémo  que  les  intérêts  immédiats  de  la  Serbie  auraient  pu 
lui  conseiller  le  contraire.  Dans  les  complications  qui  ont  surgi  dans 
la  Presqu'île  des  Balkans,  indépendamment  de  la  volonté  de  la  Serbie, 

et  contrairement  à  son  désir  manifeste  de  se  vouer  à  un  travail  de  dé- 

< 

veloppement  et  de  progrès  pacifique,  le  Gouvernement  royal  a  tout 
particulièrement  suivi  cette  voie  politique,  jusqu'au  jour  où  l'honneur 
du  pays  a  été  gravement  lésé  par  les  violations  territoriales  d'un  pays 
peu  respectueux  des  principes  conseillés  par  le  bon  voisinage  et  impo- 
ses  par  les  traités  internationaux,  et  où  l'insuccès  des  conférences  de 
Constantinople  a  menacé  le  pays  dans  son  existence  nationale. 

Aujourd'hui  que  la  lutte  a  été  engagée,  malgré  le  fait  qu'elle  a  été 
arrêtée  par  l'intervention  des  Grandes  Puissances,  les  négociations  de 
paix  entre  le  Gouvernement  royal  de  Serbie  et  la  Sublime  Porte,  Cour 
suzeraine  de  la  Principauté  de  Bulgarie,  n'ayant  pas  même  commencé, 
on  ne  saurait  préjuger  de  leur  résultat  définitif.  Ce  n'est  pas  que  le 
Gouvernement  royal  ne  soit  animé  des  meilleures  dispositions  paci- 
fiques, mais  n'étant  pas  seule  partie  dans  la  question,  il  croit  qu'on  ne 
saurait  demander  à  la  Serbie  de  se  préparer,  par  une  démobilisation 
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anticipée,  des  surprises  auxquelles  il  lui  serait  impossible  de  parer  à 
temps  avec  efficacité. 

Le  Gouverneroeut  royal  est  d'autant  plus  autorisé  à  tenir  compte  de 
ces  éventualités  )  que  non  seulement  sa  bonne  foi  à  lui ,  mais  aussi  celle 
des  Grandes  Puissances  a  été  parfois  surprise  sans  qu  il  ait  été  pos- 
sible, jusqu'à  ce  jour,  de  redresser  les  faits  accomplis.  Et  cette  possibi- 
lité ne  saurait  être  exclue,  vu  que  Tinstrument  de  Tarmistice  lui-même 
prévoit,  dans  son  article  premier,  le  cas  de  la  dénonciation  de  Tarmis- 
tice,  et  qu'il  ne  ressort  de  la  Note  collective  précitée  aucune  mesure 
ayant  pour  but  d'assurer  et  de  garantir  l'exécution  simultanée  et  sin- 
cère de  la  démobilisation  par  tous  les  Gouvernements  auprès  desquels 
pareille  démarche  aurait  dû  été  faite. 

Tout  en  acceptant  les  raisons  qui  mettent  le  Gouvernement  royal 
dans  l'impossibilité  d'obtempérer,  dans  le  cas  présent,  au  désir  des 
Grandes  Puissances,  quant  à  la  démobilisation,  il  s'empresse  de  recon- 
naître avec  elles  que  1  action  des  Grandes  Puissances,  qui  a  pour  but 
d'amener  une  solution  pacifique  des  complications  surgies  en  Orient, 
resterait  effectivement  incomplète,  si  elle  n'aboutissait  qu'au  résultat 
partiel  d'avoir  fait  cesser  les  hostilités  entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie. 
Aussi  le  Gouvernement  royal  tienl-il  à  donner  l'assurance  que  de  son 
côté  il  mettra  tous  ses  soins  à  faciliter  la  tâche  pacificatrice  des  Grandes 
Puissances. 

Voilà,  Monsieur,  ce  que  le  Gouvernement  royal  m'a  chargé  de  faire 
parvenir  à  Votre  Excellence ,  en  réponse  à  la  Note  collective  susmen- 
tionnée, et  je  la  prie  de  me  permettre  de  recourir  à  son  aimable  entre- 
mise pour  en  porter  le  contenu  à  la  connaissance  de  son  Haut  Gou- 
vernement. 

Garachanine. 
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N"  347. 

Le  Chargé  d'affaires  de  France  à  CoDstantinople, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

{TiLiGBAMMË.) 

Péra,  le  21  janvier  i886. 

Je  tiens  de  la  meilleure  source  qu'on  attend  ici  l'arrivée  non  seule- 
ment de  Gabdan,  mais  d'un  envoyé  du  Prince  Alexandre  chargé  de 
transmettre  des  propositions  que  Ton  considère  comme  presque  satis- 
faisantes. 

Le  Prince  accepterait  d'être  nommé  Vali  de  la  Roumélie.  Il  s'enga- 
gerait à  payer  le  tribut  pour  la  Bulgarie  et  pour  la  Roumélie.  Il  con- 
sentirait également  à  une  rectification  de  frontières  qui  rendrait  à  la 
Turquie  certains  villages  musulmans  de  la  Roumélie.  Quoiqu'il  y  ait 
encore  quelque  résistance  à  vaincre  ici  et  quelques  difficultés  à  régler, 
notamment  celle  du  laps  de  temps  pour  lequel  le  Prince  serait  nommé 
Vali ,  on  pense  que  la  Porte  serait  assez  disposée  à  traiter  sur  ces  bases  ; 
mais  elle  est  arrêtée  par  deux  ordres  de  considérations  : 

1^  Elle  se  demande  ce  que  feront  les  Serbes  et  les  Grecs  au  lende- 
main du  jour  où  un  pareil  arrangement  sera  rendu  public. 

2^  En  outre,  la  Russie  ne  paraît  pas  très  satisfaite  d'un  pareil  arran- 
gement. 

Hanotaux. 


r  348. 

Le  Consul  de  France  à  Philippopoli , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

[TÉLiGRÂMME.) 

Philippopoli f  le  23  janvier  i886. 

Le  parti  libéral  rouméliote  témoigne  son  mécontentement  que  ses 
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chefs  soient  tenus  à  l'écart  des  négociations  relatives  à  la  question  de 
rUnion.  Deux  d'entre  eux,  MM.  de  Rizof  et  Stoianovitch,  ont  été  en- 
voyés en  Bulgarie  avec  mission  de  demander  au  Prince  Alexandre  la 
convocation  dune  assemblée  composée  des  Députés  des  deux  Pro- 
vinces et  chargée  de  délibérer  sur  la  situation  du  pays. 

M.  Karavelow  a  autorisé  par  télégraphe  l'exportation  des  bestiaux 
qui  seront  soumis  à  un  droit  de  sortie;  Texporlation  des  céréales  reste 
prohibée. 

BOYSSET. 


r  349. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[TiLÉGRAMME.) 

So6a,  le  25  janvier  1886. 

Ce  matin,  Gabdan  Effendi   est  parti    pour   Constantinople    avec 
M.  Tzanow. 

Flesch. 


T  350. 

Le  Baron  de  Mohrenheim,  Ambassadeur  de  Russie  à  Paris, 
au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  le  22  janvier  1886. 

Monsieur  le  Priésident, 

Je  m*empresse  de  communiquer  cî-après  à  Votre  Excellence  un 
nouveau  télégramme-circulaire  qui  vient  de  me  parvenir  de  Saint- 
Pétersbourg. 

B.  Mohrenheim. 
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ANNEXE    X    IK    DEPECHE    DE    PARIS    EN    DATE    DU    22    JANVIER    1886. 


DÉPÊCHE-CIRCULAIRE  DE  SON  EXCELLENCE  M.  DE  GIERS 

EN  DATE  DE  SAINT-PETERSBOURG  LE  q/s  1   JANVIER  1886. 


En  considération  du  mai  qu'une  lutte  entre  ]a  Grèce  et  la  Turquie  causerait 
au  commerce  général  ainsi  que  de  Tabsence  de  tout  prétexte  valable  de  guerre, 
le  Gouvernement  anglais  propose  de  faire  savoir  immédiatement  et  collecti- 
vement à  Athènes  qu  une  attaque  navale  contre  la  Turquie  ne  sera  pas  tolérée. 
Nous  avons  déjà  fait  parvenir  à  notre  Ministre  en  Grèce  Tordre  de  se  joindre 
à  ceux  de  ses  Collègues  qui  seraient  autorisés  à  s'associer  à  la  démarche  col- 
lective proposée  par  TAngleterre. 


N^351. 

LordLyons,  Ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  January  22,  1886. 

My  dear  Président  of  the  Council, 

In  answer  to  the  questions  which  you  did  me  the  honour  to  put 

to  me  yesterday,  I  hasten  to  let  you  know  in  this  informai  way  that 
Her  Majesty's  Government  are  prepared  in  coopération  with  the  other 

Powers  to  take  material  measures  to  enforce  their  décision  to  the 

extent  that  may  be  necessary  for  that  purpose. 

Belîeve  me...,  etc. 

Lyons. 


TRADUCTION. 


Paris,  22  janvier  1886. 

Mon  Cher  Président  du  Conseil, 
En  réponse  aux  questions  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser 
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hier,  je  m*empresse  de  vous  faire  savoir  par  la  présente  lettre,  et  à 
titre  d'information,  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  prêt  à 
étendre,  de  concert  avec  les  autres  Puissances,  les  mesures  maté- 
rielles jusqu'au  point  nécessaire  pour  assurer  Teffet  de  leur  décision. 

Veuillez  me  croire,  etc. 

Lyons. 


r  352. 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  Lord  Lyons,  Ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris. 


Paris,  le  23  janvier  i885. 

Mon  cher  Ambassadeur, 

* 

En  réponse  à  votre  communication  verbale  d*avant-bier  et  à  votre 
lettre  d'hier,  je  m'empresse  de  vous  faire  connaître  que  le  Gouveriie- 
ment  français  autorise  son  Agent  à  Athènes  à  se  joindre  à  une  dé- 
marche collective  des  Représentants  des  Grandes  Puissances  en  vue 
d'empêcher  une  guerre  maritime  entre  la  Grèce  et  la  Turquie. 

Le  Gouvernement  français  réserve  d'ailleurs  sa  liberté  d'apprécia- 
tion relativement  à  l'emploi  de  mesures  coercitives.  Naturellement 
nous  n'informerons  point  le  Gouvernement  hellénique  de  cette  réserve 
afin  de  ne  pas  risquer  d'affaiblir  l'efficacité  de  la  démarche  des  Puis- 
sances auprès  du  Cabinet  d'Athènes. 

Veuillez  agréer,  etc. 

G.  DE  Freycinet. 


Documents  diplomatiques.  —  Roumélie  et  Grèce.  AS 
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N^  353. 


Le  Ministre  de  France  à  Athènes , 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(télégramme.) 


Athènes,  le  23  janvier  i886. 


Le  Ministre  d* Angleterre  a  déclaré  aujourd'hui  au  Président  du  Con- 
seil, de  la  part  de  son  Gouvernement,  que ,  dans  le  cas  où  la  Grèce  at- 
taquerait la  Turquie  sans  motif  légitime,  l'Angleterre  s'opposerait  di- 
rectement à  toute  action  navale.  D'après  les  renseignements  que  j'ai 
recueillis,  mon  Collègue  se  serait  exprimé  dans  les  termes  les  plus 
vifs.  Le  Conseil  des  Ministres  délibère  en  ce  moment  sur  la  réponse 
à  faire.  J'ai  su  que  le  texte  du  projet  en  discussion,  qui  sera  soumis 
demain  au  Roi,  qualifie  la  démarche  anglaise  d'attentatoire  à  la  dignité 
du  Roi  et  à  l'indépendance  de  la  Grèce,  et  annonce  que  si  l'Angleterre 
f  persiste  dans  ses  intentions,  la  Grèce  se  considérerait  immédiatement 
comme  en  état  de  guerre  avec  la  Turquie. 

MouY. 


r  354. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Ministre  de  France  à  Athènes. 


[télégramme.) 

Paris,  le  23  janvier  i886. 

Je  VOUS  autorise  à  vous  joindre  à  une  nouvelle  démarche  collective 
des  Représentants  des  Puissances  à  Athènes ,  en  vue  d'empêcher  une 
guerre  maritime  entre  la  Grèce  et  la  Turquie. 
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J'ajoute,  à  titre  confidentiel  et  pour  votre  information  strictement 
personnelle,  que  nous  avons  réservé  notre  liberté  d'appréciation  en  ce 
qui  touche  l'emploi  éventuel  de  mesures  coercitives.  Il  importe  que  le 
Gouvernement  grec  n'ait  pas  connaissance  de  cette  réserve,  afin  que 
l'efficacité  de  la  démarche  des  Puissances  n'en  soit  pas  affaiblie.  Il  est 
d'ailleurs  essentiel  que  la  rédaction  collective  ne  contienne  pas  quelque 
formule  qui  nous  engagerait  personnellement  dans  le  sens  d'un  recours 
à  la  force.  Je  vous  recommande  d'y  veiller. 

G.  DE  Freycinet. 


N^  355. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Gonstanti- 
nopie ,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne. 

(TÉLÉGRAMlliE.) 

Paris,  le  23  janvier  i886. 

Vous  trouverez  ci-après  la  copie  d'un  télégramme  que  je  viens 
d'adresser  à  M.  de  Moûy: 

(  Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.) 

G.  DE  Fretcinet. 


r  356. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Gonseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(riLiGMAMME.) 

Athènes,  le  a 4  janvier  i886. 

L'escadre  grecque  a  quitté  ce  matin  le  mouillage  de  Salamine  pour 

48. 
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une  destination  inconnue.  Cette  décision  est  sans  doute  motivée  par 


la  crainte  du  blocus  de  Vescadre  anglaise. 


MouY. 


r  357. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(têléorammb,) 

Athènes,  ie  2^  janvier  i886. 

La  démarche  du  Ministre  d*Angleterre  a  vivement  surexcité  Topî- 
nion. 

Le  langage  des  journaux  est  extrêmement  belliqueux^  La  réponse 
définitive  adressée  à  mon  Collègue  par  le  Cabinet  grec  porte  en  sub- 
stance  que  le  Gouvernement  considérerait  une  action  navale  de  la 
part  de  l'Angleterre  comme  attentatoire  à  la  dignité  du  Roi  et  à  Tindé- 
pendance  de  la  Grèce,  et  que  le  Gouvernement  hellénique  déclinerait 
la  responsabilité  d'un  conflit. 

Une  manifestation  de  3  à  4^000  personnes  de  toutes  les  classes  de 
la  société  s'est  rendue  cette  après-midi  au  Palais  pour  remettre  au  Roi 
une  adresse  protestant  contre  la  démarche  anglaise  qualifiée  (f  offense  à 
la  Souveraineté  nationale,  déclarant  les  Hellènes  prêts  à  tout  sacrifice 
pour  la  défense  de  leurs  droits,  et  faisant  appel  à  tous  les  peuples  en 
faveur  de  la  juste  et  sainte  lutte  que  la  Grèce  est  sur  le  point  d'en- 
gager. 

Le  Roi  n'a  pas  reçu  la  Députation  et  l'a  renvoyée  au  Président  du 
Conseil.  La  foule  a  traversé  la  ville  en  silence  et  s'est  rendue  chez 
M.  Delyannis.  Celui-ci,  entouré  des  Ministres,  a  reçu  l'adresse  et  a 
répondu  par  une  allocution  dont  le  sens  général  est  que  le  Gouverne- 
ment, fidèle  gardien  des  droits  de  l'hellénisme,  les  défendra  jusqu'au 

dernier  moment. 

MoijY 
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N"  358. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères 


(TiLKGRAMME.) 


Athènes,  le  a4  janvier  1886. 


Sur  la  demande  du  Ministre  d'Angleterre,  les  Représentants  des 
Puissances  se  sont  réunis,  pour  préparer  une  note  collective  en  vue 
d*empêcher  une  guerre  maritime  entre  la  Grèce  et  la  Turquie. 

Voici  le  texte  de  ce  document  qui  vient  d'être  remis  au  Président  du 
Conseil  : 

«  Sur  la  proposition  du  Gouvernement  britannique,  les  Grandes 
Puissances  se  sont  entendues  pour  charger  les  soussignés  de  faire  au 
Gouvernement  hellénique  la  déclaration  suivante  : 

«  En  vue  de  Tabsence  de  tout  motif  légitime  de  guerre  de  la  part  de 
la  Grèce  contre  la  Turquie  et  des  préjudices  qu  une  pareille  guerre 
porterait  aux  intérêts  pacifiques  et  notamment  au  commerce  d'autres 
nations,  aucune  attaque  navale  de  la  Grèce  contre  la  Turquie  ne  sau- 
rait être  admise.  • 

Ce  texte  a  été  rédigé  par  le  Ministre  d'Angleterre.  Les  derniers  mots 
étaient:  ne  sera  pas  tolérée.  J'ai  indiqué  les  mots:  ne  saurait  être  admise, 
comme  réservant  les  décisions  ultérieures  qu'il  conviendrait  aux  divers 
Gouvernements  d'adopter.  Cette  rédaction  a  été  adoptée. 

MouY. 
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r  359. 

Le  Consul  de  France  à  Philippopoli, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  élrangères. 

[TÉLiGRAMMB.) 

Philippopoli,  le  24  janvier  i886. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Bulgarie,  et  Gabdan  Effendi 
sont  passés  aujourd'hui  à  Philippopoli  sans  s*y  arrêter.  Ils  se  rendent 
à  Constantînople ;  on  ignore  ici  le  but  de  leur  voyage.  D'après  des 
télégrammes  de  Sofia  n'ayant  pas  un  caractère  officiel,  mais  émanant 
de  bonne  source,  les  relations  entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie  seraient 
très  tendues  et  les  hostilités  reprendraient  prochainement. 

BoYSSET. 


N"  360. 


Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères 


[tèléghàmme.) 


Péra,  le  25  janvier  i886. 


M.  Tzanow,  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Prince  Alexandre, 
actuellement  chargé  de  poursuivre  à  Constantinople  les  négociations 
engagées  à  Sofia  m'a  fait  visite  ce  matin  ainsi  qu'à  un  certain  nombre 
des  Représentants  des  Puissances;  il  avait  vu  le  Grand  Vizir  hier  et 
devait  le  revoir  aujourd'hui  môme,  pour  engager  sérieusement  avec 
lui  ses  premiers  pourparlers. 

Il  m'a  dit  que  rien  jusqu'ici  n'avait  été  écrit  des  paroles  échangées 
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entre  le  Prince  et  la  Porte ^  mais  qu  il  avait  des  raisons  d'espérer  que 
l'accord  pourrait  s'établir.  D'après  les  renseignements  que  j'ai  pu  re- 
cueillir d'autre  source,  une  entente  ne  serait  pas  impossible  de  ce 
côté.  Les  Turcs  ont  fait  un  grand  pas  et  ils  paraissent  décidés  à  en  finir. 

Hanotâux. 


r  361. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Gonstantinople, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[télégramme.) 

Péra,  le  25  janvier  i886. 

J'ai  trouvé  aujourd'hui  la  Porte  dans  un  état  d'agitation  qui  m'a 
frappé.  On  avait  reçu  dans  la  journée  d'hier  et  d'aujourd'hui  une  série 
de  télégrammes  d'Athènes  dont  lecture  m'a  été  donnée  à  titre  confi- 
.  dentiel. 

C'était  d'abord  le  texte  de  la  réponse  faite  aux  Représentants  des 
Puissances  par  M.  Delyannis.  C'était  ensuite  des  télégrammes  annonçant 
qu'une  manifestation  très  hostile  à  la  Turquie  et  à  l'Europe  avait  eu 
lieu  hier  à  Athènes  et  que  le  Roi  avait  cru  devoir  répondre  sur  le  ton 
le  plus  énergique. 

C'était  enfin  d'autres  dépêches  annonçant  que  six  vaisseaux  de 
guerre,  dont  cinq  cuirassés  et  un  torpilleur  grecs,  ^avaient  quitté  le 
Pirée.  Cette  flotte  aurait  été  rencontrée  en  vue  de  l'île  d'Hydra  par  un 
bateau  du  Lloyd.  On  pense  que  son  but  était  la  Crète.  Une  de  ces  dé- 
pêches disait,  en  outre,  que  trois  navires  autrichiens  étaient  en  route 
vers  le  Pirée  et  que  ]*escadre  anglaise  avait  reçu  l'ordre  de  se  rappro- 
cher des  rives  grecques.  Avant  même  que  ces  nouvelles  fussent  arri- 
vées, et  sur  la  simple  lecture  de  la  réponse  du  Cabinet  d'Athènes,  on 
avait  rédigé  à  la  Sublime  Porte  une  circulaire  dont  vous  recevrez 
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probablement  communication  demain  par  Essad-Pacha,  mais  que  j'ai 
pu  lire  en  minute. 

Il  y  est  dit  que  la  Porte  pourrait  bientôt  être  mise  en  situation  «  de 
relever  le  défi  »  qui  lui  est  jeté  par  la  Grèce,  qu  elle  songe  à  «  défendre 
son  honneur  »  et  que  déjà  elle  a  des  raisons  de  penser  que  les  frais  de 
toute  nature  dans  lesquels  font  entraînée  les  armements  de  la  Grèce 
«  lui  donnent  droit  à  une  compensation  ■. 

De  pareilles  expressions  entourées,  il  est  vrai,  des  atténuations  de 
forme  habituelles,  sortent  pourtant  du  ton  ordinaire  des  circulaires  otto- 
manes. On  m'a  affirmé  que,  depuis  la  rédaction  de  ce  Document,  la 
question  avait  encore  fait  un  pas  dans  le  sens  de  la  guerre,  qu  on  y 
était  enfin  décidé  au  Palais,  et  que  la  question  qui  se  posait  dans  le 
Conseil  des  Ministres,  réuni  au  moment  même  où  je  me  trouvais  à  la 
Porte,  était  de  savoir  si  Ion  devait  considérer  les  mouvements  de  la 
flotte  grecque  comme  une  atteinte  portée  à  Thonneur  de  la  Turquie  et 
comme  une  raison  suffisante  de  «  relever  le  défi  ». 

Hanotaux. 


r  362. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[tblégramme.) 


So6a,  le  25  janvier  i886. 


Les  conditions  sur  lesquelles  la  Porte  insisterait  surtout,  seraient  : 
d'abord,  le  payement  d'un  tribut  annuel  relativement  considérable, 
5oo  mille  livres,  dit-on,  et  ensuite  le  retour  à  la  domination  directe 
de  la  Turquie  des  districts  de  Kirdjali  et  du  Rhodope. 

Flësch. 
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N^  363.. 

L* Ambassadeur  de  France  à  Londres , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[TiLÂGnAMME.) 

Londres,  le  a 5  janvier  i886. 

Lord  Salisbury  vient  de  me  dire  que  vous  vous  étiez  associé  à  la 
démarche  que  les  autres  Puissances  viennent  de  faire  à  Athènes,  mais 
que  vous  aviez  fait  des  réserves  au  sujet  des  actes  de  coercition,  sans 
toutefois  faire  connaître  ces  réserves  au  Gouvernement  grec.  11  m'a  dit 
qu  il  venait  dinsister  auprès  des  Représentants  de  T Au  triche  et  de 
ritalie,  afin  que  ces  deux  Puissances  montrassent  leur  pavillon  dans 
la  Méditerranée  à  côté  du  pavillon  anglais.  Il  a  ajouté  que  si  la  France 
voulait  en  faire  autant,  Teffet  moral  sur  la  Grèce  serait  à  peu  près 
irrésistible.  Je  me  suis  borné  à  l'écouter  et  je  me  suis  tenu  sur  une 
complète  réserve. 

Waddington. 


N^  364. 

L'Ambassadeur  de  France  près  Sa  Majesté  le  Roi  dltalie , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(TàLÉGaAMMB.) 

Rome,  le  25  janvier  i886. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  été  informé  par  le  Général 
Menabrea  que  Votre  Excellence  acceptait  la  proposition  du  Cabinet 
de  Londres,  touchant  une  démarche  nouvelle  auprès  du  Gouverne- 
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ment  grec,  mais  en  faisant  des  réserves.  Le  Comte  Robilant  m*a  in- 
terrogé à  ce  sujet  ce  matin.  JTai  répondu  qu'en  effet  vous  aviez  chargé 
M.  de  Moûy  de  se  joindre  à  la  démarche  collective  proposée,  mais 
sans  formuler  de  réserves  qui  en  eussent  affaibli  Tefficacité.  Tai  ajouté 
toutefois  que  si  en  adhérant  à  la  proposition  anglaise  vous  aviez 
réservé  votre  liberté  d'appréciation  en  ce  qui  touche  l'emploi  des  me- 
sures coercitives,  vous  auriez,  dans  ma  pensée,  interprété  fidèlement 
les  sentiments  du  Parlement  et  du  pays. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  s'est  montré  préoccupé  de  cette 
attitude  éventuelle  du  Gouvernement  de  la  République.  Il  attacherait 
le  plus  grand  prix,  m'a-t-il  dit,  à  ce  que  la  France  ne  se  séparât  pas 
de  l'Angleterre  et  de  l'Italie.  L'accord  intime  et  résolu  des  trois  Puis- 
sances maritimes  peut  seul,  d'après  lui,  prévenir  le  conflit  de  la  Grèce 
et  de  la  Turquie. 

Decrais. 


N^  365. 

S.  Exe.  Saïd  Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  l'Ambassadeur  ottoman  à  Paris. 

(Remis  au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Aflaires  étrangères,  par  ëssad  Pacha, 

le  26  janvier.) 

Constantinoplc,  le  26  janvier.  1886. 

L'effervescence  des  esprits  en  Grèce,  qui  s'est  produite  par  des  mani- 
festations d'aspiration  étrange  et  d'inexplicatle  ambition  et  par  des 
préparatifs  militaires  absolument  injustifiables,  n'est  un  mystère  pour 
personne. 

Les  Puissances,  dans  leur  juste  appréciation  et  pour  de  hautes  raisons 
humanitaires  auxquelles  nous  nous  plaisons  à  rendre  hommage,  se 
sont  refusées  dès  le  début  à  reconnaître  la  raison  d'être  d'un  tel  état  de 
choses  et,  après  avoir  prodigué  des  conseils  de  sagesse  et  de  prudence  au 
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Cabinet  d'Athènes,  elles  viennent,  diaprés  ce  que  nous  apprenons,  de  re- 
commander collectivement  à  la  Grèce  de  désarmer  dans  un  bref  déî^i* 

Nonobstant  ces  justes  et  salutaires  recommandations,  la  Grèce  croit 
devoir  n'y  attacher  aucune  valeur  et  prend  une  attitude  de  plus  en  plus 
belliqueuse. 

Le  Gouvernement  impérial  qui ,  par  pure  déférence  au  vœu  des 
Grandes  Puissances,  s'est  imposé  naguère  et  gratuitement  des  sacri- 
fices territoriaux  considérables,  sous  la  promesse  donnée  à  cette  époque 
que  ces  sacrifices  étaient  destinés  à  fermer  à  jamais  toute  issue  à  de 
nouvelles  revendications  de  cette  nature,  ne  saurait  à  l'heure  qu'il  est 
rester  indifférent  devant  une  attitude  aussi  provocante  et  tendant  uni- 
quement à  préjudîcier  sans  aucun  droit  les  intérêts  les  plus  chers  de 
l'Europe, 

La  Turquie  est  redevable  aux  Puissances  de  vouloir  bien  apprécier 
sa  modération,  sa  longanimité  dans  cette  circonstance  et  le  désir  qui 
l'anime  comme  elles-mêmes  de  voir  la  paix  et  les  intérêts  généraux  à 
l'abri  de  toute  atteinte;  mais,  en  présence  de  la  gravité  de  la  situation 
qui  exige  un  prompt  remède ,  elle  ne  peut  s'empêcher  de  déclarer  qu'elle 
se  verra  obligée  de  relever,  à  son  regret,  le  défi  de  la  Grèce  et  qu'à  la 
moindre  provocation  de  sa  part  elle  ne  saurait  plus  se  soustraire  au 
devoir  que  l'honneur  et  la  dignité  de  l'Empire  lui  imposent  et  dès  lors, 
à  l'obligation  de  rendre  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Hellénique  res- 
ponsable de  toutes  les  conséquences  du  conflit  qui  viendrait  malheureu- 
sement à  éclater  ainsi  que  des  graves  préjudices  matériels  exigeant  déjà 
une  compensation  et  résultant  pour  nous  de  la  concentration  de  troupes 
que  nous  avons  dû  faire  sur  les  frontières  par  suite  des  préparatifs  mi- 
litaires et  des  démonstrations  agressives  qui  y  ont  lieu  de  la  part  de  la 
Grèce. 

Toutefois  avant  de  recourir  à  ces  mesures  extrêmes,  nous  considé- 
rons comme  un  devoir  pour  nous  de  faire,  encore  une  fois,  appel  aux 
Puissances  en  les  priant  de  vouloir  bien  inviter,  d'une  manière  catégo- 
rique ,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  Georges  à  procéder  au  dé- 
sarmement de  la  Grèce  dans  le  plus  brçf  délai  et  à  prendre  ainsi  en  sé- 
rieuse considération  toutes  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  la  paix, 

49. 
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de  rhuraanité  et  des  rapports  de  bon  voisinage  qui  doivent  exister 
€i)tre  les  deux  États. 

Veuillez  donner  lecture  et  laisser  copie  de  cette  dépêche  à  M.  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  et  me  transmettre  au  plus  tôt  la  réponse 
de  Son  Excellence  à  cet  égard. 

Saïd. 


r  366. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AflFaires  étrangères, 

au  Ministre  de  France  à  Belgrade  et  à  TAgent  diplomatique 
de  France  à  Sofia. 


{rilÉGRAMME.) 


Paris,  le  25  janvier  i886. 


Le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  propose  que  les  Puissances  fassent 
une  nouvelle  démarche  collective  à  Belgrade,  Sofia  et  Athènes,  pour 
signifier  catégoriquement  que,  si  une  agression  survient  de  la  part 
d'un  des  Etats  balkaniques,  l'Europe  se  prononcera  contre  l'agresseur 
et  en  faveur  de  la  partie  attaquée  et  n'admettra  comme  conséquence 
de  cette  agression  aucun  agrandissement  territorial. 

Dans.1  e  cas  où  les  Représentants  de  toutes  les  Puissances  àl  [re- 

(    Sofia  .) 

cevraient  des  instructions  dans  ce  sens,  je  vous  autorise  à  vous  associer 

à  la  démarche  collective  susmentionnée. 

C.  DE  Freycinet. 
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Le  Président  du  Conseil,  Minisire  des  AQaires  étrangères,    . 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Gonstanti- 

nople,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne. 

« 

(TELiGRAMME.) 

Paris,  le  25  janvier  i886. 

Vous  trouverez  ci-après  la  copie  d'un  télégramme  que  je  viens 
d'adresser  à  nos  Agents  à  Belgrade  et  à  Sofia.  La  démarche  collective 
auprès  du  Gouvernement  grec  à  déjà  été  faite  en  conséquence  de  la 
proposition  anglaise).  ^ 

[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.) 

G.  DE  Freycinet. 
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L'Agent  et  Gonsul  général  de  France  à  Sofia, 

au  Président  du  Gonseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télégramme.) 

Sofia,  le  26  janvier  1886. 

Voici,  en  substance,  les  conditions  de  Farrangement  direct  qui 
semble  devoir  intervenir  incessamment  entre  la  Porte  et  le  Gouver- 
nement bulgare  pour  la  question  rouméliote. 

i""  Nomination  de  Son  Altesse  en  qualité  de  Représentant  du  Sultan , 
Vice-Roi,  par  exemple; 

a""  Retour  à  la  domination  immédiate  du  Gouvernement  ottoman, 
par  entente  particulière  entre  la  Turquie  et  la  Bulgarie,  des  localités 
de  Kirdjali  et  du  Rhodope; 
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3°  Payement  d'un  tribut  annuel; 

4°  Unification  complète  au  point  de  vue  militaire,  administratif  et 
judiciaire; 

5"  Alliance  offensive  et  défensive  entre  la  Turquie  et  la  Bulgarie, 

Par  ordre  du  Ministre  de  la  guerre,  il  vient  d'être  interdit  aux  voya- 
geurs de  passer  la  frontière  pour  aller  en  Serbie. 

Flesch. 


N°  369. 

L'Ambassadeur  de  France  près  Sa  Majesté  ie  Roi  d'Italie, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(TÉLiGRAMME.) 


Rome,  le  26  janvier  1886. 


Trois  grands  bâtiments  de  guerre,  le  Prince-'Amédée ,  la  Maria-Pia 
et  YAncône  ont  quitté  hier  la  rade  de  Naples.  Ils  ont  reçu  aujour- 
d'hui l'ordre  de  rallier  la  flotte  anglaise  et  les  navires  allemands  dans 
les  eaux  de  la  Crète.  '       i 

Decrais. 


W  370, 

L'Ambassadeur  de  France  à  Berlin , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Berlin,  le  26  janvier  1886. 

Monsieur  le  Président  du  Conseil, 

J'ai  eu  aujourd'hui  un  entretien  avec  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des 
Affaires  étrangères  d'Allemagne,  et  je  me  suîs  inspiré  de  vos  deux  télé- 
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grammes  du  2  3  et  du  2  5  de  ce  mois  pour  faire  ressortir  la  complète 
harmonie  de  vues  qui  n  a  cessé  de  régner  entre  la  France  et  les  autres 
Grandes  Puissances  relativement  aux  démarches  que  les  Cabinets  ont 
jugé  opportun  d'entreprendre  dans  Tintérêt  du  maintien  de  la  paix 
auprès  des  Gouvernements  de  Serbie,  de  Bulgarie  et  de  Grèce. 

Le  Comte  Herbert  de  Bismarck  s'est  félicité  avec  moi  de  cet  accord 
satisfaisant.  Il  a  loué  l'attitude  du  Prince  de  Bulgarie,  qui  a  fait  preuve 
de  déférence  envers  les  Puissances  en  déclarant  qu'il  se  soumettait  à 
leur  avis,  sous  la  seule  réserve  d'un  désarmement  simultané  de  la 
Serbie  et  d'une  garantie  contre  des  attaques  nouvelles.  Le  Sous-Secré- 
taire d'État  aux  Affaires  étrangères  s'est  montré  plus  sévère  dans  le  ju- 
gement qu'il  a  porté  sur  la  conduite  et  les  dispositions  du  Gouver- 
nement serbe.  Quant  à  la  Grèce,  il  considère  son  attitude  comme  très 
imprudente  et  croit  qu  elle  irait  au-devant  d'un  désastre  si  elle  entrait 
en  conflit  avec  l'armée  ottomane. 

A  propos  des  démarches  diplomatiques  auxquelles  nous  venons  de 
nous  associer,  j'ai  confié  au  Comte  Herbert  de  Bismarck  que,  pour 
différentes  raisons  d'ordre  général ,  il  nous  serait  difficile  d'aller  jusqu'à 
l'emploi  de  la  force  matérielle,  et  de  concourir  à  des  mesures  de  coerci- 
tion qui  pourraient  prendre  le  caractère  de  faits  de  guerre.  Ni  l'opinion, 
ni  le  Parlement,  en  France,  ne  sanctionneraient  de  pareilles  extrémités, 
quelque  intérêt  que  nous  portions  d'ailleurs  au  maintien  de  l'ordre 
légal  en  Orient  et  surtout  à  la  conservation  de  la  paix  européenne. 
Notre  sollicitude  pouvait  se  traduire  par  une  certaine  prudence  dans 
notre  adhésion  aux  actes  proposés  par  d'autres  Cabinets,  mais  elle 
n'avait  nullement  pour  effet  de  nous  séparer  de  la  ligne  suivie  par  les 
Puissances,  dont  les  intentions  pacifiques  nous  inspiraient  une  con- 
fiance entière.  Nous  prenions,  d'ailleurs,  le  plus  grand  soin  pour  que 
les  Gouvernements  auxquels  devaient  s'adresser  nos  représentations 
n'eussent  aucun  soupçon  de  nos  préoccupations  intimes  et  ne  con- 
nussent pas  l'ordre  de  pensée  qui  pouvait  nous  retenir  en  deçà  de  cer- 
taines limites. 

Le  Comte  Herbert  de  Bismarck  protesta  que,  dans  toute  cette  affaire, 
l'Allemagne  ne  cherchait  d'autre  intérêt  que  celui  du  maintien  de  la  paix. 


• 
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Il  ajouta  quà  sa   connaissance   aucune  Puissance  n'avait  Tidée  de 
pousser  les  choses  jusqu'aux  coups  de  canon,  quoique  la  communi- 
cation adressée  au  Cabinet  d'Athènes  portât  qu'on  ne  permettrait  pas 
à  la  Grèce  d'attaquer  la  Turquie  par  mer. 

Je  inc  bornai  à  faire  observer  que  si  certaines  puissances  étaient  dis- 
posées à  couler,  le  cas  échéant,  des  bâtiments  appartenant  à  la  marine 
grecque,  nous  ne  pourrions  pas  participer  à  un  acte  de  ce  genre. 

Le  Comte  Herbert  de  Bismarck  me  demanda  alors  si  nos  scrupules 
nous  empêcheraient  d'unir  notre  pavillon  à  celui  des  autres  Puissances 
dans  la  démonstration  navale  qu'il  s'agissait  d'organiser  afin  de  tenir 
■les  Grecs  en  respect. 

Je  Répondis  que  je  ne  connaissais  pas  vos  intentions  à  cet  égard  et 
qu'à  la  vérité  la  démonstration  navale,  combinée  il  y  a  quelques  années 
devant  Dulcigno,  n'avait  pas  laissé  un  brillant  souvenir,  mais  que  je 
vous  ferais  part  du  désir  que  le  Cabinet  de  Berlin  paraissait  éprou- 
ver de  voir  la  France  ne  pas  manquer,  dans  la  conjoncture  présente,  au 
rendez-vous  pris  par  les  marines  des  autres  Puissances. 

J'interrogeai  alors  le  Comte  Herbert  de  Bismarck  sur  les  dispositions 
adoptées  par  l'Allemagne.  Il  me  dit  que  la  frégate  Frédéric-Charles  était 
en  armement,  mais  ne  serait  pas  prête  avant  cinq  ou  six  jours,  et 
qu'une  douzaine  de  jours  lui  serait  nécessaire  pour  se  rendre  dans  les 
eaux  de  la  Grèce. 

Alph.  DE  COURGEL. 


IV^371. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AflFaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  Londres,  Saint- 
Pétersbourg,  Rome  et  Vienne,  et  au  Chaîné  d'Afiaires  à 
Constantinople. 

(  TiLÉQBAMMX.) 

Paris,  le  26  janvier  1886. 

Aujourd'hui  Essad-Pacha  m'a  remis  copie  d'une  dépêche  du  Mi- 
nistre ottoman  des  Affaires  étrangères,  au  sujet  de  l'effervescence  des 
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esprits  en  Grèce  et  de  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  ce  que  les  Grandes  Puis- 
sances renouvelassent,  dans  Vintérêt  de  la  paix,  leurs  démarches 
auprès  du  Gouvernement  du  Roi  Georges.  Saïd^Pacha  se  montre  à  la 
fois  inquiet  et  irrité  de  Tattitude  de  la  Grèce.  11  déclare  que  le  Gou- 
vernement ottoman  est  prêt  à  relever  le  défi  qu  on  lui  adresse,  et 
exprime  même  Tidée  que  la  Porte  peut  déjà  exiger  une  compensation 
pour  les  graves  préjudices  matériels  que  les  armements  de  la  Grèce 
lui  ont  causés. 

Sans  entrer  dans  aucune  discussion  avec  Essad-Pacha,  je  lui  ai  fait 
observer  que,  depuis  le  moment  où  la  dépêche  de  Saïd-Pacha  a  été 
préparée,  une  démarche  collective  a  été  faite  par  toutes  les  Puissances 
auprès  du  Gouvernement  hellénique  pour  lui  faire  savoir  qu  une 
agression  injustifiée  de  sa  part  contre  la  Porte  ottomane  ne  serait  pas 
admise.  Notre  Ministre  à  Athènes  a  participé  à  cette  démarche,  con- 
formément aux  instructions  que  je  lui  avais  adressées.  A  défaut  de  tout 
autre  sentiment,  l'intérêt  traditionnel  que  nous  portons  à  la  Grèce 
devait  nous  conseiller  de  tenir  au  Cabinet  d'Athènes  un  langage  assez 
net  et  assez  énergique  pour  lui  faire  sentir  qu'elle  risquait  de  se  jeter 
dans  la  plus  dangereuse  aventure,  et  qu'elle  n'avait  à  compter  ni  sur 
l'appui  matériel,  ni  sur  l'appui  moral  d'aucune  Puissance. 

J'ai  eu  l'occasion  de  voir  hier  matin  le  Chargé  d'affaires  de  Grèce  à 
Paris.  Je  n'ai  pas  dissimulé  à  M.  Criésis  les  appréhensions  que  nous 
faisait  éprouver  pour  son  pays  l'imprudence  où  son  Gouvernement 
semblait  vouloir  s'engager.  Je  lui  ai  dit  que,  quelles  que  fussent  les 
sympathies  plus  ou  moins  vives  des  diverses  Puissances  à  l'égard  de  la 
Grèce,  toutes  étaient  unies  pour  blâmer  ses  velléités  agressives,  et 
pour  en  laisser  à  sa  charge  les  conséquences  éventuelles.  J'espère  que 
ce  langage,  dans  la  bouche  d'un  ami  de  la  Grèce,  mais  d'un  ami  éclairé 
sur  les  périls  de  la  situation ,  aura  produit  une  impression  salutaire  : 
je  n'ai  rien  négligé  pour  cela. 

Nous  n'avons  donc,  pour  le  moment,  aucune  nouvelle  démarche  à 
faire  à  Athènes. 

C.  DE  Freycinet. 


DoGUMSRTS  DiPLOMATiQUBS.  —  Roumëlie  et  Grèce.  5o 
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N°  372. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

{TiiieiuiiiiE.) 

Athènes,  le  27  janvier  1886. 

La  presse  ayant  accusé  le  Ministre  d'Angleterre  d'avoir  usé  de  termes 
injurieux  dans  son  entretien  du  a 3  avec  le  Président  du  Conseil,  Sir 
Horace  Rumboid  a  réuni  le  Corps  dijdomatique  pour  lui  exposer  les 
£Eiits. 

Il  résulte  de  ces  explications  que,  parlant  en  son  nom  personnel , 
Sir  Horace  Rumboid  s'est  exprimé  avec  véhémence;  il  a  conseillé  au 
Président  du  Conseil  de  quitter  le  Pouvoir  et  lui  a  déclaré  que  s'il 
persévérait  dans  sa  politique,  «  il  porterait  dans  l'histoire  la  resppnsa- 
biiité  de  la  ruine  de  son  pays  >.  Mais  les  autres  détails  irritants  donnés 
par  la  presse  sont  entièrement  inexacts;  le  Ministre  d'Angleterre  les 
dément  dans  une  lettre  qu'il  adresse  au  Président  du  Conseil. 

MouY. 


N^  373. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Vienne, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Afiaires  étrangères. 

[TiLÉGRAMME.) 

'  Vienne,  le  27  janvier  1886. 

Le  Gouvernement  austro-hongrois  a  décidé  de  prendre  part  à  une 
démonstration  navale,  de  concert  avec  l'Angleterre,  l'Allemagne  et 
l'Italie. 

FOUCHER. 
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N°  374. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(  TiLÉGRAMME.) 

Athènes,  le  27  janvier  1886. 

Des  meetings  ont  eu  lieu  au  Pîrée  et  à  NaupKe  pour  protester 
cotitre  Tinterventîon  anglaise  et  exciter  le  Gouvernement  à  la  résis- 
tance. 

MouY. 


K  375. 

L*Ambassadeur  de  France  à  Saint-Pétersbourg, 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(  TÊLiGRAMMÊ.] 

SaintPctersboarg*  le  3 7  janvier  i886. 

Le  Gouvernement  russe  est  tout  disposé  à  s'associer  à  une  nou- 
velle démarche  collective,  dans  Tintérêt  delà  paix,  auprès  du  Gouver- 
nement  du  Rçi  Georges. 

L'Ambassadeur  de  Turquie  lui  a  parié  aujourd'hui  d'un  autre  pro- 
jet d'ultimatum  que  la  Porte  aurait  l'intention  d*adresser  à  la  Grèce 
sous  forme  de  son^mation  définitive.  Chakîr-Pacha  aurait  déclaré  que 
Firritation  est  grande  à  Constantin ople,  que  Tannée  turque  commence 
à  s'agiter  au  point  de  faire  craindre  que  le  Gouvernement  n'ait  la  main 
forcée. 

D  autre  part.  Sir  R.  Morier  a  dit  à  M.  de  Giers  que  la  flotte  anglaise 
avait  reçu  l'ordre  d'aller  prendre  position  devant  la  Canée,  afin  de 

5o. 
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s'opposer,  même  par  la  force,  à  une  action  quelconque  de  la  part  des 
bâtiments  grecs  contre  File  de  Candie. 

Appert. 


N'  376. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  A£Faires  étrangères , 

aujc  Représentants  de  la  République  à  Beiiin,  à  Constanti- 
nople,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne 
et  au  Ministre  de  France  à  Athènes. 

{TiLÂGRAMME.) 

Paris,  le  27  janvier  1886. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  me  fait  savoir  que  la  flotte  anglaise  a 
reçu  ordre  de  se  rendre  dans  les  eaux  grecques.  Les  instructions  don- 
nées à  son  Commandant  portent  que,  s'il  rencontre  des  navires  grecs 
disposés  à  transgresser  la  défense  des  Puissances ,  il  doit  en  premier 
lieu  leur  notifier  cette  défense  et,  dans  le  cas  où  ils  voudraient  pas- 
ser outre,  il  doit  employer  les  moyens  nécessaires  pour  les  arrêter. 
Lord  Lyons  m'a  demandé  si  nous  ne  comptions  pas  envoyer  des  vais- 
seaux  à  côté  de  la  flotte  anglaise,  à  laquelle  s'étaient  déjà  réunis  des 
navires  d'autres  Puissances.  Je  lui  ai  répondu  que  jusqu'ici  nous 
n'avions  pas  donné  d'ordres  semblables  et  que  nous  n'étions  pas  encore 
préparés  à  en  donner.  J'ai  ajouté  que  dans  ma  pensée  une  mesure  de 
coercition ,  qui  aurait  été  tout  aussi  efficace  que  l'emploi  des  navires 
européens  contre  les  Grecs  sans  avoir  les  mêmes  inconvénients,  eût 
consisté  à  signifier  au  Cabinet  d'Athènes  que,  si  la  Grèce  attaquait  la 
Turquie  par  mer,  les  Puissances  ne  mettraient  nul  obstacle  à  ce  que 
la  Turquie  attaquât  la  Grèce  par  terre.  Je  n'ai  pas  caché  à  Lord  Lyons 
quHl  nous  répugnerait  profondément,  après  avoir  pris  les  armes  autre* 
fois  pour  la  Grèce,  de  les  prendre  aujourd'hui  éventuellement  contre 
elle,  tandis  qu'il  était  fort  naturel  de  la  laisser  subir  les  conséquences 
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d*uae  agression  dont  on  aurait  tout  l'ait  pour  la  détourner,  et  que 
personne  ne  pourrait  trouver  mauvais  que  la  Turquie  se  défendît. 

C.  deFreycinet. 


N^  377. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Chargé  d  affaires  de  France  à  Constantinopie.  . 


(TàLéOBAHME.) 


Paris,  le  27  janvier  1886. 


L'Ambassadeur  de  Russie  vient  de  me  dire,  de  la  part  de  son  Gou- 
vernement, qu  il  étaît  question  de  l'envoi  d'un  ultimatum  de  la  Porte 
à  la  Grèce  et  que  cet  ultimatum,  dans  les  circonstances  actuelles, 
succédant  à  la  démarche  collective  des  Puissances,  achèverait  de  blesser 
les  Grecs  et  les  pousserait  à  la  collision  qu'on  cherche  à  éviter.  En 
conséquence  M.  de  Giers  est  d'avis  que  les  Puissances  insistent  auprès 
de  la  Porte  pour  la  détourner  d'envoyer  cet  ultimatum ,  dans  le  cas  où 
elle  se  proposerait  effectivement  de  l'adresser  à  Athènes.  J'ai  répondu 
au  Baron  de  Mohrenheim  que  je  ne  ferais  nulle  difficulté  de  vous  en- 
voyer des  instructions  dans  ce  sens.  Si  donc  il  était  réellement  question 
de  cet  ultimatum  et  si  vos  Collègues  sont  invités  à  en  détourner  la  Porte, 
vous  pourrez  agir  dans  le  même  sens,  après  vous  être  concerté  avec 
eux. 

C.  DE  Freycinet. 
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N°  378. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères , 

aux   Représentants  de  la  République  à  Beiiin,  à  Londres, 
à  Saint-Pétersbourg ,  à  Rome  et  à  Vienne. 


[télégramme.) 


Paris  f  le  27  janvier  1886. 


Je  vous  communique  cî-après  la  copie  du  télégramme  que  je  viens 
d'adresser  à  notre  Représentant  à  Constantinople. 
[Suit  le  texte.  — Voir  ci-dessus.) 

C.  DE  Freycinet. 


W  379. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Saint-Pétersbourg, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Afi&ires  étraitgères. 

(  TÉLÉGRAMMR.) 

Saint-Pétersbourg,  le  28  janvier  i886. 

Les  instructions  adressées  aujourd'hui  même  par  M.  de  Giers  au  Mi* 
nistre  de  Russie  à  Bucharest  lui  enjoignent  de  se  mettre  d'accord  avec 
ses  collègues  des  autres  Puissances  afin  qu'ils  tiennent  un  langage  iden- 
tique aux  membres  de  la  Conférence  qui  doit  se  réunir  prochainement 
dans  cette  ville  pour  régler  les  conditions  de  la  paix  entre  la  Serbie  et 
la  Bulgarie.  Ces  instructions  portent  que  la  Conférence  n'a  pas  à  s'oc* 
cuper  de  la  question  rouméliote,  dont  la  solution  doit  appartenir  en 
dernier  lieu  aux  Puissances  signataires  du  Traité  de  Berlin.  La  Con- 
férence doit  prendre  pour  base  de  ses  résolutions  le  maintien  du  statu 
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qm  territorial  entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie ,  en  admettant  toutefois 
la  possibilité  d'une  rectification  de  frontière  entre  les  deux  pays,  de 
manière  â  donner  à  l'un  comme  à  l'autre  certaines  satisfactions  récla- 
mées depuis  longtemps,  en  attribuant  à  la  Bulgarie  quelques  villages 
bulgares  situés  actuellement  en  territoire  serbe  et  réciproquement  ; 
cette  question  accessoire  devrait  être  étudiée  sur  place  par  une  com- 
mission mixte  désignée  par  les  Gouvernements  turc  et  serbe. 

Quant  à  la  question  d*une  indemnité  pécuniaire i  il  vaut  mieux, 
disent  les  instructions,  quelle  soit  écartée»  coomie  n étant  justifiée 
d  aucun  côté. 

Appert, 


r  380. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Athènes,  le  28  janvier  1886. 

Monsieur  le  Président  du  Conseil, 

Les  incertitudes  auxquelles  je  faisais  allusion  dans  mon  dernier  rap- 
port au  sujet  des  mesures  comminatoires  qui  seraient  prises  contre  la' 
Grèce  n  ont  pas  été  ici  de  longue  durée.  Samedi  dernier,  le  Ministre 
d'Angleterre  donnait  communication  à  M.  Delyannis  de  la  substance 
d^un  télégramme  de  Lord  Salisbury  annonçant  Tinterventioo  des  forces 
anglaises  pour  empêcher  toute  action  navale  de  la  Grèce  contre  la  Tur- 
quie. Cette  déclaration  a  jeté  au  premier  abord  le  Président  du  Con«- 
seil  dans  une  grande  inquiétude;  néanmoins  il  répondit  à  la  démarche 
anglaise  par  la  note  dont  je  vous  ai  envoyé  d'abord  le  projet,  puis  le 
résumé  exact,  par  mes  télégrammes  des  a 3  et  24-  En  même  temps, 
ainsi  que  je  vous  lai  annoncé,  Tescadre  grecque  recevait  Tordre  de 
quitter  le  mouillage  de  Salamine:  le  Cabinet  hellénique  redoutait,  en 
effet,  qu  elle  n  y  fût  bloquée  immédiatement  par  les  bâtiments  anglais. 
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Sur  ces  entrefaites ,  je  reçus  dans  la  nuit  du  2  3  au  34  le  télégramme 

dé  Votre  Excellence,  m'indiquant  la  Hgne  de  conduite  que  j'avais  à 

suivre,  en  m'associant  à  une  démarche  collective  des  Représentants 

des   Puissances,   en  vue  d'empêcher  la  guerre   maritime  entre    la 

m 

Turquie  et  la  Grèce.  Permettez-moi  d'ajouter,  si  peu  que  vaille  mon 
sentiment  personnel  à  cet  égard,  que  j'ai  été  heureux  de  ces  instruc- 
tions, qui  me  paraissent  absolument  conformes  à  notre  politique 
traditionnelle  et  à  notre  situation  dans  le  concert  européen.  Mon 
télégramme  du  3  4  au  soir  vous  a  fait  connaître  la  réunion  des  Grandes 
Puissances  chez  notre  doyen,  le  texte  de  la  note  que  nous  avons 
adoptée,  aussi  bien  que  la  modification  de  forme  que  j'y  ai  fait  intro- 
duire, avec  le  concours  de  mon  collègue  d'Autriche;  je  tenais  à  éviter 
une  expression  qui  m'eût  semblé,  contrairement  à  vos  intentions,  nous 
engager  à  un  recours  à  la  force;  le  texte,  tel  que  nous  favons  signé, 
m'a  paru  indiquer  suffisamment  la  pensée  des  Puissances,  sans  l'excé- 
der  cependant  et  sans  préjuger  les  résolutions  qu'il  nous  conviendrait 
de  prendre. 

Toute  cette  journée  dû  2  4  janvier  a  été  fort  agitée  à  Athènes  et  dans 
les  villes  où  était  parvenu  le  bruit  de  la  démarche  anglaise.  L'opinion 
publique  de  toutes  les  classes  de  la  société  se  prononçait  avec  la  plus 
grande  violence  contre  le  Cabinet  britannique  et  son  représentant  : 
les  journaux  exprimaient  fidèlement  cette  effervescence  générale. 
Une  manifestation  extrêmement  nombreuse  s'était  réunie  sur  la  place 
de  la  Constitution,  devant  le  Palais  Royal  :  des  discours  y  avaient  été 
prononcés  dans  le  sens  le  plus  belliqueux  et  une  députation  avait  été 
envoyée  au  Roi  pour  lui  remettre  une  adresse,  dont  mon  télégramme 
du  soir  vous  a  donné  la  substance.  Sa  Majesté,  qui  a  observé,  dans 
toute  cette  affaire,  la  réserve  la  plus  prudente,  refusa  de  recevoir  cette 
députation,  alléguant  le  caractère  de  Souverain  constitutionnel  qui 
n'a  rien  à  décider  en  l'absence  de  ses  Ministres.  Le  meeting  se  trans- 
porta donc  devant  la  maison  de  M.  Delyannis,  qui  tout  en  se  décla- 
rant le  fidèle  gardien  de  l'hellénisme  et  animé  des  sentimenb  les  plus 
patriotiques,  n'indiqua  cependant  aucune  décision  définitive.  Ces 
phrases  assez  vagues  n'ayant  paru  satisfaire  qu'à  demi  les  manifes- 
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tants,  UD  député,  M.  Coumoundouros,  le  fils  du  célèbre   ministre, 
prononça  une  allocution  beaucoupplus  énergique  et  terminée  par  le 
cri  de  •  Vive  la  guerre  ». 

Notre  note  a  été  remise  à  M.  Delyannis  dans  la  soirée  de  ce  même 
jour.  J'ai  su  que  le  Président  du  Conseil  en  a  été  ému.  On  appre- 
nait, d'ailleurs,  le  lendemain  que  des  meetings  belliqueux  s'étaient 
rassemblés  dans  les  principales  villes  du  Royaume,  notamment  au 
Pirée ,  à  Nauplie  et  à  Patras. 

Les  Ministres,  à  qui  le  Roi  laisse,  dans  les  limites  constitution- 
nelles, toute  leur  liberté  d'action,  se  sont  réunis  plusieurs  fois  dans  la 
journée  du  s 5  et  du  a 6.  J'appris,  le  26  au  soir,  qu'ils  avaient  enfin 

décidé  de  nous  envoyer  une  note  dans  le  sens  de  la  réponse  qu'ils 
avaient  faite  deux  jours  auparavant  à  la  communication  anglaise.  Ce- 
pendant bier  matin  nous  ne  l'avions  pas  reçue  et  la  journée  s'écoula 
dans  la  même  attente  :  ce  retard  me  paraissait  indiquer  une  hésitation 
sérieuse,  et  lorsque  je  reçus  le  télégramme  circulaire  dans  lequel  Votre 
Excellence  me  fait  connaître  les  paroles  qu'elle  a  récemment  adressées 
au  Chargé  d'Affaires  de  Grèce  à  Paris,  j'espérais  que  ce  langage  bien- 
veillant mais  catégorique,  renouvelant  avec  tant  de  force  les  avertis- 
sements que  je  ne  cesse  de  faire  entendre  ici  en  votre  nom  et  s'ajoutant 
à  l'effet  de  la  note  collective  en  un  moment  de  suprême  incertitude, 
aurait  plus  d'influence  peut-être  que  les  menaces. 

Le  bruit  a  même  couru  que  le  Cabinet  hellénique  avait  consenti  à 
déférer  à  la  volonté  de  l'Europe.  Mais  les  journaux  de  ce  matin  sem- 
blent l'ignorer  entièrement,  et  je  ne  sais  d'ailleurs  si  la  chute  du  Ca- 
binet Salisoury,  qu'on  a  apprise  ici  avec  une  satisfaction  assez  na- 
turelle, ne  viendrait  pas  modifier  provisoirement  ces  dispositions,  si 
elles  sont  réelles. 

Veuillez  agréer,  etc. 

C.  DE  MoÛY. 
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N^  381. 


Le  Chargé  d* Affaires  de  France  à  Constantinople , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères 


(télégbamme,) 


Péra,  le  29  janvier  1886. 


On  m'assure  que  les  négociations  entre  la  Turquie  et  la  Bulgarie 
sont  toujours  en  bonne  voie. 

Les  conditions  sur  lesquelles  s'est  faite  l'entente  entre  la  Turquie  et 
la  Bulgarie  sont  :  la  nomination  du  Prince  Alexandre  comme  Gouver- 
neur général  avec  promesse  que  ses  pouvoirs  lui  seront  renouvelés  in- 
définiment tant  qu'il  restera  fidèle  ;  le  payement  du  tribut;  la  modifi- 
cation des  frontières;  l'engagement  pris  par  le  Sultan  d'envoyer  ses 
troupes  non  seulement  en  Roumélie ,  mais  aussi  en  Bulgarie  au  pre- 
mier appel  du  Prince;  la  mise  à  la  disposition  du  Sultan  de  l'armée 
bulgare;  la  revision  faite  en  commun  du  statut  organique  de  la 
Roumélie.  Le  Sultan  dirige  lui-même  les  négociations,  et  l'on  pense 
qu'elles  peuvent  aboutir  très  prochainement.  L'Allemagne,  l'Autriche 
et  l'Angleterre  se  montrent  favorables  à  l'entente  ;  seule  la  Russie  se 
maintient  dans  son  attitude  expectante.  Le  silence  de  M.  de  Nelidow 
inquiète  autant  M.  Tzanow  que  les  Ministres  ottomans.  Cependant  on 
espère  toujours  que  la  Russie  donnera  son  adhésion  au  dernier  mo- 
ment. Si  l'avis  unanime  des  Puissances,  consultées  par  les  voies  diplo- 
matiques ordinaires,  est  favorable  à  farrangement  Turco-Bulgare,  la 
Sublime-Porte  convoquera  immédiatement  la  Conférence. 

Hanotadx. 
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L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 

au  Président  du  Consea,  Ministre  des  Affaires  étrangères 

[TÉLiGBAMMS.) 

Sofia,  le  ag  janvier  1886. 

Le  télégramme  de  Votre  Excellence  du  26  m'autorisant  à  m'asso- 
cier  à  une  démarche  collective  auprès  du  Cabinet  de  Sofia  pour  décla- 
rer que  les  Puissances  se  prononcent  contre  toute  agression  dans  la 
péninsule  des  Balkans,  m'est  exactement  parvenu.  Tous  mes  Collègues 
ont  été  invités  à  agir  dans  le  même  sens/Seul  le  Gérant  de  Russie  reste 
sans  instructions  et  le  Gouvernement  bulgare  paraît  en  être  vivement 
préoccupé. 

Flesch. 


N^  383. 

Le  Ministre  de  France  à  Belgrade, 

au  Président  du  Conseî] ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

{TiLiQItAMMS.) 

Belgrade f  le  29  janvier  1886. 

Les  dispositions  personnelles  du  négociateur  serbe,  qui  part  demain 
pour  Rucharest,  sont  pacifiques.  Il  se  contenterait  d'une  protestation 
platonique  contre  l'union  rouméliote  et  de  quelques  satisfactions  secon- 
daires, notamment  sur  la  question  commerciale.  Mais  il  m'a  laissé  en- 
tendre qu'il  n'avait  reçu  aucune  instruction  décisive  et  qu'il  devait 
rendre  compte  d'abord  des  dispositions  qu'il  trouverait  à  Bucharest. 

Tous  mes  Collègues,  excepté  le  Ministre  de  Russie,  ont  reçu  depuis 

5i. 
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loDgtçmps  des  instructions  semblables  aux  miennes,  en  ce  qui  con- 
cerne la  nouvelle  démarche  collective. 

Millet. 


N'  384. 

L'Ambasseur  de  France  à  Sain  l-  Pélersbo  u  i  g , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(TEliGnÀMME.) 

Saint-Pétersbourg,  le  2g  janvier  i886. 

M.  de  Giers  vient  de  me  dire  que  son  Gouvernement  envoie 
Tordre  à  deux  ou  trois  petits  bâtiments  de  guerre  russes,  qui  se 
trouvent  dans  les  eaux  de  la  Grèce,  de  se  réunir  aux  navires  de  la 
flotte  anglaise,  afin  de  joindre  leurs  efibrts  aux  leurs  pour  empêcher 
les  navires  grecs  d'attaquer  la  flotte  turque  et  de  transgresser  ainsi  la 
défense  des  Puissances.  Je  lui  demandai  si  ces  bâtiments  étaient 
autorisés  à  aller  jusqu  à  Temploi  de  la  force;  il  m*a  répondu  que 
le  Gouvernement  russe  espérait  que  la  démonstration  collective  des 
navires  de  plusieurs  nations  réunies  dans  un  même  but  suffirait  pour 
arrêter  toute  tentative  d'agression  de  la  part  des  Grecs  sans  qu  il  soit 
besoin  d'employer  la  force;  qu'il  conservait  toujours  l'espoir  que  Fac- 
tion diplomatique  parviendrait  à  ramener  la  Grèce  à  un  sentiment 
plus  juste  de  ses  intérêts  véritables  et  des  dangers  auxquels  elle  s'ex- 
poserait en  ne' voulant  pas  écouter  la  voix  de  l'Europe. 

Parlant  ensuite  de  l'évenlualité  d'une  attaque  des  Turcs  par  terre, 
M.  de  Giers  m'a  dit  que  la  Russie  désirait  par-dessus  tout  éviter  tout 
conflit,  aussi  bien  sur  terre  que  sur  mer;  qu'elle  admettait  seulement 
que  la  Turquie  serait  en  droit  de  se  défendre  si  elle  était  attaquée  par 
la  Grèce. 

Appert. 
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N^  385. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Chargé  d*Âffaires  de  France  à  Constantinople. 

[riLÂGRAMMK,) 

Paris,  le  ag  janvier  1886. 

Dans  le  cas  où  les  autres  Puissances  adhéreraient  à  Tarrangement 
que  vous  signalez  dans  votre  télégramme  du  29  courant ,  nous  adhé- 
rerions également.  Dès  maintenant  vous  pouvez  faire  pressentir  cette 
adhésion  éventuelle. 

G.  DE  Freycinet. 


N"  386. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

{tâléobammb.) 

Péra,  le  3i  janvier  1886. 

Le  hruit  avait  couru  ce  matin  en  ville  que  les  négociations  avaient 
été  rompues  avec  M.  Tzanow.  Le  Mustechar  m'a  assuré  que  ce  bruit 
était  faux,  et  qu'au  moment  même  où  je  lui  parlais,  le  Ministre  Bulgare 
était  en  conférence  avec  le  Grand  Vizir,  et  qu  il  avait  toute  raison 
d'espérer  que  la  négociation  serait  heureusement  terminée  avant  deux 
ou  trois  jours. 

Je  lui  dis ,  en  mon  nom  personnel  et  comme  une  simple  conversa* 
tion,  que  si  l'entente  se  faisait  sur  les  bases  indiquées  par  mon  télé- 
gramme du  29  courant,  le  Gouvernement  de  la  République  serait 
heureux  de  joindre  son  adhésion  à  celle  de  toutes  les  autres  Puissances. 
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Je  lui  parlai  ensuite  des  nouvelles  plus  rassurantes  sur  les  senti- 
ments des  Grecs,  qui  étaient  parvenues  à  Paris  et  d'après  lesquelles  la 
nécessité  d'une  démonstration  navale  n'apparaissait  plus  maintenant. 

J'ajoutai  que,  probablement,  le  ferme  langage  tenu  par  vous  à 
M.  Criésis  avait  contribué  au  revirement  d'opinion  qui  s'était  opéré  à 
Athènes. 

En  résumant  notre  conversation  sur  ce  point,  je  lui  rappelai  avec 
quel  désintéressement  nous  nous  étions  toujours  efforcés  de  seconder, 
dans  cette  circonstance,  tout  ce  qui  pouvait  servir  à  l'œuvre  de  la  paix, 
et  lui  demandai  si  une  conduite  qui  pouvait  surexciter  le  sentiment 
pratriotique  des  Grecs  était  assurée  d'y  contribuer  plus  efficacement 
que  celle  que  nous  avions  suivie. 

Hanotaux. 


y  387. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Berlin, 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  3i  janvier  1886. 

Monsieur  le  Président  du  Conseil, 

Je  n'ai  pas  manqué  d'entretenir  le  Comte  Herbert  de  Bismarck  des 
informations  contenues  dans  vos  télégrammes  du  27  de  ce  mois,  con- 
cernant l'attitude  de  la  Grèce  et  les  démarches  des  Puissances. 

La  Chancellerie  allemande  a  reçu,  comme  vous,  communication  de 
la  dépêche  de  Saïd-Pacha  où  étaient  exposés,  en  termes  assez  vifs,  les 
griefs  de  la  Porte  ottomane  contre  les  Grecs,  son  désir  de  voir  les  Puis- 
sances renouveler  leurs  démarches  auprès  du  Roi  Georges ,  et  son  in- 
tention de  relever  pour  sa  part  des  actes  qu  elle  considérait  comme 
constituant  à  son  égard  un  défi.  Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  allemand  » 
après  avoir  pris  connaissancç  de  ce  document,  auquel  il  s*est  abstenu 
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d'ailleurs ,  comme  vous,  même,  de  donner  une  réponse  écrite^  a  fait 
observer  à  TAmbassadeur  de  Turquie  à  Berlin  que  les  Puissances ,  par 
Taction  collective  qu  elles  exerçaient  en  ce  moment  même  à  Athènes, 
allaient  aussi  loin  que  possible  dans  le  sens  désiré  par  la  Porte ,  qu  elles 
étaient  sur  le  point  d'appuyer  leurs  déclarations  par  une  démonstra- 
tion navale,  et  que,  dans  ces  conditions,  le  mieux  que  la  Porte  pût 
faire  était  de  s'en  remettre  aux  Cabinets  eux-mêmes  du  soin  de  pour- 
suivre  ce  qu'ils  avaient  commencé. 

En  développant  avec  l'Ambassadeur  de  Turquie  cet  ordre  d'idées, 
le  Comte  de  Bismarck  était  allé  au-devant  des  préoccupations  du  Gou- 
vernement Russe,  telles  que  le  baron  de  Mohrenheim  vous  les  a  indi- 
quées. Dans  son  opinion ,  les  conseils  qu'il  a  fait  parvenir  à  Constan- 
tinople  sont  de  nature  à  détourner  la  Porte  ottomane  des  projets 
comminatoires  qu'elle  nourrissait  à  l'égard  de  la  [Grèce,  et  qui  éveil- 
laient à  juste  titre  la  sollicitude  du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg. 

Les  instructions  que  vous  avez  adressées  à  ce  sujet  à  M.  Hanotaux, 
de  même  que  le  langage  si  ferme  et  si  persuasif  à  la  fois  que  vous  avez 
tenu  à  M.  Criésis,  témoignent  de  l'accord  de  vos  vues  avec  celles  des 
Cabinets  qui  s'appliquent  à  maintenir  la  paix  dans  le  Levant.  Le  Comte 
de  Bismarck,  à  qui  je  l'ai  fait  remarquer,  a  constaté  avec  satisfaction 
le  concours  prêté  par  la  France  à  l'œuvre  d'apaisement  poursuivie  de 
concert  par  les  Puissances  dans  les  questions  orientales. 

J'ai  dû  toutefois,  conformément  aux  données  de  votre  conversation 
avec  Lord  Lyons,  déclarer  au  Représentant  de  la  Chancellerie  alle- 
mande, que  vous  n'étiez  pas  préparé  à  vous  joindre  aux  mesures  coer- 
citives  proposées  par  l'Angleterre  contre  la  Grèce,  et  qu'il  répugnerait 
à  la  France  de  tourner  aujourd'hui  les  armes  contre  une  nation  qu'elle 
avait  contribué  à  affranchir.  J'ai  dit  qu'il  vous  paraissait  beaucoup 
plus  simple,  et  cependant  non  moins  efficace,  de  signifier  aux  Hellènes 
que  s'ils  attaquaient  la  Turquie  par  mer,  les  Puissances  ne  mettraient 
pas  obstacle  à  ce  que  la  Turquie  les  attaquât  par  terre,  ce  qui,  grâce 
à  la  supériorité  écrasante  de  l'armée  ottomane,  constituerait  un  mode 
de  sanction  suffisamment  énergique. 

Le  Sous-Secrétaire  d'État  répliqua  qu'il  allait  de  soi  que  si  les  Grecs 
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faisaient  une  attaque  par  mer,  les  Turcs  auraient  toute  liberté  d*atta- 
quer  sur  terre;  ce  serait  là  un  acte  de  légitime  défense,  une  consé- 
quence naturelle  de  Tétat  de  guerre  que  les  Grecs  auraient  créé  ;  il 
n  était  pas  besoin  d'une  déclaration  expresse  des  Puissances  à  ce  sujet 
Ce  qu  il  importait,  c  était  d'empêcher  un  conflit,  en  prévenant  l'agres- 
sion là  où  les  Grecs  la  préparaient,  c'est-à^lire  sur  mer.  Ce  devait 
être  là  le  but  et  ce  serait  assurément  l'effet  de  la  démonstration  navale 
des  Puissances. 

Je  dis  alors  que  les  instructions  données  au  commandant  de  la 
flotte  anglaise,  et  communiquées  à  Paris  par  Lord  Lyons,  vous  avaient 
fait  voir,  dans  la  mesure  projetée,  non  une  simple  démonstration, 
mais  la  perspective  d'actes  de  coercition,  que  le  Gouvernement  de 
la  République  ne  croirait  pas  pouvoir  se  justifier  devant  le  pays  de 
concourir  à  des  mesures  de  violence,  ni  assumer  la  responsabilité  de 
faire  lui-même  la  guerre  à  la  Grèce,  pour  empêcher  une  guerre  entre 
la  Grèce  et  la  Turquie;  que,  d'ailleurs,  la  ruine  de  la  marine  grecque 
ne  nous  paraissait  pas  être  dans  l'intérêt  de  l'Europe. 

Le  Comte  Herbert  de  Bismarck  me  répondit  qu'il  suffirait  de  quel- 
ques actes  de  vigueur  pour  tenir  les  Grecs  en  respect. 

Puis  il  ajouta ,  qu'à  son  avis ,  notre  abstention  de  la  démonstration 
navale  n'en  compromettrait  pas  l'effet,  caries  forces  réunies  des  autres 
nations  représenteraient  un  effectif  imposant,  et,  d'ailleurs,  la  dé- 
claration que  nous  avions  faite  au  Cabinet  d'Athènes,  de  concert  avec 
les  autres  Puissances,  avait  prouvé  l'unanimité  de  l'Europe  dans  la 
désapprobation  infligée  à  la  politique  de  la  Grèce. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Alph.  DE  COURCEL. 
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N°  388. 

Le  Présideiît  du  Conseil,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Constan- 
tinople,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à 
Vienne. 


{tâlégrammb.] 


Paris,  le  i*'  février  1886. 


Vous  trouverez  ci-après  copie  d'une  lettre  que  je  viens  d'adresser 
à  M.  l'Ambassadeur  de  Russie,  en  réponse  à  la  communication  qu'il 
m'avait  faite  d'un  télégramme  de  son  Gouvernement,  dont  le  texte  est 
également  reproduit  ci-dessous. 

Monsieur  l  Ambassadeur, 

Vous  avez  bien  voulu,  avant-hier,  me  communiquer  deux  télégrammes  de 
votre  Gouvernement  relatifs,  Tun  à  notre  attitude  vis-à-vis  de  la  Grèce,  Tantre 
aux  démarches  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  faire,  afin  d'assurer  un  dénoue- 
ment convenable  aux  négociations  qui  vont  se  poursuivre  à  Bucharest  entre  la 
Serbie,  la  Bulgarie  et  la  Porte. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  repondre  sur  le  premier  de  ces  deux  télé- 
grammes, je  vais  m'acquitter  du  même  devoir  pour  le  second. 

Tout  d'abord  je  vous  demande  la  permission  de  m'expliquer  avec  une 
entière  franchise  sur  les  démarches  de  nature  diverse  qui  ont  déjà  été  tentées 
par  les  Puissances  au  cours  des  événements  qui  se  sont  déroulés  dans  les 
Balkans,  depuis  le  mois  de  septembre  dernier.  Ces  démarches,  il  faut  l'avouer, 
n'ont  pas  toutes  été  couronnées  de  succès.  La  cause  n'en  est-elle  pas  que 
les  initiatives  auxquelles  l'Europe  a  obéi  sont  parties  de  points  de  vue  diffé- 
renta  et  n'ont  presque  jamais  envisagé  chaque  fois  qu'un  côté  du  problème  ? 
De  là  un  manque  de  suite  inévitable  dans  les  efforts  et  en  même  temps  leur 
trop  évidente  inefficacité  à  détruire  le  mal  dans  sa  racine.  N  est-il  pas  à 
craindre  que  la  nouvelle  démarche  réclamée  par  le  Gouvernement  russe  n'ait 
le  même  sort  que  les  précédentes  et  que  nous  ne  nous  trouvions,  après  comme 
avant,  en  présence  de  sérieuses  difficultés  à  résoudre? 

Je  reconnais  toutefois  que  la  suggestion  actuelle  de  M.  de  Giers  s'est 
inspirée  de  considérations  plus  générales  que  les  précédentes  et  qu'on  peut 
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y  voir  un  'acheminement  à  Tordre  dUdées  auquel  je  faisais  allusion.  Ne  con- 
viendrait-il point  d^élargir  encore  le  cadre  et  de  prendre  la  question  sous  son 
aspect  le  plus  étendu  P 

A  mon  avis,  la  proposition  du  Cabinet  de  Pétersbourg  gagnerait  à  être 
amendée  dans  le  sens  que  voici  :  une  nouvelle  conférence  aurait  lieu  entre 
les  Puissances  et  la  Porte;  cette  conférence  aurait  un  triple  objet  : 

1  ^  Elle  évoquerait  devant  elle  le  traité  de  paix  qui  aurait  été  conclu  à  Bu- 
cbarest  entre  la  Serbie,  la  Bulgarie  et  la  Porte.  Elle  le  consacrerait  après 
ravoir  amendé  au  besoin; 

3°  Elle  évoquerait  pareillement  les  conditions  de  Taccord  qui  paraît  devoir 
intervenir  directement  entre  le  Prince  Alexandre  et  le  Sultan,  relativement 
au  sort  de  la  Roumélie.  Elle  fixerait  définitivement  le  sort  de  cette  province 
sur  la  base  des  clauses  essentielles  du  Traité  de  Berlin  ; 

3"^  Enfin  elle  examinerait  ce  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  faire  à  Tégard  de 
la  Grèce,  afin  de  ramener  le  calme  dans  cet  Etat  et  de  prévenir  les  hostilités 
contre  la  Turquie. 

Je  me  plais  à  croire  que  la  proposition  du  Gouvernement  russe  ainsi  pré- 
cisée et  élargie  aurait  grande  chance  d^ètre  accueillie  par  les  Puissances  : 
nous  nous  y  rallierions,  quant  à  nous,  avec  empressement,  dans  la  conviction 
où  nous  sommes  qu^elle  répondrait  directement  aux  exigences  de  la  situation 
et  quelle  pourrait  faire  cesser  im  état  de  choses  menaçant,  qui  ne  dure  déjà 
que  depuis  trop  de  mois. 


liLÉGRAMME  COMMimiQUÉ  PAR  M.  L'AMBASSADEUR  DE  RUSSIE,  X  PARIS. 

Saint-Pétersbourg,  le  3o  janvier  i886. 

11  serait  urgent,  en  vue  des  négociations  qui  doivent  s'ouvrir  à  Bucharest, 
que  les  Cabinets  tombassent  d'accord  pour  faire  savoir  à  Constantinople ,  Bel- 
grade et  Sofia  que  les  Puissances,  tout  en  leur  réservant  de  conclure  la  paix 
définitivement,  entendent  que  cette  paix  soit  prompte  et  sérieuse,  quelle  ne 
s*écarte  pas  de  la  situation  créée  par  le  Traité  de  Beriin,  sauf  à  régler  les 
différents  antérieurs  sur  certains  points  de  b  frontière,  et  qu enfin  elle 
n'aborde  pas  les  questions  politiques  dont  la  solution  appartient  exclusive- 
ment à  l'Europe.  Les  trois  Parties  en  cause  seraient  invitées  à  donner  des 
instructions  daus  ce  sens  à  leurs  Plénipotentiaires.  Ces  derniera  devraient 
tenir  les  représentants  des  Puissances  à  Constantinople  au  courant  des  négo- 
ciations et  se  conformer  à  leurs  avîâ.  Les  Représentants  à  Constantinople  ne 
devraient  agir  que  de  concert,  sur  la  base  des  principes  énoncés  plus  liaut. 


—  411  — 

et,   à  cet  effet»  il  serait   nécessaire  de  les  munir   également  d'instructions, 
analogues.  » 

Cette  double  communication  est  destinée  à  votre  information  per- 
sonnelle. 

C.  DB  Frkycinet. 


W  389. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople, 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(téléghamme.) 

Péra,  le  2  février  1886. 

Sa  Majesté  Impériale,  qui  m'a  reçu  aujourd'hui,  m'a  interrogé  sur 
les  vues  du  Gouvernement  de  la  République  au  sujet  de  la  manifesta- 
tion navale.  Ma  réponse  a  été  dans  le  fond  identique  à  celle  que 
j'avais  faite  à  Ârtin  Ëffendi  et  que  je  vous  ai  fait  connaître  par  mon 
télégramme  du  3o  janvier.  Le  Sultan  connaissait  votre  conversation 
avec  M.  Criésis.  Il  m'a  dit  qu'il  ne  croyait  pas  que  les  Grecs,  ainsi 
pressés  de  tous  côtés  et  surtout  par  la  France  et  par  l'Angleterre,  me- 
nacés par  les  forces  supérieures  de  son  armée,  résistassent  plus  long- 
temps à  la  volonté  de  TEurope  et  à  l'évidence  de  leurs  torts;  qu'en 
tout  cas  il  ferait  tout  pour  éviter  l'effusion  du  sang. 

Hanotaox. 


N^  390. 

» 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(  TÈLéGRAMME,  ) 

Athènes,  2  février  1886. 

En  réponse  à  la  Note  calleetiye  du  24,  nous  venons  de  recevoir  du 
Cahinet  grec  une  communication  dont  voici  la  partie  essentielle  : 

53. 


—  412  — 

«  Le  Gouvernement  Royal  a  pris  note  de  cette  déclaration ,  mais  il 
croit  superflu  d'exposer  son  point  de  vue  sur  une  question  dont  il  a 
déjà  saisi  les  Grandes  Puissances. 

Pour  ces  motifs,  il  croit  devoir  décliner  la  responsabilité  des  consé- 
quences d'un  conflit  éventuel. 

Toutefois  il  ne  croit  pas  devoir  dissimuler  qu'il  considérerait  tout 
obstacle  apporté  à  la  libre  disposition  de  ses  forces  navales  comme  in- 
compatible avec  l'indépendance  de  l'Etat  et  des  droits  de  la  Couronne, 
et  en  même  temps  comme  préjudiciable  aux  intérêts  politiques  du 
pays.  » 

MoÛY. 


r  391. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Vienne , 

au  Président  du  Conseil  «  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(télégramme.) 


Vieone,  le  2  février  1886. 


Le  Comte  Kalnoky,  après  m'a  voir  dit  que  la  Note  collective  des 
Puissances  ne  saurait  manquer  d'avoir  un  e£fet  salutaire  en  posant 
quelques  principes  dont  on  ne  pourrait  s'écarter,  a  ajouté  qu'il  serait 
désirable  de  ne  pas  laisser  s'égarer  les  négociations  qui  vont  avoir  lieu 
à  Bucharest  et  d'en  exclure  les  questions  politiques  qui  ne  pourraient 
qu'ajouter  aux  (Hflicultés  entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie. 

11  pense  qu'une  certaine  action  des  Puissances,  exl^rcée  dans  ce  sens 
par  l'intermédiaire  de  leurs  a«jents  à  Bucharest,  serait  utile. 

FOUCHER. 
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N^  392. 


L'Ambassadeur  de  France  près  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


{TÊLiGRAMME.) 


Rome,  ie  3  féviier  1886. 


Le  Gouvernement  Italien  a  été  saisi  d'une  proposition  semblable  à 
celle  que  Votre  Excellence  a  reçue  du  Baron  de  Mohrcnheim. 
.  Il  y  a  adhéré  aussitôt,  et  ses  Agents  ont  reçu  des  instructions  conçues 
dans  le  sens  indiqué  par  le  Gouvernement  russe. 

Decrais. 


W  393. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Gonstantinople, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(TÉLiGBâMMS.) 


Péra,  le  3  février  1886. 


Le  Sultan  a  rendu  hier  Tirade  acceptant  le  texte  de  TArrangement 
turco-bulgare.  Je  ne  vous  en  envoie  pas  les  termes,  Essad-Pacha 
devant  vous  les  communiquer  dès  aujourd'hui,  ainsi  que  doit  le  faire 
chacun  des  Ambassadeurs  ottomans  aux  Gouvernements  des  grandes 
Puissances  auprès  desquels  ils  sont  accrédités. 

Hanotaux. 
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W  394. 

UAgent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AfiEsiires  étrangères. 

(télégeamme.) 

Sofia,  le  3  février  i886. 

On  a  accueilli  ici  avec  satisfaction  la  nouvelle  de  la  conclusion  de 
TArrangement  entre  la  Turquie  et  le  Gouvernement  bulgare  pour  con- 
sacrer l'union  de  la  Bulgarie  avec  la  Roumélîe.  On  semble  regretter 
cependant  que  la  nomination  du  Prince  en  qualité  de  lieutenant  du 
Sultan  soit  limitée  à  cinq  ans  seulement,  et  Ton  redoute  encore  les 
complications  qui  pourraient  être  soulevées  ultérieurement  par  la 
Russie. 

Flesgh. 


N^  395. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Berlin, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(  TÉLSGBAMME.  ) 


Berlin,  le  3  février  i886. 


La  Cbancellerie  allemande  a  reçu  du  Gouvernement  russe  une 

communication  semblable  à  celle  que  vous  a  faite  le  Baron  de  Mohren- 

> 

beim,  et  que  vous  m'avez  transmise  dans  votre  télégramme  d'hier. 

La  proposition  russe  a  paru  au  Gouvernement  allemand  présenter 
des  avantages  pratiques,  et  il  est  disposé  à  y  adhérer,  du  moins  en  ce 
sens  que  les  Représentants  des  Puissances  à  Bucbarest  seraient  autorisés 
à  recevoir  les  communications  des  Plénipotentiaires  de  la  Turquie,  de 
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la  Bulgarie  et  de  la  Serbie^  et  à  prêtçr  leur  entremise  afin  de  faciliter 
les  uégociations  pour  la  paix  entre  œs  trois  Etats.  Il  serait,  du  reste, 
entendu  que  les  négociations  porteraient  exclusivement  sur  les  a£Eaires 
d'intérêt  local  débattues  entre  les  trois  Etats,  mais  que  la  question 
d'indemnité  de  guerre  et  celle  du  sort  de  la  Roumélie  orientale  en  de- 
meureraient exclues.  Si  les  arrangements  intervenus  n'étaient  pas 
conformes  aux  vues  des  Puissances,  celles-ci  se  réserveraient  de  ne 
pas  en  reconnailre  la  validité. 

En  attendant  que  les  Puissances  aient  adhéré  dans  ces  termes  à  la 
proposition  russe,  la  Chancellerie  allemande  a  informé  le  Docteur 
Busch,  son  Représentant  à  Bucharest,  de  Tordre  d'idées  dans  lequel  elle 
se  plaçait. 

En  remerciant  le  Comte  Herbert  de  Bismarck  de  ces  indications,  je 
lui  ai  dit  que,  de  votre  côté,  vous  aviez  apprécié  le  côté  pratique  et 
utile  delà  suggestion  russe,  mais  qu'il  vous  semblait  désirable  d'étendre 
davantage  encore  l'application  du  principe  qui  en  formait  la  base; 
qu'il  serait  temps,  d'après  vous,  que  l'action  de  l'Europe  ressaisit  les 
diverses  questions  pendantes  dans  la  péninsule  des  Balkans,  et  qu'elle 
devrait  se  traduire  par  la  réunion  d'une  Conférence  chargée  de  ré- 
soudre ces  questions  toutes  ensemble  d'une  façon  définitive. 

Le  Comte  Herbert  de  Bismarck  me  répondit  que  la  procédure  prévue 
par  vous  appartiendrait  à  une  phase  ultérieure  des  négociations  ;  que  la 
sanction  européenne  trouverait  sa  place,  mais  un  peu  plus  tard;  que, 
d'ailleurs,  le  Gouvernement  russe  était  personnellement  peu  favorable 
à  l'idée  d'une  Conférence  ;  qu'interrogé  sur  la  question  de  savoir  s'il 
considérait  la  Conférence  de  Constantînople  comme  dissoute,  ou 
comme  simplement  suspendue,  il  avait  déclaré  qu'il  regardait  son  man- 
dat comme  épuisé  et  qu'il  avait  été  amené  avec  peine  à  admettre  que 
dans  certaines  éventualités  elle  pourrait  reprendre  ses  travaux. 

D'après  ces  données,  la  Chancellerie  allemande  est  disposée  à  envi- 
sager comme  une  combinaison  satisfaisante  pour  l'Europe  la  négocia- 
tion qui  est  sur  le  point  de  s'ouvrir  à  Bucharest,  sous  l'œil  et  le  con- 
trôle des  Puissances,  pour  le  rétablissement  delà  paix  entre  la  Bulgarie 
et  la  Serbie.  Quant  à  la  ques^tion  de  la  Roumélie  orientale,  elle  semble 
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près  d  être  résolue  pratiquement  par  un  accord  direct  entre  le  Prince 
de  Bulgarie  et  la  Porte  Ottomane.  Suivant  la  manière  de  voir  que  le 
Cabinet  de  Berlin  a  adoptée,  après  $*étre  concerté  avec  certains 
autres  Cabinets,  une  fois  cet  accord  conclu,  le  mode  de  procéder  le 
plus  simple  serait  que  le  Sultan  se  chargeât  d*en  porter  les  termes  à  la 
connaissance  des  Puissances  et  de  rechercher  leur  agrément.  Il  serait 
peu  probable  que  quelque  Puissance  voulût  présenter  des  objections 
contre  un  arrangement  dont  la  Cour  suzeraine  se  déclarerait  satis- 
faite. 

.  Le  Comte  Herbert  de  Bismarck  n'a  rien  spécifié  de  nouveau  relative- 
ment au  mode  de  solution  de  la  question  grecque,  qui  est  le  troisième 
point  du  programme  tracé  à  la  Conférence  dans  votre  lettre  au  Baron 
de  Mohrenheim.  Mais  vous  savez  déjà  qu'il  regarde  cette  question  comme 
devant  être  réglée  et  éteinte  en  quelque  sorte  par  la  démonstration 
navale  des  Puissances.  La  frégate  allemande  qui  a  pris  la  mer  avant- 
hier  pour  rejoindre  les  escadres  des  autres  nations  arrivera  le  1 4  fé- 
vrier à  Malte,  et  elle  y  trouvera  alors  ses  instructions  défiuitives.  Le 
Comte  Herbert  de  Bismarck  espère  qu  avant  cette  date  la  difficulté 
grecque  pourra  être  aplanie,  probablement  par  la  démission  de  M.  De- 
lyannis. 

COIIRCEL. 


T  396. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Berlin 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AfiTaires  étrangères. 

(télégramme,) 

fierlin,  le  3  février  i886. 

Dans  notre  conversation  d'hier,  le  Comte  Herbert  de  Bismarck 
m'a  exprimé  de  nouveau  toute  sa  satisfaction  des  conseils  si  fermes 
que  vous  avez  fait  entendre  à  la  Grèce  et  en  particulier  de  la  partici- 
pation du  Ministre  de  France  à  Athènes  à  la  Note  collective  des  Puis* 
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sances.  11  avait  reçu  la  veille  le  texte  de  cette  note  et  il  reconnaissait 
que  les  termes  employés  ne  comportaient  p^s,  comme  Talléguait  la 
Turquie,  un  engagement  pour  les  Puissances  signataires,  et  par  consé- 
quent pour  la  France,  de  recourir  aux  mesures  coercitives  contre  la 
Grèce,  au  cas  où  elle  refuserait  d'obtempérer  à  nos  avis. 

J'ai  rappelé  au  Comte  Herbert  de  Bismarck  que,  dès  le  principe,  je 
l'avais  prévenu  confidentiellement  des  motifs  qui  nous  empêchaient  de 
souscrire  à  un  engagement  éventuel  d'employer  la  force  matérielle  contre 
les  Grecs.  J'ai  ajouté  que,  sauf  cette  réserve,  notre  concours  moral  avait 
été  acquis  sans .  restriction  aux  Puissances  dans  leurs  eflForts  pour 
détourner  le  Gouvernement  grec  d'une  agression  contre  la  Turquie. 

Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étrangères  a  reconnu  complè- 
tement qu'il  avait  été  informé  en  temps  utile  de  nos  réserves  quant  à 
l'emploi  de  la  force  matérielle.  Il  a  rendu  hommage  du  reste  à  la 
loyauté  de  notre  conduite  et  à  l'eflicacité  de  notre  concours,  qui  ne 
pennettaient  pas  à  la  Grèce,  m'a-t-il  dit,  de  croire  les  Puissances 
divisées  ou  hésitantes  dans  le  blâme  infligé  à  ses  projets  d'attaque 
contre  l'Empire  ottoman. 

Il  venait  lui-même  de  s'exprimer  ainsi  à  notre  sujet  dans  une  cir- 
culaire envoyée  tout  récemment  aux  Agents  diplomatiques  d'Allemagne, 
et  où  il  avait  eu  à  caractériser  l'attitude  prise  par  la  France  aussi  bien 
que  par  les  autres  Puissances  à  l'égard  des  dispositions  belliqueuses  de 
la  Grèce. 

COURCEL. 


N^  397. 

^Ambassadeur  de  France  à  Saint-Pétersbourg, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AEFaires  étrangères. 

[TÉLiGRAMME.) 

« 

Saint-Pétersbourg,  le  3  février  i886. 

M.  de  Giers  ne  croit  pas  qu'une  nouvelle  Conférence  puisse  se  réunir 
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utilement  à  Constantinople ,  quant  à  présent.  Il  se  flatte  de  lespoir  que 
les  trois  questions  énumérées  dans  votre  dépêche  du  i*'  février  sont  sur 
le  point  d'aboutir  à  un  résultat  plus  ou  moins  satisfaisant  et  acceptable 
par  les  Puissances,  et  il  voudrait  qu'au  préalable  celles-ci  se  mis- 
sent d'accord  par  voie  diplomatique  sur  la  solution  de  ces  trois  ques- 
tions, si  cela  est  possible.  Les  bases  de  cette  entente  étant  admises  par 
toutes  les  Puissances,  M.  de  Giers  est  d'avis  qu'une  Conférence  pourra 
alors  être  réunie  à  Constantinople  pour  arrêter  la  rédaction  de  ce  nou- 
vel accord  qui  serait  une  sorte  de  seconde  édition  du  Traité  de  Berlin. 

Appert. 


r  398. 

Le  Consul  de  France  à  Philippopoli, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(TÈLiGRAMME.) 

Philippopoli  «  le  3  février  l886. 

Voici  le  télégramme  que  le  Préfet  de  Philippopoli  vient  de  recevoir 
de  M.  Karavélow  : 

«  Je  vous  informe  que  le  Sultan  a  promulgué  hier  un  iradé  par 
lequel  Sa  Majesté  reconnait  l'Union  sous  le  Gouvernement  de  Son 
Altesse  le  Prince  Alexandre.  Je  vous  prie  de  communiquer  immédiate- 
ment cette  heureuse  nouvelle  à  nos  populations.  • 

Cette  nouvelle  a  été  accueillie  avec  enthousiasme  à  Philippopoli  et 
télégraphiée  sans  retard  dans  toute  la  province. 

BOYSSET. 
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N"  399. 

Saïd-Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Turquie, 
à  Essad-Pacha,  Ambassadeur  de  Turquie,  à  Paris. 

(Remis  parEssAD-PACiu,  ie  3  février  i886.) 

CoDstantinopie,  le  2  février  i886. 

Ma  dépêche  circulaire  du  1 3  décembre  dernier,  n®  spécial  1 1 4 ,  vous 
a  fait  une  esquisse  rapide  et  explicite  des  travaux  de  la  Conférence  à 
Constantinople  et  du  résultat  de  la  Mission  pacificatrice  envoyée  à  cette 
époque  à  Philippopoli;  elle  vous  exposait  en  même  temps  notre  vif 
désir  de  provoquer,  le  plus  tôt  possible,  une  nouvelle  entente  des 
grandes  Puissances  en  vue  d'arriver  à  une  solution  politique  de  la 
question  rouméliote  et  de  mettre  ainsi  fin  à  la  situation  anormale  et 
périlleuse  de  cette  province. 

A  la  suite  de  l'échange  d'idées  qui  eut  lieu  à  cet  effet  entre  le  Gou- 
vernement impérial  et  les  Cabinets  signataires  du  Traité  de  Berlin, 
ceux-ci,  justement  préoccupés  comme  nous  du  maintien  de  la  paix  et 
des  éventualités  qui  pourraient  se  présenter  inopinément  en  face  de 
l'incertitude  qui  plane  sur  l'état  des  choses  actuel  dans  la  Roumélie  ' 
orientale,  nous  ont  à  plusieurs  reprises  manifesté  leur  désir  de  voir  le 
Gouvernement  impérial  ottoman,  partie  la  plus  directement  intéressée, 
prendre  l'initiative  d'une  solution  conciliant  les  intérêts  généraux  et  les 
stipulations  des  Traités  existants. 

Ce  qui  précède  a  inspiré  l'idée  de  préparer  un  programme  de 
nature  à  être  l'objet  de  la  reconnaissance  du  Prince  de  Bulgarie  et  des 
populations  rouméliotes. 

De  son  côté,  le  Prince  Alexandre,  pénétré  d'une  juste  appréciation 
de  l'obligation  qui  lui  incombe  vis-à-vis  de  la  Cour  suzeraine,  a,  par 
une  lettre  datée  du  1 5  janvier  dernier  et  soumise  à  Sa  Majesté  Impé- 
riale notre  Auguste  Souverain,  témoigné  de  nouveau  de  ses  sentiments 
de  dévouement  envers  le  Trône  en  suppliant  en  même  temp^le  Sultan 
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de  lui  confier  le  Gouvernement  de  la  Roumçlic  orientale  sous  telle 
forme  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  impérial,  fort  de  ses  droits  incon- 
testables et  voulant  donner  une  nouvelle  preuve  marquante  de  son 
esprit  de  conciliation  et  de  sa  déférence  au  vœu  unanime  des  Puis- 
sances pour  la  paix  et  après  mûre  délibération,  s'est  arrêté  aux  bases 
de  la  solution  suivante  qu'il  considère  comme  la  plus  propre  à  satis- 
faire à  tous  les  intérêts  dans  les  limites  du  possible  et  à  sauvegarder 
les  droits  de  l'Empire  dans  cette  circonstance. 

Voici  ces  bases  : 

Le  Gouvernement  général  de  la  Roumélie  orientale  sera  confié  au 
Prince  Alexandre  de  Bulgarie,  sur  les  bases  du  Traité  de  Berlin.  Tant 
que  Son  Altesse  observera  une  attitude  correcte  et  fidèle  vis-à-vis  de 
la  Cour  suzeraine  et  qu'elle  consacrera  ses  efforts  au  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  sécurité  dans  la  province  ainsi  qu'au  bien-être  de  la 
population  rouméliote,  elle  sera  confirmée  dans  ses  fonctions,  directe- 
ment par  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan ,  en  vertu  d'un  Firman  impé- 
rial qui  sera  renouvelé  à  l'expiration  de  chaque  période  de  cinq  années 
fixée  par  l'article  17  du  même  Traité. 

Pendant  tout  le  temps  que  l'administration  de  la  Roumélie  orien- 

« 

taie  et  celle  de  la  Principauté  de  Bulgarie  resteront  entre  les  mains 
d'une  seule  et  même  personne,  le  Gouvernement  impérial  administrera 
directement,  en  les  séparant  de  la  Roumélie  orientale,  les  villages 
musulmans  du  canton  de  Kerdjali,  ainsi  que  les  villages  musulmans 
connus  qui  sont  situés  du  côté  des  montagnes  du  Rhodope  et  sont 
restés  jusqu'ici  en  dehors  de  celle  province,  et  ce  aux  lieu  et  place  du 
droit  du  Gouvernement  impérial  stipulé  dans  le  i'^'  paragraphe  de 
l'article  i5  du  Traité  de  Berlin.  La  délimitation  de  ce  canton  et  des 
villages  en  question  sera  faite  par  les  soins  d'une  Commission  tech- 
nique nommée  par  la  Sublime  Porte  et  le  Prince  Alexandre,  et  elle  sera 
applicable  sur  le  terrain  en  y  tenant  naturellement  compte  des  condi- 
tions stratégiques  nécessaires  au  mieux  des  intérêts  du  Gouvernement 
impérial. 

En  ca^d'un  mouvement  en  Bulgarie  ou  dans  la  Roumélie  orientale 
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contre  le  Gouvernement  impérial,  les  dispositions  du  i"  paragraphe 
dudit  article  i5  seront  exécutoires  jusqu'au  retablissement.de  Tordre^ 

Dans  le  cas  où  une  agression  étrangère  aurait  lieu  contre  la  Prin- 
cipauté de  Bulgarie  ou  contre  la  Roumélie  orientale  qui  font  partie 
intégrante  de  l'Empire,  il  y  sera  expédié  le  nombre  nécessaire  de 
troupes  ottomanes  qui  seront  placées  sous  le  commandement  en  chef 
du  Prince  et  opéreront  avec  les  troupes  bulgares  ou  rouméliotes  pour 
la  défense  des  territoires. 

Si  la  même  agression  venait  à  se  produire  contre  d'autres  provinces 
impériales  de  la  Turquie  d'Europe,  le  Prince  mettra  au  service  de  Sa 
Majesté  Impériale  le  Sultan  le  nombre  nécessaire  des  troupes  bulgares 
qui  agiront  avec  l'armée  impériale,  et  seront  placées  sous  le  commauF» 
dément  en  chef  des  généraux  ottomans. 

Les  détails  concernant  ces  mesures  seront  réglés  par  Firman  im- 
périal à  la  suite  d'une  entente  entre  la  Sublime  Porte  et  Son  Altesse.  : 

Toutes  les  autres  dispositions  du  Traité  de  Berlin  relatives  à  la  Prin- 
cipauté de  Bulgarie  et  à  la  Roumélie  orientale  sont  et  demeurent  main- 
tenues et  exécutoires. 

En  vue  d'assurer  perpétuellement  l'ordre  et  la  tranquillité  de  la 
Roumélie  orientale,  ainsi  que  la  prospérité  de  toutes  les  classes  des 
sujets  de  Sa  Majesté  habitant  cette  province,  une  Commission  nommée 
par  la  Sublime  Porte  et  le  Prince  sera  chargée  d'en  examiner  le  Statut 
organique  et  de  le  modifier  selon  les  exigences  de  la  situation  et  les 
besoins  locaux.  A  cette  même  occasion  les  intérêts  du  Trésor  impérial 
ottoman  seront  pris  en  considération.  Cette  Commission  achèvera  ses 
travaux  dans  un  délai  de  quatre  mois.  Jusqu'à  ce  que  ces  modifications 
soient  revêtues  de  la  sanction  impériale  pour  être  rendues  exécutoires, 
le  soin  d'administrer  la  province  suivant  les  formes  exigées  par  les 
circonstances  actuelles  sera  confié  à  la  sagesse  et  à  la  fidélité  du 
Prince. 

Tels  sont  les  points  principaux  sur  lesquels  repose  le  programme 
que  nous  venons  d'élaborer,  après  un  examen  consciencieux,  par  rap- 
port à  la  nouvelle  situation  administrative  et  politique  à  établir  dans 
la  Roumélie  orientale. 
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Ce  programme,  qui  ofiPre  les  conditions  les  plus  larges  de  stabilité  et 
de  bien-être  pour  cette  province,  et  qui  constitue  la  dernière  limite 
d'extension  des  privilèges  et  immunités  que  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Impériale  le  Sultan  lui  accorde,  dans  sa  sollicitude  pour  les 
sujets  rouméliotes  de  Notre  Auguste  Maître  et  pour  la  préservation  de 
la  paix  si  vivement  désirée  par  nous  aussi  bien  que  par  TEurope,  recevra, 
nous  nen  doutons  pas,  l'approbation  entière  et  unanime  des  Puis- 
sances. 

Vous  voudrez  donc  bien  attirer  sur  le  contenu  de  cette  dépêche 
l'attention  particulière  du  Gouvernement  près  duquel  vous  êtes  accré- 
dité, en  en  laissant  une  copie  à  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
et  prier  Son  Excellence  de  vouloir  bien  transmettre  les  instructions 
nécessaires  au  Plénipotentiaire  de  son  Gouvernement  à  la  Conférence 
de  Constantinople  pour  que  notre  programme  qui  précède  soit  confirmé 
définitivement  par  cette  haute  Assemblée. 

Saïd-Pacha. 


r  400. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  de  Affaires  étrangères, 


{télégramme,) 


Sofia  le  k  février  1886. 


Une  dépêche  de  M.  Tzanow  annonce  que  la  Russie  soulève  des  ob- 
jections ;  mais  on  ignore  encore  la  nature  de  ces  objections. 

En  ce  qui  concerne  les  conditions  de  TArrangement  pour  TUnion, 
il  faut  y  ajouter  la  modification  du  Statut  organique  par  une  Commis- 
sion composée  de  Turcs  et  de  Bulgares.  Toutefois,  en  attendant, 
ladminlstration  de  la  Roumélie  est  confiée  à  la  sagesse  du  Prince 
Alexandre. 
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Son  Altesse  vient,  du  reste,  de  recevoir  les  félicitations  du  Sultan 
dans  un  télégramme  en  clair. 

D'un  autre  côté,  la  paix  avec  la  Serbie  semble  être  en  voie  de  se  con- 
clure prochainement  et  d'une  manière  satisfaisante;  il  n'y  serait  ques- 
tion que  du  règlement  : 

1**  Du  différend  de  Bregovo  au  moyen  d'une  rectification  de  fron- 
tière ; 

a*"  Des  difficultés  douanières; 


3**  De  l'affaire  des  réfugiés  serbes, 


Flesch. 


r  401. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Chargé  d'Affaires  de  France  à  'Constantinople. 

[TÉLiGRAMME.) 

Paris,  le  4  février  l886. 

L'Ambassadeur  de  Turquie  m'a  communiqué  la  circulaire  delà  Porte 
qui  contient  les  conditions  de  l'Arrangement  conclu  directement  entre 
le  prince  Alexandre  et  le  Sultan,  et  le  recommande  à  l'approbation  des 
Puissances.  Ainsi  que  je  vous  en  ai  informé  récemment,  si  toutes  les 
Puissances  acceptent  cet  Arrangement,  nous  l'acceptons  aussi,  ayant 
surtout  à  cœur  de  ne  pas  rompre  l'accord  des  Cabinets.  Mais,  comme 
il  nous  parait  comporter  certaines  réserves  maintenant  qu'il  nous  est 
connu  dans  son  texte,  si  quelquePuissance  élève  des  objections,  nous 
reprendrons  notre  liberté  d'appréciation. 

C.  DE  Freycinet. 
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N°  402. 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AflFaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Londres,  à  Rome,  à 
Berlin,  à  Vienne  et  à  Saint-Pétersbourg. 


[TÊLÉCnAMME.) 

Paris,  le  4  février  i886. 


Vous  trouverez  ci-après  copie  d\in  télégramuie  que  je  viens  da- 
dresser  à  notre  Représentant  à  Constantinople. 
[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.) 

C.  DE  Freycinet. 


W  403. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Ministre  de  France  à  Bucharest. 


[TiLÉGBAMMB.) 


Paris,  le  4  février  i886. 


Le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  a  proposé  et  divers  Cabinets  ont 
accepté  que  les  Représentants  des  Puissances  à  Bucharest  fussent  munis 
d'instructions  en  vertu  desquelles  ils  exerceraient  une  sorte  de  contrôle 
officieux  sur  les  négociations  qui  vont  s'ouvrir  entre  la  Serbie,  la  Bul- 
garie et  la  Turquie. 

Le  but  de  cette  entremise  serait  d'empêcher  que  les  négociations 
ne  s'égarent  sur  un  terrain  réservé  au  concert  européen  et  de  rappeler, 
le  cas  échéant,  aux  trois  Etats  que  les  arrangements  doivent  porter  ex- 
clusivement sur  les  intérêts  locaux  qui  les  concernent;  la  question 
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d'indemnité  de  guerre  et  celle  du  sort  de  la  Roumélic  orientale  en  se- 
raient exclues. 

Enfin  les  Représentants  à  Bucharest  tiendraient  les  Ambassadeurs  à 
<]lonstantinople  au  courant  de  ces  pourparlers. 

Les  indications  qui  me  sont  parvenues  de  divers  points  ne  me  per- 
mettent  pas  de  définir  ce  mandat  avec  plus  de  précision.  Je  désire 
cependant  que  vous  ne  restiez  pas  à  l'écart  de  vos  collègues,  et  je  vous 
autorise  à  vous  joindre  à  eux  pour  accomplir  celte  tâche  aussi  bien 
^ue  les  circonstances  le  permettront.  Je  n  ai  pas  besoin  de  vous  recom- 
mander d'y  apporter  autant  de  mesure  que  de  circonspection. 

C.  DE  Freycinet. 


N''  HOH. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Conslan- 
tinople,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à 
Vienne. 

{télègbamme,) 

Paris,  le  4  février  1886. 

Je  vous  transmets  ci-après   copie  d*un  télégramme  que  je  viens 
•d'adresser  à  notre  Représentant  à  Bucharest. 
[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.) 

G.  DE  Freycinet. 


N'  405. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Constan- 
tinople,  à  Londres,  à  Rome  et  à  Vienne. 

[TiLÉGRAMME,) 

^         Paris,  le  4  février  1886. 

Le  général  Appert  me  mande  de  Saint-Pétersbourg  que  M.  de  Giers 
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ne  croit  pas  qu  une  nouvelle  Conférence  puisse  se  réunir  utilement, 
quant  à  présent.  Il  se  flatte,  ajoute  notre  Ambassadeur,  de  Tespoir  que 
les  trois  questions  énumérées  dans  ma  dépêche  du  i  *'  février  pourront 
aboutir  à  un  résultat  acceptable  par  les  Puissances,  et  il  voudrait  qu  au 
préalable  celles-ci  se  missent  d*accordpar  voie  diplomatique  sur  la  solu- 
tion de  ces  trois  questions.  Une  fois  les  bases  admises,  une  Conférence 
se  réunirait  pour  arrêter  la  rédaction  du  nouvel  accord.  Tout  en  con- 
servant des  doutes  sur  l'efficacité  de  cette  procédure,  puisque  déjà  plu- 
sieurs Puissances  paraissent  s  y  être  ralliées.  Je  n'insisterai  pas  sur  ma 
suggestion.  Vous  pourrez,  à  la  première  occasion,  vous  exprimer  dans 
ce  sens  auprès  du  Ministre  des  Afi'aires  étrangères. 

C.  DE  Freycinet. 


N^  406. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  AflFaires  étrangères , 
à  l'Ambassadeur  de  France  à  Saint-Pétersbourg. 

[TÂLiGRAMME.) 

Paris,  le  4  février  i886. 

Je  vous  communique  ci-après  copie  du  télégramme  que  je  viens 
d'adresser  à  nos  Ambassadeurs  : 


[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.) 


C.  DE  Freycinet. 


N^  407. 

Le  Ministre  de  France  à  Bucharest , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

(TiLÉGBAMME.) 

•  Bucharest,  le  4  février  i886. 

Mes  Collègues  ont  simplement  constaté  que  les  Délégués  turco* 
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bulgares  et  serbes  se  montrent  jusqu*à  présent  animés  de  disposi- 
tions conciliantes  et  résolus  à  ne  s'occuper  que  de  ce  qui  doit  être 
le  seul  objet  de  leur  mission;  la  conclusion  a  été  que,  pour  le  moment, 
il  serait  superflu  de  leur  donner  des  conseils.  Mes  Collègues  suppo- 
saient qu  en  vertu  d'un  accord  intervenu  entre  les  Puissances  à  la  suite 
d'une  démarche  de  la  Russie,  je  devais  être  muni  d'ordres  identiques 
à  ceux  qui  leur  prescrivent  de  surveiller  dans  une  certaine  mesure  les 
négociations  pour  les  empêcher  de  dépasser  les  bornes  de  leur  mandat. 
Les  deux  Commissaires  pour  la  Bulgarie  et  le  Commissaire  serbe 
ont  été  présentés  hier  au  Roi.  Leur  première  conférence  officielle  aura 
lieu  aujourd'hui,  mais  sera  de  pure  forme. 

COUTOULY. 


W  408. 


Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


{TiLBGRAMMB,) 


Péra,  le  4  février  i886. 


M.  de  Nélidow  m'a  dit  aujourd'hui,  au  sujet  de  l'Arrangement 
turco-bulgare ,  qu'il  soulevait  de  nombreuses  objections;  que  la  réunion 
de  la  Conférence  ne  pouvait  pas  avoir  lieu,  comme  la  Turquie  pa- 
raissait le  croire,  dans  un  bref  délai,  et  que  son  Gouvernement 
était  tout  à  fait  décidé  à  ne  pas  entrer  en  conférence  avant  qu'une 
entente  complète  ne  se  fût  établie  entre  les  Cabinets.  Cette  entente, 
a-t-il  aj  outé ,  ne  peut  s'établir  par  le  télégra  phe.  Elle  ne  peut  non  plus  se 
faire  dans  des  réunions  d'Ambassadeurs  à  Constantinople;  il  faut  donc 
qu'elle  se  produise  ailleurs,  c'est-à-dire  dans  une  capitale  de  l'Europe 
qui  reste  à  déterminer. 

Quant  à  la   question  grecque,  il  m'a  dit  que  son  Gouvernement 

5d. 
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regrettait  beaucoup  que  la  proposition  anglaise  ait  interrompu  le  cours 
des  démarches  émanant  du  Gouvernement  russe.  Il  a  fait  allusion  au 
soin  qu  a  pris  l'Angleterre  de  diriger  la  manifestation  navale  du  côté 
de  la  Crète,  afin  d'éviter  que  la  Grèce  ne  s'emparât  de  cette  île,  «sur 
laquelle  les  vues  grecques  sont  connues  ».  Il  m'a  dit  que  son  Gouver- 
nement avait  proposé  qu'une  manifestation  navale  ait  lieu  au  Pirée 
pour  appuyer  la  demande  de  désarmement.  Il  a  ajouté  que,  person- 
nellement, il  considérait  une  pareille  manifestation  comme  présen- 
tant de  grands  inconvénients,  dans  l'état  de  surexcitation  où  se  trou- 
vent les  Grecs.  J'ai  cru  comprendre  que  la  Russie  ne  donnerait  pas 
suite  à  cette  proposition. 

Enfin,  quant  à  la  proposition  émanant  du  Cabinet  de  Péters- 
bourg  et  relative  aux  négociations  engagées  à  Bucharest,  M.  de 
Nélidow  m'a  lu  le  texte  des  instructions  que  lui  a  envoyées  M.  de  Giers. 
Il  en  résulte  que  les  seuls  points  qui  restent  à  traiter  à  Bucharest 
seraient  ceux  qui  sont  relatifs  au  différend  de Brégovo.  Il  ma  dit  que 
Saïd-Pacha  ne  paraissait  pas  adhérera  l'idée  de  soumettre  les  négocia- 
tions aux  Représentants  des  Puissances  à  Bucharest.  Enfin ,  comme  je  lui 
demandais  qui  traiterait  la  question  de  l'indemnité,  il  a  ajouté  que, 
selon  lui,  ce  seraient  les  Plénipotentiaires  de  Bucharest.  Il  m'a  dit  qu'un 
télégramme  de  Pétersbourg  l'informait  que  vous  aviez  adhéré  à  cette 
proposition  russe.  Je  lui  ai  demandé  s'il  avait  connaissance  de  la  lettre 
que  vous  aviez  adressée  au  Baron  de  Mohrenheim  et  de  l'amendement 
qu'elle  contenait;  il  m'a  répondu  négativement.  Il  m'a  demandé  alors 
si  j'avais  des  instructions  m'autorisant  à  prendre  part  à  une  démarche 
collective  qui  serait  faite  près  de  la  Porte  par  les  Représentants  des 
Grandes  Puissances  et  qui  serait  conforme  à  la  proposition  Russe, 
c'est-à-dire  tendant:  i*"  à  ce  que  les  négociations  engagées  à  Bucharest 
aboutissent  à  une  paix  prompte  et  sérieuse,  basée  sur  le  Traité  de 
Berlin;  2**  à  ce  que  la  question  politique  ne  lut  pas  traitée  à  Bucharest; 
3^  à  ce  que  les  négociations  fussent  au  fur  et  à  mesure  communiquées 

aux  Agents  des  Puissances  dans  cette  ville.  Cette  démarche  serait  faite 
par  écrit,  présentée  à  Saïd-Pacha  par  le  doyen  du  Corps  diploma- 
tique, et  appuyée  séparément  par  chacun  des  Représentants  des  Puis- 
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sances.  Elle  aurait  lieu  samedi.  Je  lui  ai  répondu  qu  actuellement  je 
n'avais  aucune  instruction. 

Hanotaux. 


N^  409. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople. 

{télégbamme.) 

Paris,  le  d  février  1886. 

Au  cas  où  les  Représentants  de  toutes  les  Puissances  recevraient 
de  leur  Gouvernement  des  instructions  en  vue  dexécuter  auprès  de 
la  Porte  la  démarche  collective  définie  dans  la  dernière  partie  de 
votre  télégramme  du  4  courant,  vous  vous  associeriez  à  cette  dé- 
marche. 

C.  DE  Freycinet. 


N^  410. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[télâgramme.) 


Sofia,  le  4  février  1886. 


On  n'est  pas  encore  fixé  ici  d'une  manière  certaine  si  l'arrangement 
intervenu  avec  la  Porte,  pour  la  Roumélie,  devra  être  sanctionné  par 
une  Conférence  des  Puissances  ou  bien  s'il  sera  simplement  notifié  à 
celles-ci.  Cette  dernière  mesure  semblerait  préférable  au  Gouver- 
nement bulgare. 

Flesch. 
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w  nu. 


Le  Ministre  de  France  à  Belgrade , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[télégramme.) 


Belgrade,  le  5  février  1886. 


L'hypothèse  d'une  entente  directe  entre  le  Sultan  et  le  Prince  de 
Bulgarie  cause  ici  un  grand  découragement.  Il  est  à  prévoir  que  le 
Gouvernement  serbe  apportera  peu  d'empressement  dans  les  négocia- 
tions.  Il  ne  fera  pas  la  paix,  il  la  subira,  si  les  Puissances  se  montrent 
suffisamment  unanimes  et  énergiques. 

Votre  Excellence  doit  savoir  quels  incidents  ont  amené  à  Bucharest 
la  suspension  des  pourparlers.  Il  serait  à  désirer  que  les  Puifeances 
missent  à  profit  le  délai  nécessaire  pour  l'envoi  des  pleins  pouvoirs  du 
Commissaire  turc  et  qu'elles  fissent  savoir  nettement  et  collectivement 
aux  deux  Gouvernements  intéressés  à  quelle  condition  la  paix  doit  être 
conclue.  Si  les  Bulgares  soulèvent  une  question  d'indemnité,  les  négo- 
ciations seront  rompues. 

Millet. 


N°  412. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Saint-Pétersbourg, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 


[télégramme.) 


Saint-Pétersbourg,  le  6  février  1886. 

Il  est  plusieurs  points  de  l'arrangement  conclu  directement  et  pro- 
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visoirement  entre  la  Porte  et  le  Prince  Alexandre,  que  la  Russie  ne 
paraît  pas  devoir  sanctionner  sans  observations. 

C'est  d'abord  la  condition  qu  un  contingent  militaire  de  la  Bulgarie 
et  de  lalRoumélie  orientale  sera  mis  à  la  disposition  du  Sultan  pour  la 
défense  des  possessions  européennes  de  la  Turquie.  La  Porte  a  fai 
observer  que,  dji  moment  que  le  Prince  bulgare  est  vassal  du  Sultan, 
ses  troupes  doivent  marcher  à  l'appel  du  Suzerain.  Si  cela  est  de  droit, 
a  répondu  la  Russie,  il  était  inutile  de  l'écrire  aujourd'hui  dans  un 
arrangement  qui  sera  connu  de  toutes  les  populations  et  qui  ne  peut 
provoquer  chez  les  Chrétiens  qu'une  irritation  qui  se  comprend. 

En  second  lieu ,  la  Russie  n'admet  pas  la  clause  par  laquelle  il  est 
dit  que  le  Prince  Alexandre  sera  nommé  Gouverneur  général  de  la 
Roumélie  pour  cinq  ans  avec  la  condition  de  renouvellement. 

Appert. 


N*^413. 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Ministre  de  France  à  Belgrade. 


(télégramme,) 


Paris,  le  6  février  1886. 


Notre  attention  a  été  appelée  par  le  Gouvernement  russe  sur 
l'utilité  qu'il  y  aurait  à  ce  que  les  Cabinets  se  missent  d'accord  pour 
faire  saisir  aux  Gouvernements  ottoman,  serbe  et  bulgare  «  queles  Puis- 
sances, tout  en  leur  réservant  de  conclure  définitivement  la  paix,  en- 
tendent que  cette  paix  soit  prompte  et  durable;  qu'elle  ne  s'écarte  pas 
de  la  situation  créée  par  le  Traité  de  Berlin ,  sauf  à  régler  les  différends 
antérieurs  sur  certains  points  de  la  frontière,  et  qu'elle  n'aborde  pas 
les  questions  politiques  dont  la  solution  appartient  exclusivement  à 
l'Europe  .. 
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Je  me  suis  tout  d'abord  prononcé  pour  que  les  Puissances  laissent 
les  négociations  ouvertes  à  Bucharest  suivre  leur  cours,  sauf  à  réunir 
ensuite  une  Conférence  qui  évoquerait  le  traité  de  paix  entre  la  Serbie 
et  la  Bulgarie  pour  le  consacrer  après  l'avoir  amendé  au  besoin. 

La  Russie  ayant  insisté  pour  une  entente  préalable  entre  les  Cabinets 

par  la  voie  diplomatique,  je  n'ai  pas  renouvelé  ma  propre  suggestion. 
Je  ne  puis  qu'attendre  maintenant  les  ouvertures  qui  nous  seraient 
faites  en  vue  de  la  démarche  collective  que  conseille  votre  télégramme 
du  5  février. 

Vous  pourrez,  le  cas  échéant, vous  joindre  à  vos  Collègues  dans  le 
sens  de  la  proposition  du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg. 

C.  DE  Freycinet. 


W  MU. 

Le  Ministre  de  France  à  Bucharest, 

au  Président  du  Conseil,  Minisire  des  Affaires  étrangères. 


[télégramme,) 


Bucharest,  le  7  février  1886. 


Dans  leur  réunion  d*hîer,  les  Plénipotentiaires  ne  se  sont  occupés 
que  des  questions  de  forme.  Le  Plénipotentiaire  serbe  avait  reçu 
Tordre  de  ne  reprendre  la  négociation  qu'après  l'arrivée  des  pleins 
pouvoirs  du  Plénipotentiaire  turc.  Mais ,  sous  l'impression  des  conseils 
pressants  de  mes  Collègues  d'Allemagne,  d'Autriche  et  d'Angleterre,  il 
avait  demandé  de  nouvelles  instructions  par  le  télégraphe  et  consenti 
à  prendre  part  à  une  nouvelle  conversation  préliminaire  en  attendant 
qu'elles  lui  fussen^  parvenues. 

a 

CoutoulV. 
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N"  415. 

Le  Ministre  de  France  à  Belgrade , 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

{TiLiGBAMME.) 

Belgrade,  le  7  février  1886. 

Mes  Collègues  ayant  déjà  fait  connaître  au  Ministre  des  Â£Paires 
étrangères  le  sens  de  leurs  instructions,  je  lui  ai  tenu  ce  matin  un  lan- 
gage analogue.  Votre  Excellence  recevra  probablement  une  nouvelle 
ouverture  de  la  Russie  tendant  à  donner  à  la  démarche  la  forme  col- 
lective et  à  faire  disparaître  quelques  diflFérences  de  rédaction.  Je  me 
considère  comme  autorisé  par  votre  télégramme  d'hier  à  participer  à 
cette  démarche. 

Millet. 


r  416. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Berlin, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AfiPaires  étrangères. 

*  {TiLÂQRAMMK.) 

Berlin,  le  9  février  1886. 

La  Chancellerie  allemande  a  reçu  aujourd'hui  du  Chargé  d'Affaires 
d'Angleterre  une  communication  portant  que  les  instructions  précé- 
demment données  au  Ministre  de  la  Grande-Bretagne  à  Athènes  et 
au  Commandant  des  forces  navales  anglaises  dans  les  eaux  de  Grèce 
ont  été  confirmées.  Le  Comte  Herbert  de  Bismarck  espère  que  fattitude 
du  nouveau  Ministère  anglais  exercera  une  influence  décisive  sur  le 
Gouvernement  hellénique  et  le  déterminera  à  obtempérer  aux  conseils 
des  Puissances. 
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D'après  ce  que  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  m'a  dit  au  sujet  de  la  ques- 
tion rouméliote,  le  Cabinet  de  Pétersbourg  proteste  ne  pouvoir  donner 
sa  sanction  officielle,  dans  l'accord  intervenu  entre  la  Porte  ottomane 
et  le  Prince  Alexandre,- à  la  clause  qui  place,  en  cas  de  guerre,  les 
forces  bulgares  à  la  disposition  du  Sultan  et  sous  les  ordres  des  Com- 
mandants turcs.  Il  pourrait  tolérer  qu'une  pareille  clause  fût  insérée 
dans  un  arrangement  plus  ou  moins  secret  conclu  entre  la  Porte  et  le 
Prince  de  Bulgarie,  mais  non  la  corroborer  lui-même  par  son  adhésion 
publique.  Le  Cabinet  russe  persiste  d'ailleurs  à  repousser  une  Confé- 
rence qui  se  réunirait  avant  l'établissement  d'une  entente  générale 
entre  les  Puissances,  et  dont  les  attributions  iraient  au-delà  d'une 
simple  formalité  d'enregistrement. 

Le  Comte  Herbert  de  Bismarck  m'a  déclaré  qu'après  l'échec  de  la 
récente  Conférence  de  Constantinople,  l'Allemagne  déclinerait  égale- 
ment de  prendre  part  à  une  Conférence  nouvelle,  dont  le  succès  ne 

« 

serait  pas  certain. 

COURCEL. 


N°  417. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AflPaires  étrangères, 

« 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Constanti- 
nople,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienife 
et  au  Ministre  de  France  à  Athènes. 

(TiLÉGRAMMB.) 

Paris»  le  g  février  1886. 

Il  résulte  d'un  télégramme  quî  m'a  été  communiqué  par  Lord  Lyons 
et  qui  relate  un  entretien  de  Lord  Rosebery  avec  le  Ministre  de 
Grèce  à  Londres,  que  le  nouveau  Cabinet  anglais  ne  modifie  pas  l'at- 
titude prise  à  l'égard  de  la  Grèce  par  le  Cabinet  précédent. 

C.  DE  Freycinet. 


&d5 


N'  418. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Londres, 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 


{TiLÉQBÂMME,) 


Londres,  le  9  février  i886. 


Ce  matin,  lord  Rosebery  a  pris  Tinitiative  de  me  parler  des  a£Paires 
de  Grèce  et  m*a  renouvelé,  de  la  pari  de  M.  Gladstone,  le  désir  déjà 
exprimé  par  lord  Salisbury  de  voir  le  pavillon  français  associé  à  celui 
de  TAngleterre  dans  une  démonstration  contre  la  Grèce;  je  me  suis 
borné  à  répondre  que,  dès  qu'il  serait  en  mesure  de  me  faire  une  pro- 
position officielle  de  la  part  de  M.  Gladstone,  je  vous  la  transmettrais, 
et  que  vous  l'examineriez  avec  tout  l'intérêt  qu'elle  mérite,  mais  je  ne 
lui  ai  donné  aucun  espoir  d'une  action  coercitive  de  la  France  sur  la 
Grèce. 

Waddington. 


N^  419. 

Le  Comte  Rosebery, 

à  Sir  Horace  Rumbold,  Ministre  d'Angleterre  à  Athènes. 

(Communiqué  par  Lord  Ltons,  le  9  février  i886.] 

« 

Foreign  office,  5  février  1886, 

I  saw  tbe  Greek  Minister  to*day .  He  informed  me  tbat  he  had  recei* 
ved  and  communicated  to  bis  Government  a  letter  from  M«  Gladstone 
stating  tbat  in  bis  view  England  is  engaged  to  tbe  Powers  in  tbe  terms 

of  tbe  simultaneous  Note  whicb  intimated  to  Greece  tbe  course  to  be 

55. 
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pursued  by  the  Powers  in  the  event  oï  an  attack  upon  Turkey  by 
Greece  in  the  absence  of  a  just  cause  of  war. 

M.  Gennadius  stated  that  M  Delyannis  had  sent  a  repiy  whicli 
should  by  this  time  bave  reached  M.  Gladstone.  Tbis  reply  contained 
a  statement  of  tbe  présent  state  of  affairs  in  Greece,  and  this  M.  Gen- 
nadius repeated  to  me,  adding  that  in  bis  opinion  no  Government 
could  exist  there  whicb  did  not  pursue  the  présent  warlike  policy. 

I  said  that  Her  Majesty  s  Government  could  not  recède  from  the  en- 
.gagements  already  entered  into  with  regard  to  Greece,  whicb  more  over 
is  consideredas  being  in  the  best  interests  of  that  country  andofpeace. 

The  instructions  to  our  fleet  and  our  Minister  at  Àthens  remained 
unchanged. 

M.  Gennadius  asked  whether  there  was  any  hope  of  Greece  obtai- 
ning  the  full  amount  of  territory  assigned  to  ber  by  tbe  Conférence  of 
Berlin. 

I  replied  that  we  bave  oniy  to  deal  with  the  présent  condition  of 
tbings,  and  that  I  could  say  nothing  on  this  subject. 


TRADUCTION. 

Le  Comte  de  Rosebery,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  Sir  Horace  RuHBOLD,  Ministre  d* Angleterre  à  Athènes. 

Ministère  des  AiTaires  étrangères  «  5  février  1886. 

Tai  vu  aujourd*hui  le  Ministre  de  Grèce.  Il  m'a  informé  qu  il  avait 
reçu  et  communiqué  à  son  Gouvernement  une  lettre  de  M.  Gladstone 
portant  que,  d'après  lui,  l'Angleterre  est  engagée  vis-à-vis  des  Grandes 
Puissances  dans  les  termes  de  la  note  simultanée  qui  faisait  connaître 
à  la  Grèce  la  ligne  de  conduite  qui  serait  suivie  par  les  Grandes  Puis- 
sauces  dans  l'éventualité  d'une  agression  de  la  Grèce  contre  là  Turquie, 
en  l'absence  d'un  juste  motif  de  guerre. 

M.  Gennadius  m'a  dit  que  M.  Delyannis  avait  envoyé  une  réponse 
qui,  à  cette  heure,  devait  être  parvenue  à  M.  Gladstone.  Cette  réponse 
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contenait  un  exposé  de  Tétai  actuel  des  affaires  en  Grèce.  M.  Genna- 
dius  me  Ta  fait  connaître;  il  m*a  dit  en  outre  que,  à  son  avis,  aucun 
gouvernement  ne  pourrait  exister  dans  son  pays  s'il  ne  continuait  la 
politique  belliqueuse  actuellement  suivie. 

J'ai  répondu  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  pouvait  s'écar- 
ter des  engagements  pris  antérieurement  au  sujet  de  la  Grèce,  engage* 
mentsque  je  considérais,  du  reste,  comme  tendant  à  l'intérêt  le  mieux 
entendu  de  cette  contrée  et  de  la  paix. 

Les  instructions  à  notre  flotte  et  à  notre  Ministre  à  Athènes  ont  été 
maintenues  sans  changement. 

M.  Gennadius  m'a  demandé  s'il  y  avait  quelque  espoir  pour  la 
Grèce  d'obtenir  la  totalité  des  territoires  que  le  Congrès  de  Berlin  lui 
avait  attribués.  • 

Je  lui  ai  répondu  que  nous  avions  à  considérer  uniquement  l'état 
actuel  des  choses  et  que  je  ne  pouvais  rien  dire  à  ce  sujet. 


N^  420. 


L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[tâléguamms.) 


Sofia,  le  10  février  i886. 


Le  Prince  de  Bulgarie  m'a  demandé  ce  matin  de  télégraphier  à 
Votre  Excellence  que  la  Serbie  réunit  ses  troupes  et  les  dirige  vers  la 
frontière  bulgare.  En  présence  de  ces  dispositions,  qui  sont  du  reste 
confirmées  par  l'attitude  des  Délégués  serbes  à  Bucharest,  le  Gouver- 
nement bulgare  se  voit  forcé  de  prendre  à  son  tour  des  précautions, 
et  vient  de  décider  que  l'armée  sera  de  nouveau  mobilisée  le  1 9  février. 

Son  Altesse  exprime  l'espoir  que  d'ici  là  le  Gouvernement  français 
voudra  bien  agir  énergiquement  auprès  du  Cabinet  de  Belgrade,  afin 
d'obliger  la  Serbie  à  abandonner  ses  intentions  agressives  et  à  conclure 
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la  paix,  d*autant  plus  que  la  Bulgarie  renonce  à  réclamer  une  indem- 
nité de  guerre.  Le  Prince  de  Bulgarie  a  ajouté  qu'il  va  prier  les  autres 
Représentants  des  grandes  Puissances  de  transmettre  d'urgence  à 
leurs  Gouvernements  respectifs  des  communications  analogues. 

Flesch. 


r  421. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Gonstantinople , 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  A£Paires  étrangères. 

Péra,  le  10  février  i886. 

Monsieur  le  Ministre, 

Me  conformant  aux  instructions  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu 
me  donner  par  son  télégramme  du  4  de  ce  mois,  je  me  suis  joint  aux 
Représentants  des  Grandes  Puissances  pour  appuyer,  auprès  de  la 
Sublime  Porte,  la  démarche  faite  par  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
et  tendant  à  tracer  la  ligne  de  conduite  qui  doit  être  suivie  par  les 
négociateurs  actuellement  réunis  à  Bucharest.  Samedi  dernier,  M.  de 
Nélidow  a  communiqué  à  chacune  des  Ambassades  un  aide-mémoire 
dont  j'ai  Thonneûr  d'adresser  une  copie  à  Votre  Excellence.  J'ai  adhéré 
aux  termes  de  cet  aide-mémoire  par  une  lettre  particulière,  dont  copie 
est  également  ci-jointe.  Les  adhésions  des  autres  Représentants  des 
Puissances  ayant  été  recueillies  le  jour  même,  M.  de  Nélidow  a  remis 
â  la  Sublime  Porte  une  Note  conforme.  Il  était  entendu  que  chacune 
des  Ambassades  devait  l'appuyer  verbalement.  C'est  ce  que  j'ai  fait 
pour  ma  part  avant-hier  lundi.  Saïd-Pacha  ne  m'a  fait  aucune  objec- 
tion. Mais  j'ai  su  qu'il  avait  discuté,  avec  M.  de  Nélidow,  la  partie  de 
l'aide-mémoire  qui  concerne  la  communication  à  donner  aux  Repré- 
sentants des  puissances  de  la  suite  des  négociations.  Le  Gouvernement 
ottoman  craignait  qu'on  ne  fît,  en  quelque  sorte,  une  autre  Conférence 
à  Bucharest.  Cette  discussion  ne  parait  pas  avoir  eu  de  suite,  et  M.  de 
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Nélidow  m*a  dit  hier  que  la  Porte  avait  envoyé  à  Madjid-Pacha  des 
instructions  conformes  à  la  démarche  faite  auprès  d'elle. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Hanotaux. 


ANNEXE    X    Là    DÉpÂGHE    DE    FERA    DU    10    fiyRIER    1886. 

AIDE-MÉMOIRE. 

Des  négociations  allant  s^ouvrir  à  Bucharest,  les  Grandes  Puissances  sont 
tombées  d'accord  pour  recommander  aux  parties  intéressées  les  bases  de  paix 
suivantes  : 

Qu'elle  soit  prompte  et  sérieuse;  qu'elle  ne  s  écarte  pas  de  la  situation  qui 
existait  en  vertu  du  Traité  de  Berlin  avant  la  guerre,  sauf  le  règlement  des 
difficultés  antérieures,  telles  que  Brégovo,  les  réfugiés,  etc.;  que,  dans  le 
cours  des  pourparlers,  il  ne  soit  point  touché  aux  questions  politiques  rele- 
vant de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  et  de  TEurope. 

Les  Grandes  Puissances  espèrent  que  la  Sublime  Porte,  s'associant  à  cette 
manière  de  voir,  voudra  bien  donner  dans  ce  sens  des  instructions  au  Pléni- 
potentiaire ottoman  à  Bucharest,  en  Tinvitant  à  tenir  les  Représentants  des 
Grandes  Puissances  au  courant  des  négociations  et  à  prendre,  s'il  y  a  lieu, 
leurs  avis  en  considération. 


LETTRE 

ADRESSÉE    PAR    LE    CHARGE    D'AFFAIRES    DE    FRANCE    À    L'AMBASSADEUR    DE    RUSSIE 

À    CONSTANTINOPLE. 

Péra,  le  5  février  1886. 

Monsieur  l'Ambassadeur, 

Je  n  ai  aucune  observation  à  présenter  sur  le  texte  de  l'Aide-mémoire  que 
vous  voulez  bien  me  communiquer,  et  je  suis  tout  prêt  à  l'appuyer  verbale- 
ment auprès  de  la  Sublime  Porte,  si  toutefois  cette  démarche  réunit  le 
concours  unanime  de  tous  les  Représentants  des  Grandes  Puissances  à  Cou* 
stantinople. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Hanotaox. 
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N^  422. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  AflPaires  étrangères , 
au  Ministre  de  France  à  Athènes. 


[TÉLiCRÂMMS.) 


Paris  V  le  11  février  i886. 


J'ai  fait  part  hier  à  M.  Delyannis  de  la  communication  de  Lord 
Lyons,  d'après  laquelle,  comme  vous  le  savez,  le  Cabinet  de  M.  Glads- 
tone a  confirmé  les  instructions  précédemment  données  aux  Agents 
hritanniques  par  le  Cabinet  Saiisbury  à  l'égard  de  la  Grèce.  Ten  ai 
profité  pour  reproduire  avec  une  grande  netteté  les  conseils  que  j'ai 
déjà  donnés  au  Cabinet  d'Athènes,  au  nom  de  notre  amitié  tradition- 
nelle pour  la  Grèce,  amitié  qui  vient  de  s'affirmer  encore  par  l'attitude 
réservée  que  nous  avons  gardée  jusqu'ici  au  regard  de  la  démonstration 
nkvale:  j'ai  adjuré  M.  Delyannis  de  bien  faire  comprendre  à  son  Gou- 
vernement qu'il  n'avait  aucune  illusion  à  se  faire  sur  la  ferme  volonté 
des  Puissances  de  réprimer  toute  agression  et  sur  la  résolution  prise 
par  elles  de  recourir  collectivement  ou  par  certaines  d'entre^  elles  aux 
moyens  nécessaires  pour  faire  respecter  la  décision  de  l'Europe.  Je  lui 
ai  dit  que  de  notre  part  non  seulement  aucun  appui  moral  n'était 
à  espérer,  mais  que  notre  blâme  le  plus  énergique  était  assuré  à 
toute  tentative  belliqueuse.  J'ai  ajouté  que  la  Porte  avait  près  de 
i5o,ooo  hommes  à  jeter  sur  la  Grèce  en  cas  d'attaque  de  celle-ci,  et 
je  n'ai  pas  eu  de  peine  à  faire  comprendre  à  mon  interlocuteur  que 
son  Pays  courait  au  devant  d'un  désastre  par  terre  et  par  mer.  M.  De- 
lyannis m'a  promis  de  télégraphier  immédiatement  ces  observationjs  à 
son  Gouvernement. 

» 

C.  DE  Freycinet. 
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N°  423. 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin ,  à  Constantinople, 
à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne. 


(TÉLÉGnAMME,) 


Paris,  ie  11  février  i886. 


Je  viens  d^adresser  à  M.  de  Moûy  le  télégramme  suivant  : 

[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.) 

Vous  ne  manquerez  pas,  à  loccasion,  défaire  connaître  au  Ministre 
des  A£Paires  étrangères  le  langage  que  nous  continuons  à  tenir  au 
Gouvernement  grec. 

C.  DE  Freycinet. 


N^  424. 

L'Ambassadeur  de  France  près  Sa  Majesté  le  Roi  dltalie,  • 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AflPaires  étrangères. 

(télégramme.) 

Rome,  le  12  février  i886. 

Tai  fait  conn  aître  au  Comte  Robilant  le  langage  que  Votre  Excel- 
lence a  tenu  mercredi  dernier  au  Minisire  de  Grèce.  H  m*en  a  paru 
éprouver  une  vive  satisfaction  et  il  a  exprimé  l'espoir  que  les  conseils 
si  sages  donnés  par  Votre  Excellence  auront  une  heureuse  influence 
sur  les  résolutions  de  la  Grèce. 

Decrais. 
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N^  425. 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  ia  République  à  Berlin,  à  Gonstanti- 
nople,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  àRome  et  à  Vienne. 


{TiLiGBAMME,) 


Paris,  le  12  février  i886. 


Diaprés  un  télégramme  de  notre  Agent  à  Sofia,  le  Prince  Alexandre, 
ayant  appris  que  la  Serbie  continuait  ses  armements,  a  décidé  de  son 
côté  de  mobiliser  son  armée  pour  le  19  courant.  Cette  résolution 
du  Prince  a  dû  être  portée  à  la  connaissance  des  Puissances  et  de  la 
Turquie 

C.  DE  Fretcinet. 


N°  426. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Saint-Pétersboui^, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

{TÂLiGRAMME.) 

Saint-Pétersbourg,  le  i3  février  1886. 

M.  de  Giers  a,  comme  vous,  reçu  de  Sofia  avis  que  le  Prince 
Alexandre  mobiliserait  son  armée  pour  le  1 9  courant.  Il  a  télégraphié 
à  Belgrade  pour  inviter  le  Représentant  de  la  Russie  à  vérifier  Tim- 
portance  des  armements  que  ferait  la  Serbie  et  à  s'entendre  avec  ses 
Collègues  des  autres  Puissances  pour  adresser  au  Roi  Milan,  s*il  y  a 
lieu,  des  représentations  et  lui  faire  comprendre  toute  ]a  gravité  des 
responsabilités  quil  assumerait  vis-à^is  de  TEurope,  s*il  fournissait 
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le  prétexte  de  la  reprise  des  hostilités  pendant  qu'on  négocie  les  con- 
ditions de  la  paix. 

M.  de  Giers  n  a  pas  reçu  de  réponse,  et  il  se  plaît  à  espérer  encore 
que  ce  sont  des  bruits  exagérés. 

Appert. 


N"  427. 


L'Ambassadeur  de  France  près  Sa  Majesté  le  Roi  dltalie, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[TKLiGBAMMB.] 

Rome,  le  i3  février  1886. 

Le  Cabinet  de  Rome  n  a  pas  encore  répondu  à  la  communication 
que  le  Prince  Alexandre  a  faite  à  Sofia  aux  Représentants  des  Puis- 
sances. Son  Agent  sVst  borné  à  recommander  au  Gouvernement 
bulgare  le  calme  et  la  prudence.  A  Bucharest,  le  Ministre  d'Italie  a  dû 
insister  de  la  façon  la  plus  pressante  auprès  des  Plénipotentiaires  pour 
quils  signent  immédiatement  la  paix  sans  se  préoccuper  des  négo- 
ciations commerciales  qui  peuvent  être  ajournées.  Le  Comte  de  Robi- 
lant  ne  cache  pas  les  appréhensions  que  lui  cause  la  situation  actuelle. 
Le  Consul  dltalie  à  Prevesa  lui  a  télégraphié  que  les  Grecs  se  dispo- 
saient à  entrer  en  campagne  le  2  5  courant.  Sans  ajouter  foi  à  cette 
information,  il  la  considère  comme  un  indice  des  dispositions  qui 
deviennent  de  jour  en  jour  plus  menaçantes. 

Degrais. 


56. 
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r  428. 


Le  Ministre  de  France  à  Bucharest, 


au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  x\ffaires  étrangères. 


[TÉLiORAMME.) 


Bucharest,  le  i3  février  1886. 


Le  Plénipotentiaire  turc  ayant  reçu  ses  pleins  pouvoirs,  la  seconde 
séance  officielle  a  eu  lieu  jeudi.  On  a  voté  le  préambule  et  l'article  1'' 
qui  est  de  pure  forme. 

Il  avait  été  convenu  entre  les  Plénipotentiaires  que  la  base  de  la 
négociation  serait  un    projet  préparé  par  le   Plénipotentiaire  bul- 

■ 

gare  et  qui  serait  présenté  article  par  article.  Sur  le  conseil  du  Corps 
diplomatique,  l'article  concernant  Tindemnité  avait  été  relégué  à  la  fin 
de  ce  projet.  Mais  le  Plénipotentiaire  serbe  a  reçu  jeudi  soir  un  télé- 
gramme lui  prescrivant  d'en  exiger  la  présentation  en  bloc. 

CODTOULY. 


W  429. 

M.'Raindre,  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Berlin, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(TÉLiGRAMMS.) 

Berlin,  le  i3  février  1886. 

Je  me  suis  enquis,  à  la  Chancellerie  impériale  allemande,  de  Tim- 
pression  causée  par  la  résolution  du  Prince  de  Bulgarie  de  mobiliser 
son  armée.  On  parait  penser  à  Berlin  que  dans  cette  circonstance  le 
Prince  Alexandre  serait  assez  fondé  à  invoquer  le  cas  de  légitime  dé- 
fense en  présence  de  l'attitude  menaçante  de  la  Serbie.  Quant  à  cette 
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dernière,  elle  entendrait  se  mettre  en  mesure  de  profiter  de  toute 
éventualité  favorable  résultant    du  développement   de   la   question 
grecque. 

J*ai  profité  de  cette  occasion  pour  mentionner  vos  nouveaux  conseils 
à  la  Grèce. 

Raindre. 


N°  430. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(  téléguaiume.  ) 

Péra,  le  i3  février  i886. 

Voici  des  détails  précis  relativement  aux  pourparlers  engagés  avec  la 
Russie  au  sujet  de  Tarrangement  turco-bulgare. 

1"*  La  Russie  désire  que  le  nom  du  Prince  Alexandre  ne  soit  pas 
prononcé  dans  Tacte  lui-même.  Le  Prince  serait  seulement  nommé 
dans  le  préambule.  La  Turquie  parait  disposée  à  faire  cette  suppres- 
sion dans  le  texte  de  Tacte. 

2''  La  Russie  fait  des  objections  au  sujet  de  la  clause  de  Tarran- 
gement  qui  donne  au  Prince  de  Bulgarie  la  qualité  de  Gouverneur 
général  par  la  simple  autorité  du  Sultan ,  et  non  comme  il  était  sti- 
pulé dans  le  Traité  de  Berlin,  du  consentement  de  TEurope.  La  Turquie 
répond  quelle  demande  la  convocation  de  la  Conférence,  justement 
pour  soumettre  cette  clause  à  l'acceptation  des  Puissances,  et  que  le 
renouvellement  des  pouvoirs  par  la  suite  ne  sera  plus  qu  une  simple 
formalité. 

3"*  La  Russie  fait  d'autres  objections  sur  l'article  relatif  à  l'échange 
d*un  secours  militaire  en  cas  d'attaque,  soit  contre  la  Bulgarie,  soit 
contre  la  Turquie  d'Europe.  Elle  dit  qu'il  est  à  craindre  que  les  Serbes 
et  les  Grecs  ne  considèrent  cet  article  comme  dirigé  contre  eux. 
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La  Turquie  répond  que  cette  clause  ne  vise  qu  une  guerre  défen- 
sive, et  que  par  conséquent  elle  n'est  dirigée  contre  personne-  Cepen- 
dant,  sur  les  conseils  de  rAUemagne,  elle  se  montre  disposée  à  extraire 
cette  clause  de  rarrangement  turco-bulgare,  et  à  en  faire  Tobjet  d'un 
arrangement  particulier  et  secret. 

Hanotaux. 


N^  431. 


Le  Chargé  d'AflPaires  de  France  à  GoDstantinople, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 


(TKLiGRAMin.) 


Péra,  le  i4  février  1886. 


L'Ambassadeur  d'Allemagne  appuiera  auprès  de  la  Porte  la  dé- 
marche que  doit  faire  M.  White  à  l'effet  d'engager  le  Gouvernement 
ottoman  à  écarter  du  texte  de  l'arrangement  turco-bulgare  le  para- 
graphe relatif  au  sçeours  militaire  réciproque. 


Hamotaux. 


1^432. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Vienne, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(TÈLiGRAMMB.) 

Vienne,  le  i4  février  1886. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  n'a  constaté,  en  dépit  des  fausses 
nouvelles,  aucun  relâchement  dans  la  politique  des  Grandes  Puissances 
qui  est  continuée  avec  persistance,  en  vue  du  repos  et  de  la  paix  de 
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l'Europe,  bien  autrement  précieux  que  lagrandissement  de  telle  ou 
telle  Puissance  dans  les  Balkans. 

Le  Comte  Kalnoky  croit  que  la  politique  de  la  part  du  feu  est  dans 
Tair.  On  a  beaucoup  exagéré  dans  le  parti  Panslaviste  les  difficultés 
que  rencontrera  l'accord  de  la  Turquie  et  de  la  Bulgarie  de  la  part  de 
la  Russie,  bien  qu  il  soit  impossible  de  méconnaître  que  la  Convention 
turco-bulgare  dans  sa  forme  actuelle  soulève  des  objections  et  ne  puisse 
être  admise  sans  corrections.  Il  estime,  d'ailleurs,  qu'en  présence  de 
l'union  des  Puissances,  ni  la  Bulgarie,  ni  la  Porte  ne  pourront  s'op- 
poser aux  amendements  nécessaires. 

Le  Ministre  n'attache  que  peu  d'importance  aux  dépêches  à  sensa- 
tion, aux  bruits  alarmants  de  concentration  de  troupes,  d'appels  des 
réservistes  et  d'achats  de  munitions  qu'on  impute  à  la  Bulgarie  aussi 
bien  qu'à  la  Serbie.  Il  ne  s'agit  là  que  de  mesures  militaires  qui  sont 
prises  tous  les  ans  et  que  personne  ne  remarque  en  temps  ordinaire. 

FOUCHER. 


N^  433. 


Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(riLiORAMME.  ) 


Péra^leid  février  1886. 


J'ai  donné  au  Grand  Vizir  lecture  d'un  extrait  de  votre  télégramme 
du  1 1  courant  relatant  la  conversation  que  vous  avez  eue  avec  M.  De- 
lyannis.  Il  m'a  vivement  remercié. 

Un  extrait  du  même  télégramme  sera  mis  sous  les  yeux  de  Sa  Ma- 
jesté. 

J'ai  aussi  questionné  le  Grand  Vizir  sur  l'opinion  de  la  Porte ,  rela- 
tivement aux  nouveaux  armements  des  Serbes  et  des  Bulgares  visés 
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dans  votre  télégramme  du  i  a  février.  Il  m*a  dit  qu'il  ue  croyait  pas  que 
loD  désirât  de  part  ni  d'autre  recourir  aux  armes.  Mais,  selon lui^ 
les  Serbes  armeraient  pour  influer  sur  la  négociation  et  £aiire  écarter 
la  demande  d'indemnité.  Quant  aux  Bulgares,  il  n  est  pas  à  craindre 
qu'ils  attaquent  les  premiers. 

Hanotaux. 


r  434. 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères , 
au  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople. 


{TÉLiGRAMME.) 


Paris,  le  i5  février  1886. 


Je  vous  autorise  à  agir  dans  le  même  sens  que  les  Ambassadeurs 
d'Allemagne,  d'An^eterre  et  de  Russie  pour  que  le  paragraphe  relatif 
au  secours  militaire  réciproque  soit  écarté  de  l'arrangement  turco- 
bulgare. 


C.  DE  Freycinet. 


W  435. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Ministre  de  France  à  Belgrade. 

(télégrammb.) 

Paris,  le  i5  février  1886. 

M.    de   Giers,   ayant  reçu    de  Sofia  l'information   que  le   Prince 
Alexandre,  instruit  des  armements  serhes,  avait  le  projet  de  mobiliser 
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soD  armée  pour  le  19  courant,  a  télégraphié  à  Belgrade  pour  inviter 
le  Représentant  de  la  Russie  à  vérifier  Vimportance  des  armements 
que  ferait  en  eflFet  la  Serbie,  et  à  s*en tendre  avec  ses  Collègues  des 
autres  Puissances  pour  adresser,  s*il  y  à  lieu,  des  représentations  au 
Roi  Milan.  Le  but  de  cette  démarche  serait  de  faire  comprendre  au 
Roi  toute  la  gravité  des  responsabilités  qu'il  assumerait  vis-à-vis  de 
TEurope  s*il  fournissait  le  prétexte  de  la  reprise  des  hostilités  pendant 
qu  on  négocie  les  conditions  de  la  paix. 

Je  vous  prie  de  me  renseigner  sur  Timportance  des  armements 
serbes.  Quant  à  la  démarche  que  M.  de  Giers  a  invité  le  Représentant 
de  la  Russie  à  faire  auprès  du  Roi  Milan ,  vous  n  hésiterez  pas  à 
vous  y  associer  si  elle  a  lieu,  ainsi  quà  toute  autre  qui  aurait  pour 

objet  de  prévenir  des  mesures  pouvant  amener  la  reprise  des  hostilités. 

■    »     " 

C.  DE  Freycinet. 


W  436. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Vienne , 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[télâgramme.] 


Vienne,  le  i5  février  1886, 


Dans  la  conversation  que  je  viens  d'avoir  avec  lui ,  le  Comte  Kal- 
noky  m'a  paru  un  peu  plus  préoccupé  de  la  situation  dans  les 
fialkans  que  dans  notre  dernier  entretien.  Ses  appréciations  nou* 
velles  modifient  sur  plusieurs  points  celles  que  contenait  mon  télé- 
gramme d'hier. 

Le  Comte  Kalnoky  ma  paru  mécontent  des  retards  que  subissent 
les  négociations  entamées  à  Bucharest,  retards  qui  ne  sont  pas  impu- 
tables à  la  Porte  seulement,  mais  aux  divers  contractants.  La  Serbie, 
tout  en  disant  qu'elle  ne  veut  pas  attaquer  la  Bulgarie,  mobilise.  La 
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Bulgarie  menace  d*ea  faire  autant  sans  avoir  toutefois,  jusqua  l'heure 
présente,  passé  à  Texécution,  ainsi  que  le  Ministre  a  pris  soin   de  me 

le  faire  observer.  D'autre  part,  comme  les  Serbes  ne  veulent  pas  en- 
tendre parler  d'indemnité  de  guerre  et  que  la  Porte  parait  vouloir  la 
maintenir,  au  moins  en  principe^  la  Serbie  se  refuse  à  traiter  avant  de 
connaître  le  pr<^ramme  entier  de  l'adversaire.  Dans  cette  situation, 
l'affiire  n'avance  pas.  Le  Comte  Kalnoky  a  ajouté  qu'il  continuait  à 
employer  tous  ses  efforts  pour  faire  entendre  raison  à  la  Serbie. 

FOUCHER.   * 


N^  437. 

Le  Ministre  de  France  àBucharest, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[télégramme.) 


Bucbarest,  le  i5  février  1886. 


Les  Représentants  des  Grandes  Puissances  sont  convenus  de  télé- 
graphier ce  qui  suit  à  leurs  Gouvernements  respectifs  : 

«  Le  Ministre  d'Italie  nous  a  communiqué  le  texte  des  paroles  par 
lesquelles  le  Prince  Alexandre  a  fait  savoir  aux  Agents  des  Puissances 
qu'il  renonce  à  réclamer  une  indemnité  de  guerre.  Mais  M.  Guechof 
n'a  pas  reçu  d'instructions  dans  ce  sens. 

«Du  reste  une  difiBculté  nouvelle  surgit:  jusqu'à  présent,  nous 
avions  pensé  que  le  succès  de  la  négociation  serait  assuré  si  la  Bulgarie 
retirait  sa  demande.  Aujourd'hui ,  nous^constatons  dans  le  programme 
serbe  des  points  qui  peuvent  occasionner  une  rupture,  la  demande 
d'insertion  d'un  article  prévoyant  un  arrangement  commercial. 
M.  Guechof  déclare  ne  pouvoir  admettre  dans  le  traité  une  clause 
semblable. 

«  Notre  opinion  unanime  est  que,  pour  hâter  la  conclusion,  il  faut, 
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d'one  part,  que  le  Délégué  bulgare  reçoive  sans  retard  Tordre  d  aban- 
donner sa  demande  d'indemnité  ;  d'autre  part ,  que  la  Serbie  renonce 
à  la  clause  commerciale. 

«  Une  pression  directe  à  Belgrade  et  à  Sofia  pent  seule  être  efficace, 
parce  que  les  Délégués  nont  pas  des  pouvoirs  suffisants.  » 

J'ajoute  que,  d'après  mon  appréciation  personnelle,  il  y  a  urgence 
h  exercer  cette  pression. 

GOUTOULY. 


N^  438. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Ministre  de  France  à  Belgrade. 

« 

[télégramme.) 

Paris»  le  i5  février  1886. 

Notre  Ministre  à  Buchavest  me  télégraphie  que  le  Prince  Alexandre 
aurait  renoncé  à  réclamer  une  indemnité  de  guerre.  Le  Ministre 
d'Italie  communique  à  ses  Collègues  le  texte  des  paroles  du  Prince  ; 
toutefois  le  négociateur  bulgare  n'a  pas  encore  reçu  d'instructions  dans 
ce  sens. 

En  supposant  cette  première  difficulté  écartée,  une  autre  se  pré- 
sente.  Le  négociateur  bulgare  déclare  ne  pas  pouvoir  admettre  dans  le 
traité  un  article  prévoyant  un  arrangement  commercial . 

L'opinion  unanime  des  Représentants  des  Grandes  Puissances  à 
Bucharest est  que ,  pour  hâter  la  conclusion  de  la  paix,  il  faut,  d'une 
part,  que  le  Délégué  bulgare  reçoive  sans  retard  l'ordre  d'abandonner 
la  demande  d'indemnité;  d'autre  part,  que  la  Serbie  renonce  à  la 
clause  commerciale.  M.  de  Coutouly  ajoute  qu'une  pression  directe  à 
Belgrade  et  à  Sofia  peut  seule  produire  un  résultat  efficace,  les  Délé- 
gués des  deux  Gouvernements  n'ayant  pas  de  pouvoirs  suffisants  pour 
prendre  sur  eux  de  renoncer  aux  deux  claiises  dont  il  s'agit. 

s*- 
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Je  télégraphie  à  notre  Consul  général  à  Sofia  pour  qu  il  se  joigne  à 
ses  Collègues  des  autres  Puissances,  si  ceux-ci  reçoivent  des  instructions 
analogues,  afin  de  déterminer  le  Gouvernement  bulgare  à  renoncer  à 
toute  demande  d*i|idemnité.  Vous  voudrez  bien  de  votre  côté,  si  vos 
Collègues  sont  autorisés  à  faire  cette  démarche,  vous  joindre  à  eux 
pour  conseiller  au  Gouvernement  serbe  de  ne  pas  exiger  qu  une 
clause  prévoyant  un  arrangement  commercial  soit  insérée  dans  le 
Traité. 

C.  DE  Freycinet. 


r  439. 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  dés  Affaires  étrangères, 
à  TAgent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia. 


(TÉLiGRAMMM.) 


Paris,  le  i5  février  1886. 


Daprès  un  télégramme  de  notre  Ministre  à  Bucharest,  le  Prince 
Alexandre  aurait  renoncé  à  réclamer  une  indemnité  de  guerre.  Le 
Ministre  d'Italie  a  communiqué  à  ses  Collègues  le  texte  des  paroles  du 
Prince;  toutefois,  le  négociateur  bulgare  na  pas  encore  reçu  d*in- 
structions  dans  ce  sens. 

En  supposant  cette  première  difficulté  écartée,  une  autre  se  pré* 
sente.  Le  négociateur  bulgare  déclare  ne  pas  pouvoir  admettre  dans  le 
Traité  un  article  prévoyant  un  arrangement  commercial. 

L'opinion  unanime  des  Représentants  des  Grandes  Puissances  à 
Bucharest  est  que,  pour  hâter  la  conclusion  de  la  paix,  il  faut,  d*une 
part,  que  le  Délégué  bulgare  reçoive  sans  retard  Tordre  d'abandonner 
sa  demande  d'indemnité;  d'autre  part,  que  la  Serbie  renonce  à  la 
clause  commerciale.  M.  de  Coutouly  ajoute  qu  une  pression  directe  à 
Belgrade  et  à  Sofia  peut  seule  produire  un  résultat  efficace,  les  Déié- 
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gués  des  deux  Gouvernemeats  n'ayaut  pas  de  pouvoirs  suffisants  pour 
prendre  sur  eux  de  renoncer  aux  deux  clauses  dont  il  s*agit. 

Je  télégraphie  à  notre  Ministre  à  Belgrade  pour  qu  il  se  joigne  à  ses 
Collègues  des  autres  Puissances,  si  ceux-ci  reçoivent  des  instructions 
analogues ,  afin  de  déterminer  le  Gouvernement  serbe  à  ne  pas  exiger 
Tinsertion  dans  le  iTraité  d*un  article  prévoyant  un  arrangement 
commercial.  Vous  voudrez  bien ,  de  votre  côté ,  si  vos  Collègues  sont 
autorisés  à  faire  cette  démarche  auprès  du  Gouvernement  bulgare, 
vous  joindre  à  eux  pour  conseiller  au  Prince  Alexandre  de  confirmer 
officiellement  les  paroles  dont  le  Ministre  d*Italie  a  eu  connaissance. 

C.  DE  Freycinet. 


r  440. 

Le  Président  du  Conseil  *  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  TAmbassadeur  de  France  à  Vienne. 

« 
{TiLEOaAMME.) 

Paris,  le  16  février  1886. 

J'ai  autorisé  M.  Millet  à  se  joindre,  si  elle  avait  lieu,  à  une  dé- 
marche collective  de  ses  Collègues  ayant  pour  but  de  conseiller  au  Roi 
Milan  de  cesser  des  armements  qui  provoquent  naturellement  le  Prince 
Alexandre  à  mobiliser  et  qui  augmentent*  les  dangers  de  conflit.  Je  lui 
ai  recommandé  de  faire  sentir  au  Gouvernement  serbe  la  responsabilité 
qu  il  assumerait  vis-à-vis  de  l'Europe ,  si  Ton  pouvait  attribuer  à  son 
initiative  la  reprise  des  hostilités.  En  donoant  ces  instructions  à  notre 
Ministre  à  Belgrade,  j'ai  été  au-devant  du  désir  que  vous  a  exprimé  le 
Comte  KalnoJcy. 

Pour  ce  qui  est  du  Prince  Alexandre,  il  a  fait  connaître  aux  Puis- 
sances son  projet  de  mobiliser  à  partir  du  1.9  février.  Le  fait  qu'il  n'ait 
pas  encore  passé  à  l'exécution  de  ce  projet  ne  veut  donc  pas  dire  qu'il 
y  ait  renoncé.  Il  y  a  lieu  de  croire,  au  contraire,  qu'il  persiste  dans 
cette  résolution,  car  un  télégramme  de  notre  Consul  à  Philippopoli 
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m'informe  qu'un  ordre  du  Minisire  de  la  Guerre  appelle  sous  les  dra- 
peaux tous  les  officiers  en  congé  et  les  hommes  valides  âgés  de  dix-huit 

à  trente  ans. 

é. 

La  situation  est  donc  assez  inquiétante.  Le  péril  en  est  augmenté, 
comme  vous  Ta  dit  le  Comte  Kainoky ,  par  la  lenteur  des  négociations 
à  Bucharest.  M.  de  Coutouly  m'a  signalé,  parmi  les  principales  causes 
de  mésintelligence,  la  prétention  des  Bulgares  d'obtenir  une  indem- 
nité que  la  Serbie  refuse,  et  la  prétention  de  la  Serbie  elle-même  de 
faire  insérer  dans  la  Convention  une  clause  relative  à  un  Traité  de 
commerce  à  intervenir  entre  les  deux  pays.  M.  de  Coutouly  ajoutait 
que  l'opinion  unanime  des  Représentants  des  Puissances  à  Bucharest 
était  qu'il  y  avait  lieu  d'agir  auprès  des  deux  Gouvernements  bulgare 
et  serbe  pour  les  inviter  à  renoncer  chacun  à  une  prétention  inaccep- 
table pour  l'autre.  J'ai  immédiatement  donné  des  instructions  à 
MM.  Flesch  et  Millet  pour  qu'ils  se  joignissent  à  leurs  Collègues  si  la 
démarche  suggérée  par  les  Représentants  des  Puissances  à  Bucharest 
venait  à  se  produire. 

Je  partage  l'opinion  du  Comte  Kalnoky  en  ce  qui  concerne  la  clause 
de  l'arrangement  entre  la  Bulgarie  et  la  Porte  qui  est  relative  à  une 
alliance  militaire.  Si  elle  doit  être  conservée,  elle  serait  mieux  placée 
en  dehors  de  l'instrument  principal,  puisqu'elle  concerne  les  devoirs 
naturels  du  vassal  et  du  suzerain  l'un  à  l'égard  de  l'autre.  Notre 
Consul  général  à  Sofia  me  télégraphie,  d*autre  part,  que  la  clause  en 

m 

question  serait  supprimée  dans  l'arrangement. 

"  C.  DE  Freycinet. 


W  441. 
Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AfiPaires  étrangères, 
au  Ministre  de  France  à  Belgrade. 

(  TÉLÉGRAMME.  ) 

Paris,  le  16  février  1886. 

Une  dépêche  du    Comte  Foucher  de  Careil,  modifie  un  peu  les 
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impressioDs  qu*il  m  avait  transmises  au  sujet  des  armements  serbes.  Le 
Comte  Kalnoky ,  reconnaissant  que  la  Serbie  mobilise  et  que  la  Bulgarie 
annonce  la  résolution  de  suivre  cet  exemple,  a  exprimé  Tavisqu  il  serait 
avantageux  de  dissuader  la  Porte  de  réclamer  de  la  Serbie.une  indemnité 
de  guerre,  à  laquelle  le  prince  Alexandre  paraît  renoncer.  Vous  savez  que 
j'ai  télégraphié  hier  à  Sofia  poury  conseiller  l'abandon  de  cette  demande. 
Je  télégraphie  à  M.  Hanotadx,  à  Gonstantinople,  pour  qu  il  se  joigne 
aux  Représentants  des  autres  Puissances  s'ils  reçoivent  des  instructions 
pour  faire  auprès  de  la  Porte  une  démarche  analogue. 

Le  Comte  Kalnoky  a  ajouté  qu'il  continuait  à  employer  tous  ses 
efforts  à  faire  entendre  raison  à  la  Serbie  et  qu'il  nous  verrait  avec 
plaisir  user  de  notre  influence  à  Belgrade  pour  exercer  une  nouvelle 
pression  sur  le  Gouvernement  du  Roi  Milan.  Vous  êtes  autorisé  à  par- 
ticiper à  toutes  les  démarches  collectives  que  vos  Collègues  feront  en 
vue  du  maintien  de  la  paix.  Je  ne  puis,  à  ce  sujet,  que  vous  renou 
vêler  les  instructions  que  je  vous  ai  déjà  données. 

G.  DE  Freycinet. 


r  442. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople. 

[télégramme,] 

Paris,  ie  16  février  1886. 

Le  Comte  Kalnoky  a  exprimé  hier  à  M.  Foucher  de  Careil  lavis 
qu'il  serait  avantageux  de  dissuader  la  Porte  de  réclamer  de  la  Serbie 
une  indemnité  de  guerre,  à  laquelle  le  Prince  Alexandre  paraissait 
renoncer.  Si  les  Représentants  des  autres  Puissances  reçoivent  des 
instructions  en  vue  d'agir  dans  ce  sens  auprès  du  Gouvernement 
ottoman,  vous  vous  associerez  à  leur  démarche. 

Vous  vous  associerez  aussi  à  toute  action  qui  aurait  pour  objet  de 
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conseillera  la  Porte  de  faire  disparaître  de  Tarrangement  turco-bui- 
gare  la  clause  relative  à  Tailiance  militaire.  Cette  clause,  visant  les 
rapports  réciproques  du  suzerain  et  du  vassal ,  serait  mieux  à  sa  place 
dans  un  arrangement  particulier,  en  dehors  de  Tinstrument  principal. 
Elle  soulèverait  ainsi  moins  de  susceptibilité  de  la  part  de  la  Russie. 

C.  DE  Freyginet. 


r  443. 

Le  Ministre  de  France  à  Belgrade, 

au  Ministre  des  Âflfaires  étrangères. 

(TiLiGBAMMÊ.) 

Belgrade,  le  16  février  1886. 

La  totalité  du  premier  ban,  soit  5o,ooo  hommes,  est  actuellement 
sous  les  drapeaux  et  réparti  dans  les  garnisons  de  Tintérieur.  Un  tiers 
de  ces  hommes  manque  tout  à  fait  d^instruction  militaire  et  n'a  jamais 
été  appelé  pour  les  exercices  annuels.  Le  second  ban  n*est  pas  encore 
convoqué,  mais  il  peut  Têtre  le  28  de  ce  mois,  sans  décret  et  sur  un 
ordre  du  quartier  général.  Le  Gouvernement  vient  de  prescrire  la 
levée  d'une  taxe  extraordinaire  de  deux  millions,  pour  procéder  à  des 
achats  de  chevaux  destinés  aux  transports  de  montagne.  Ces  circon- 
stances, jointes  à  celles  que  j'ai  mentionnées  dans  plusieurs  dépêches, 
ne  laissent  aucun  doute  sur  la  réalité  des  armements  et  ne  concordent 
pas  avec  les  appréciations  optimistes  de  TAutriche. 

Je  me  suis  mis  en  rapport  avec  mes  Collègues,  dont  quelques-uns 
n  ont  pas  encore  reçu  d'instructions  quant  aux  démarches  que  me 
prescrit  Votre  Excellence. 

Millet. 
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N"  444. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Londres , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(  TÉLÉGBAMUE.) 


Londres,  le  16  février  1886. 


Lord  Rosebery,  que  je  n  avais  pas  pu  voir  hier  à  cause  du  Conseil 
des  Ministres,  qui  s'était  prolongé  fort  tard,  vient  d'avoir  avec  moi  un 
assez  long  entrelien.  Il  s'est  étendu  de  nouveau  sur  les  affaires  de  Grèce 
et  m'a  encore  demandé  si  vous  étiez  disposé  à  vous  joindre  à  la  dé- 
monstration navale. 

Comme  réponse,  je  lui  ai  donné  lecture  du  télégramme  que  vous 
avez  envoyé  à  M.  de  Mouy.  Il  a  remarqué  les  mots  «  recourir  coUective- 
«  ment  et  par  certaines  d'entre  elles  aux  moyens  nécessaires  pour  faire 
«  respecter  la  décision  de  l'Europe  »,  et  il  en  a  pris  note  en  ajoutant 
que  l'action  collective  étant  une  des  alternatives  prévues  par  vous,  le 
Gouvernement  anglais  serait  très  heureux  de  vous  voir  vous  y  rallier 
le  cas  échéant. 

Comme  vous,  il  est  persuadé  que  si  la  Grèce  persiste  dans  ses 
projets,  elle  court  au-devant  d'un  désastre  qui  la  ruinera  pour  longtemps. 
Il  m'a  chargé  de  vous  dire  qu'hier  encore,  il  avait  déclaré  au  Ministre 
de  Grèce  ici  que  les  instructions  envoyées  par  le  précédent  Cabinet 
à  l'Amiral  commandant  la  flotte  de  la  Méditerranée  étaient  main- 
tenues et  seraient  exécutées,  si  la  Grèce  y  donnait  lieu.  Il  m'a  dit  que 
des  vaisseaux  autrichiens  et  italiens  ont  déjà  rejoint  la  flotte  anglaise 
et  qu'une  frégate  allemande  esf  annoncée  pour  le  19.  Je  lui  ai  alors 
demandé  ce  que  faisait  la  Russie.  Il  m'a  répondu  que  l'escadre  russe 
était  à  Smyrne  et  que  le  Gouvernement  anglais  espérait  bientôt  une 
coopération  plus  complète  du  Gouvernement  russe. 

D'après  lord  Rosebery,  les  négociations  entre  la  Serbie  et  la  Bul- 
garie seraient  en  bonne  voie  et  l'arrangement  entre  la  Porte  et  le  Prince 
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Alexandre  serait  près  d'être  accepté  par  tout  le  monde.  Il  estime 
toutefois  que  la  clause  relative  à  la  coopération  possible  des  forces 
bulgares  à  la  défense  de  l'Empire  ottoman  devra  être  abandonnée. 

Waddington. 


Le  Consul  de  France  à  Philippopoli , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télégbamme.] 

Philippopoli,  le  17  février  i886. 

Le  Commandant  du  régiment  en  garnison  à  Philippopoli  a  reçu 
l'ordre  de  se  tenir  prêt  à  partir  avec  ses  troupes  au  premier  appel. 
Le  prince  Alexandre  est  arrivé  ici  à  une  heure  et  demie  et  a  été  reçu 
avec  beaucoup  d'enthousiasme.  Les  Agents  consulaires,  à  l'exception 
du  Consul  de  Russie,  ont  fait  une  visite  collective  au  Prince.  Le  Prince 
a  déclaré  dans  cet  entretien  qu'il  espère  que  la  question  rouméliote 
recevra  prochainement  une  solution  satisfaisante. 

BOYSSET. 


r  446. 


L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[  TÉLÉGRAMME.  ) 


Sofia,  le  17  février  1886. 


Les  Représentants  des  Puissances  ne  paraissent  pas  être  disposés  â 
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faire  une  démarche  collective  auprès  du  Gouvernement  bulgare, 
les  uns  n'ayant  pas  encore  reçu  d'instructions  et  les  autres  ayant 
reçu  des  instructions  qui  ne  sont  pas  identiques.  J*ai  cru,  en  con- 
séquence, comme  le  Prince  de  Bulgarie,  le  Président  du  Conseil 
et  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  sont  tous  trois  absents,  remplir 
lesinten lions  de  Votre  Excellence  en  communiquant,  à  titre  confidentiel, 
le  sens  de  la  dernière  phrase  de  sa  dépêche  au  Gérant  du  Ministère 
des  Affaires  étrangères,  qui  en  a  informé  officieusement  Son  Altesse. 
A  ce  propos,  le  Gérant  pense  qu'il  y  a  malentendu,  car  le  Gouver- 
nement bulgare  a  toujours  subordonné  sa  renonciation  à  Tindemnité 
à  la  condition  formelle  que  les  Puissances  déclareraient  que  FUnion 
constituera  la  compensation  de  l'indemnité.  C'est^  du  reste,  ce  que 
j*ai  exposé  dans  mon  télégramme  du  8,  et  le  Délégué  bulgare  ne  serait 
autorisé  à  abandonner  l'indemnité  que  si  les  Puissances  consentent 
à  faire  la  déclaration  précitée.  « 

Flesch. 


N'  447. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes» 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Athènes,  le  17  février  i886. 

Monsieur  le  Président  du  Conseil, 

Les  nouvelles  qui  sont  parvenues  en  Grèce  dans  le  courant  de  cette  se- 
maine par  les  Agences  télégraphiques  me  paraissenty  avoir  sensiblement 
affaibli  les  dernières  espérances  auxquelles  je  faisais  allusion  dans 
mon  dernier  rapport.  D'une  part,  en  effet,  l'Angleterre  accentue  de 
plus  en  plus  sa  politique  et  même,  s'il  faut  en  croire  le  Daily  News, 
la  flotte  anglaise  serait  sur  le  point  d'agir  directement  contre  la  ma- 
rine grecque.  De  l'autre ,  la  Russie  se  montrerait  moins  défavorable 

58. 
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du  compromis  turco-bulgare,  réclamerait  seulement  la  suppression 
de  Talliance  offensive  et  défensive  stipulée  dans  cet  acte,  et  accepte- 
rait à  ce  prix  la  clause  de  TUnion  personnelle.  Enfin,  il  faudrait  s  at- 
tendre à  la  conclusion  prochaine  du  Traité  de  paix  entre  la  Serbie, 
la  Bulgarie  et  la  Porte. 

Je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  ces  informations  sont  exactes,  mais 
elles  ont  fait  sur  Topinion  publique  une  impression  profonde. 

On  a  appris  ici  avec  émotion  le  langage  que  Votre  Excellence  a 
tenu  au  Ministre  de  Grèce  à  Paris,  et  bien  que  ces  paroles  loyales  et 
sévères  n  aient  pas  surpris  le  Gouvernement  auquel  j'ai  si  souvent  fait 
entendre  des  observations  analogues,  il  est  certain  que  cet  avertis- 
sement suprême,  venant  directement  de  vous,  avait  une  autorité  toute 
particulière,  et  je  sais  que  le  Cabinet  athénien  en  a  compris  la  gravité. 

J'eusse  désiré,  de  mon  côté,  ainsi  que  vous  m'y  avez  invité,  par 
votre  télégrainme  du  1 1,  sinon  renouveler  une  déclaration  aussi  caté- 
gorique et  aussi  persuasive,  du  moins  insister  auprès  du  Président  du 
Conseil  sur  l'urgence  de  suivre  un  avis  dicté  par  la  plus  évidente  sa- 
gesse et  la  plus  sincère  amitié.  Mais,  depuis  quatre  jours,  M.  De- 
lyannis  est  malade  de  la  fièvre,  alité,  et  ne  reçoit  pas. 

J'ai,  à  deux  reprises,  demandé  de  le  voir,  mais  je  n'ai  pu  pé- 
nétrer jusqu'à  lui.  Je  nai  donc  entretenu  de  la  situation  que  le 
Secrétaire  général  des  Affaires  étrangères,  M.  Typaldô-Cosaki,  d'ailleurs 
intime  confident  de  la  politique  poursuivie  depuis  cinq  mois  par  le 
Président  du  Conseil. 

Après  avoir  rappelé  à  ce  haut  fonctionnaire ,  avec  qui  mes  relations 
personnelles  ont  toujours  été  très  amicales  et  confiantes,  les  paroles 
que  Votre  Excellence  a  adressées  au  Ministre  de  Grèce,  et  que  ce 
dernier,  ainsi  qu'il  vous  l'avait  promis,  avait  fait  connaître  par  le  télé- 
graphe à  son  Gouvernement,  j'ai  dit  à  M.  Typaldo  qu'en  effet  le  mo- 
ment était  venu  de  ne  plus  se  faire  aucune  illusion,  d'envisager  la 
situation  en  face,  et  de  mettre  fin  à  un  état  de  choses  qui  ne  peut 
amener  que  la  ruine  de  son  pays.  Reprenant  l'historique  rapide  des 
négociations  qui  se  sont  continuées  avec  la  Grèce  depuis  l'origine  du 
conflit  bulgare  et  dès  le  début  des  armements  décrétés  par  le  Cabinet 
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hellène,  je  lui  ai  montré  le  sentiment  de  l'Europe  saccentuant  de 

« 

jour  en  jour  davantage,  les  notes  successives  attestant  l'accord  des 
Puissances  et  développant  avec  une  fermeté  de  plus  en  plus  accusée 
leur  volonté  décisive  de  préserver  la  paix  de  l'Orient;  je  lui  ai  fait  voir 
la  série  des  incidents  qui  sont  venus  tour  à  tour  prouver  combien  peu 
les  espérances  de  la  Grèce  étaient  fondées,  à  quel  point  les  circonstances 
étaient  défavorables,  et  j'ai  ajouté  que  malgré  toute  la  sympathie  tra- 
ditionnelle dont  nous  lui  avions  donné  tant  de  preuves  et  dont  nous 
venions  de  lui  donner  encore  un  sensible  témoignage,  nous  regardions 
comme  un  devoir  de  lui  dire  qu'à  nos  yeux  toute  issue  était  fermée 
et  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  solution  possible  que  de  se  résigner  aux 
vœux  de  l'Europe,  J'ai  fait  remarquer  en  outre  que  la  France  n'ayant 
pas  pris  part  à  la  manifestation  navale,  il  était  moins  pénible  à  la 
Grèce  de  suivre  des  conseils  qui  n'invoquaient  auprès  d'elle  que  leur 
force  morale,  que  nous  étions  ainsi  particulièrement  bien  placés  pour 
lui  tenir  un  langage  dont  son  amour-propre  n'avait  rien  à  souffrir  et 
qui  devait  à  double  titre  être  favorablement  entendu. 

Je  m'abstiens  de  rapporter  à  Votre  Excellence  les  considérations 
ethnographiques  ou  d'intérêt  européen  que  M.  Typaldo  me  présenta 
d'abord  :  je  lui  répondis  en  effet  que  je  me  refusais  à  le  suivre  dans  cet 
ordre  d'idées  qui  n'était  pas,  en  ce  moment,  de  ma  compétence,  et  qui 
ne  pouvait  que  compliquer  la  question  toute  pratique  dont  nous  avions 
à  nous  préoccuper.  Il  développa  alors  les  différents  motifs  qui  ren- 
draient impossible,  dans  sa  pensée,  un  changement  de  politique  :  en 
premier  lieu,  les  engagements  pris  par  le  Cabinet  aussi  bien  envers  le 
Parlement  qu'envers  le  pays;  en  second  lieu,  l'opinion  publique  qui 
serait  soulevée  par  l'abandon  de  la  ligne  de  conduite  adoptée  et  suivie  ; 
enfin  le  prestige  du  Royaume  qui,  par  une  telle  décision  *  serait  détruit 
en  Orient. 

Je  n'ai  pas  eu  de  peine  à  réfuter  ces  objections  démon  interlocuteur. 
Je  lui  rappelai  d'abord  que  ni  le  Parlement,  ni  le  pays,  n'avaient  exigé 
du  Cabinet  l'engagement  de  faire  la  guerre  quand  même  :  la  Chambre 
avait  voté,  il  est  vrai,  des  subsides  en  hommes  et  en  argent,  mais  uni- 
quement pour  mettre  le  Ministère  en  mesure  de  combattre  si  la  guerre 
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était  possible  et  si  elle  présentait  des  chances  de  succès  ;  c  était  en  ce 
sens  que  le  Gouvernement  avait  accepté  la  responsabilité  des  affaires. 
Il  tombait  sous  le  sens  que  ni  le  Parlement,  ni  le  pays  n  avaient 
compris  que  la  guerre  fût  certaine  quoi  qu  il  pût  advenir,  et  que  le 
Ministère,  en  présence  de  circonstances  absolument  contraires,  inter- 
préterait à  faux  et  outrepasserait  assurément  son  mandat  s'il  affectait 
de  croire  que  la  guerre  lui  eût  été  imposée  même  dans  l'hypothèse  de 
f  isolement  et  d'un  désastre  inévitable.  Il  lui  serait  aisé  de  se  placer  sur 
ce  terrain  devant  la  Chambre,  et  s'il  agissait  autrement,  s'il  amenait 
des  catastrophes,  sous  prétexte  de  fidélité  à  des  engagements  imagi- 
naires, le  Parlement  ne  manquerait  pas  de  lui  dire  qu'il  s'était  entiè- 
rement mépris  sur  ses  intentions  et  qu'il  avait  perdu  la  Grèce  par  une 
obstination  aveugle.  Là  était,  à  mon  sens,  la  vraie,  la  redoutable  res- 
ponsabilité. 

En  ce  qui  concernait  l'opinion  publique  et  la  surexcitation  des 
esprits,  je  croyais  qu'il  y  avait  quelque  exagération  dans  cette 
façon  d'apprécier  le  sentiment  des  masses.  Si  une  partie  du  pays,  sur- 
tout, il  est  vrai,  dans  les  villes,  devait  ressentir  avec  vivacité  la  décep- 
tion qui  lui  serait  imposée,  une  partie  non  moins  considérable  verrait 
très  volontiers  le  Gouvernement  revenir  à  des  idées  pacifiques.  En  sup- 
posant même  qu'il  y  eût  quelques  troubles,  il  me  paraissait  être  du 
devoir  des  hommes  politiques  de  savoir  faire  ce  qu'ils  regardaient 
comme  bon ,  juste  et  utile  sans  s'arrêter  à  de  semblables  considéra tions« 
N'y  avait-il  pas  à  craindre  d'ailleurs,  bien  plus  encore,  que  des  désastres 
militaires  n'amenassent  une  agitation  et  des  désordres  beaucoup  plus 
graves  ? 

Enfin  quant  au  prestige  du  Royaume  vis-à-vis  de  l'Hellénisme,  je 
croyais  que  l'attitude  de  la  Grèce  jusqu'ici  l'avait  entièrement  sauve- 
gardé, puisqu'il  était  démontré  qu'elle  ne  cédait  qu'à  des  circonstances 
supérieures  auxquelles  il  était  impossible  de  ne  point  se  soumettre. 
D'autre  part,  n'était-il  pas  évident  que  des  désastres  compromettraient 
encore  bien  plus  le  prestige  de  cette  influence? 

M.  Typaldo  s'étendit  alors  longuement  et  avec  une  vive  amertume 
sur  l'indifférence  et  même  'le  dédain  que  la  situation  de  la  Grèce 
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avait  rencontrés  auprès  des  Puissances,  en  disant  que  jamais  on  ne 
lui  avait  oiFert  la  moindre  issue,  quand  ce  neât  été  qu'une  espé- 
rance, un  ajournement.  Je  lui  répondis  que  je  n'avais  pas  à  discuter 
ici  la  conduite  des  Puissances ,  ignorant  ce  qu'elles  avaient  pu  faire , 
et  j*ajoutai  que  j'engageais  le  Gouvernement  hellénique,  en  ami  et 
de  la  manière  la  plus  pressante,  à  bien  méditer  les  paroles  que  Votre 
Excellence  avait  adressées  au  Ministre  de  Grèce;  qu  elles  étaient  l'expres- 
sion de  l'intérêt  sincère  que  la  France  porte  à  son  pays.  M.  Typaldo, 
qui,  pendant  toute  cette  conversation,  était  resté  sur  la  plus  grande 
réserve  pour  tout  ce  qui  concerne  les  résolutions  ultérieures  de.  son 
Gouvernement,  garda  le  silence  après  ces  dernières  exhortations.  Il  ne 
m'est  donc  pas  permis  de  présumer  encore  avec  certitude  ce  que  le 
Cabinet  grec  entend  faire  en  ce  moment.  Toutefois,  je  le  regarde 
comme  assez  découragé,  et  je  crois,  si  du  moins  nul  incident  nouveau 
ne  vient  raviver  ses  espérances,  qu'il  accueillerait  volontiers  un 
prétexte  pour  sortir  d'affaire.  Les  Puissances  dont  les  escadres 
sont  à  la  Su  de  préféreront  peut-être  brusquer  les  choses  et  il  n'est 
pas  vraisemblable  qu'elles  trouvent  de  résistance;  mais  s'il  était  pos- 
sible de  prévenir  ce  dénouement  par  quelque  démarche  amiable, 
ce  serait  rendre  à  ce  pays  un  véritable  service  et  tout  au  moins  éviter 
des  agitations  dont  f  ai  dû  atténuer  la  crainte  dans  mon  entretien  avec 
M.  Typaldo,  mais  dont,  en  réalité,  je  n'envisage  pas  l'éventualité  sans 
inquiétude. 

Jai  rintentîon,  si  les  circonstances  ne  nous  devancent,  de  pressentir, 
en  mon  nom  personnel  et  avec  toute  la  réserve  nécessaire,  le  Président 
du  Conseil  dès  que  je  pourrai  le  voir,  pour  être  en  mesure  d'apprécier 
si  quelque  témoignage  d'intérêt  n  amènerait  pas  une  solution  aussi 
prompte  et  moins  pénible  que  des  mesures  coercitives. 


Veuillez  agréer,  etc. 


C.  DE  MoÛY. 
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N°  448. 
Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères, 

» 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin ,  à  Gonstantinople, 
à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  Vienne. 

[télégramme.) 

Paris,  le  18  février  1886. 

Le  Gouvernement  russe  est  disposé  à  adhérer  à  TArrangement 
turco-bulgare  sous  les  réserves  suivantes  : 

1®  Le  Gouvernement  général  de  la  Roumélie  devrait  être  confié  par 
leSullan  au  Prince  gouvernant  la  Bulgarie,  sans  désignation  de  per- 
sonne ni  de  terme.  Si  le  terme  de  cinq  années  devait  être  maintenu, 
le  renouvellement  ne  pourrait  se  faire  qu'avec  l'assentiment  des  Puis- 
sances. 

2°  La  clause  militaire  devrait  être  supprimée  comme  inutile  si  c  est 
une  formalité  découlant  des  droits  souverains  et  suzerains  du  Sultan, 
et  comme  dangereuse  et  contraire  à  toute  tradition  si  elle  doit  être 
e£Pective.  Jamais  les  États  chrétiens  vassaux  du  Sultan  nont  été 
astreints  à  une  assistance  militaire.  Ge  serait  une  alliance  de  guerre  qui 
ne  se  conclut  qu'entre  États  indépendants  et  responsables.  Elle  aurait 
pour  conséquence  des  contre-alliances  qui  perpétueraient  une  situa- 
tion de  guerre,  ou  de  paix  armée,  dans  la  Presqu'île  des  Balkans.  Le 
Gabinet  impérial  ne  saurait  y  adhérer. 

3**  La  sanction  définitive  de  l'Arrangement  devrait  être  subordonnée, 
comme  de  raison,  à  la  revision  du  Statut  organique  de  la  Roumélie 
avec  la  participation  ou  sous  le  contrôle  de  l'Europe,  tenue  à  s'assurer 
préalablement  que  les  vœux  et  les  besoins  administratifs,  financiers  et 
autres  des  populations  elles-mêmes  reçoivent  la  satisfaction  nécessaire 
pour  garantir  leur  prospérité  et  leur  tranquillité. 

Le  Baron  de  Mohrenheim   m'a  demandé  mon  sentiment  sur  la 
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nature  de  ces  réserves  ;  je  lui  ai  dit  que,  dès  Tinstant  que  TArrangement 
lurco-bulgare  ne  paraissait  pas  devoir  être  adopté  purement  et  simple- 
ment dans  sa  teneur  par  Funanimité  des  Puissances,  je  me  trouvais 
d'accord  avec  le  Gouvernement  impérial  sur  les  réserves  ci-dessus  for- 
mulées. Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  renouvellement  des  pouvoirs 
tous  les  cinq  ans,  je  serais  disposé,  tout  en  préférant  la  solution  indi- 
quée par  lui,  à  accorder  à  la  Porte,  par  délégation  des  Puissances,  le 
droit  de  renouveler  ces  pouvoirs  sans  recourir  chaque  fois  à  leur  inter- 
vention. En  second  lieu,  faisant  allusion  à  l'idée  d'enquête  qui  semble 
contenue  dans  le  3*  paragraphe  et  aux  délais*  qui  en  pourraient  ré- 
sulter, j'ai  dit,  d'une  manière  générale,  que  je  serai  favorable  à  toute 
combinaison  qui  tendrait  à  faire  aboutir  l'Arrangement  le  plus  promp- 
tement  possible.  Enfin,  revenant  sur  une  pensée  que  j'ai  déjà  eu  occa- 
sion d'exprimer,  j'ai  ajouté  que  j'étais  prêt  à  me  rallier  à  la  volonté  des 
Puissances  afin  d'amener  la  fin  d'une  situation  qui  ne  laissait  pas 
d'être  inquiétante  pour  la  paix  générale  quelles  que  pussent  être  mes 
préférences  pour  telle  ou  telle  solution  particulière. 

C.  DE  Freycinet. 


N^  449. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  l'Ambassadeur  de  France,  à  Londres. 


[TÉliCBAMMS.) 


Paris,  le  i8  février  1886. 


Dans  vos  entretiens  avec  lord  Rosebery  relativement  à  la  démons- 
tration navale,  je  vous  recommande  de  vous  maintenir  sur  le  terrain  de 
mes  précédents  télégrammes.  Les  circonstances  qui  ne  nous  ont  pas 
permis  tout  d'abord  de  nous  associer  à  celte  démonstration  n'ont  pas 
ebangé.  Mais  notre  accord  avec  les  Puissances  n'en  subsiste  pas  moins. 

Documents  diplomatiques.  —  Rouméiie  et  Grèce.  Sg 
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Nous  croyons  en  avoir  donné  des  preuves  par  les  objurgatioas 
répétées  que  nous  avons  fait  entendre  à  la  Grèce.  Ce  langage  éner- 
gique et  non  suspect  a  produit,  nous  le  pensons  du  moins,  autant 
d'effet  que  celui  qu'amènerait  l'apparition  de  quelques-uns  de  nos 
navires.  Je  ne  doute  pas  que  lord  Rosebery  n'apprécie  les  considé- 
rations qui  ont  dicté  notre  conduite. 

C.  DE  Freycinet. 


N^  450. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Vienne 


au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 


{télégramme.) 


Vienne,  le  18  février  1886. 


On  trouve  ici  que  les  négociations  de  Bucharest  traînent  en 
longueur.  Les  Serbes  paraissent  également  incapables  de  faire 
la  guerre  et  de  conclure  la  paix.  Leur  prétention  d'attendre,  avant 
de  traiter,  que  la  Convention  Turco-Bulgare  ait  été  ratifiée  par 
les  Puissances  est  insoutenable,  car  ce  sera  une  œuvre  de  longue 
haleine  que  d'amener  la  Russie  à  reconnaître  cet  arrangemen  t.  D'un 
autre  côté,  me  disait  hier  le  comte  Kalnoky,  la  Porte  a  fait  une  circu- 
laire dans  laquelle  il  est  dit  que  la  question  d'une  indemnité  de  guerre 
sera  réservée  à  l'arbitrage  des  Grandes  Puissances.  C'est  donner  aux 
Serbes  un  nouveau  prétexte  pour  ne  pas  traiter.  • 

En  attendant,  les  préparatifs  guerriers  continuent  et  rarmistice 
touche  à  son  terme.  Il  est  vrai  de  dire  que  s'il  n'est  pas  expressément 
dénoncé ,  11  sera  prolongé  de  droit. 

FOUCHER. 
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r  451. 


Le  Chargé  d  affaires  de  France  à  Gonstantinople , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(téléqramme.) 


Péra,  le  18  février  1886. 


Hier  et  avant-hier,  sir  W.  White  et  M.  de  Radowitz  ont  fait,  auprès 
de  la  Porte,  la  démarche  tendant  à  la  suppression  de  l'article  relatif 
aux  secours  militaires.  Saïd-Pacha,  sans  élever  d'ohjections,  a  demandé 
à  ces  messieurs  s'ils  pensaient  que  c'était  là  le  dernier  mot  des  diffi- 
cultés faites  par  la  Russie  pour  adhérer  à  l'arrangement.  Ces  messieurs 
ont  interrogé  à  ce  sujet  M.  de  Nélidow  qui  en  a  immédiatement  télé- 
graphié à  Pétersbourg. 

D'autre  part,  M.  de  Radowitz  a  l'intention ,  avant  de  faire  quoi  que 
ce  soit  de  nouveau,  d'attendre  que  M,  de  Nélidow  ait  reçu  une  réponse 
formelle.  Dans  ces  conditions,  j'ai  cru  devoir  suspendre  la  démarche 
que  vous  m'avez  prescrite  par  vos  télégrammes  du  1 5  et  du  1 6  février, 
d'autant  qu'il  n'y  a  pas  péril  en  la  demeure. 

Hanotaux. 


W  452. 

Le  Ministre  de  France  à  Belgrade, 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

{télégiiamme,] 

Belgrade,  le  18  février  1886. 

Le  Comte  de  Bray  nous  a  réunis  hier.  Les  Représentants  d'Au- 
triche, d'Allemagne  et  d'Angleterre  avaient  déjà  fait  des  démarches 

•  59- 
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séparément  pour  recommander,  en  termes  généraux,  la  prompte 
conclusion  de  la  paix,  mais  ils  n'avaient  pas  reçu  Tordre  d'insister 
sur  le  retrait  de  la  clause  commerciale.  Au  contraire,  les  Repré- 
sentants de  Russie  et  d'Italie  avaient  des  instructions  identiques  aux 
miennes.  Nous  avons  donc  concerté  à  trois  notre  langage,  et  après 
l'avoir  soumis  à  l'approbation  de  nos  Collègues,  nous  sommes  allés, 
M.  Persiani,  M.  Zanini  et  moi,  trouver  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. Nous  avons  dit  que  nous  venions  nous  associer  aux  démarches 
précédentes  des  autres  Agents  dans  l'intérêt  de  la  paix,  et  que,  de 
plus,  nous  étions  en  mesure  de  préciser  le  point  sur  lequel  portait  la 
principale  difficulté  dans  les  négociations.  Nous  avons  demandé  si,  le 
cas  échéant,  le  Gouvernement  royal  renoncerait  à  l'insertion  d'une 
clause  commerciale  dans  le  texte  même  du  Traité,  en  ajoutant  que 
cette    procédure  était    recommandée    par   nos   Gouvernements. 

Millet. 


N^  453. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

{TéLÉGRAMME.) 

Athènes,  le  18  février  1886. 

Le  Roi  m'a  donné  audience  ce  matin. 

J'ai  saisi  cette  occasion  pour  expliquer  nettement  notre  opinion  et 
notre  attitude  en  me  conformant  strictement  aux  expressions  mêmes 
de  votre  télégramme  du  11.  Le  Roi  m'a  dit  qu'il  avait  pleinement 
apprécié  votre  langage  au  Ministre  de  Grèce.  Il  a  évité  de  me  laisser 
pressentir  les  intentions  de  son  Gouvernement,  mais  il  s'est  montré 
dans  tout  le  cours  de  l'entretien  très  ferme  dans  l'affirmation  des  droits 
de  la  Grèce  et  dans  ses  protestations  contre  l'abus  de  la  force.  Je  per- 
siste à  croire  qu'une  démarche  amiable,  fournissant  au  Gouvernement 


—  469  — 
une  issue  honorable  »:  eût  été  préférable  au  recours  à  la  violence  qui 
peut  amener  des  agitations  et.  des  rancunes  périlleuses. 

MoÛY. 


r  454. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Londres , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

{télégramme.) 

Londres,  le  ig  février  1886. 

J'ai  appris  aujourd'hui  de  lord  Rosebery  que  l'escadre  russe  devait 
rallier  aujourd'hui  la  flotte  anglaise  au  mouillage  de  la  Sude  et  que 

l'Ambassadeur  de  Russie  à  Paris  vous  en  donnerait  avis.  Au  moment 

» 

où  je  l'ai  quitté,  il  n'avait  pas  encore  reçu  la  nouvelle  de  l'arrivée  des 
bâtiments  russes  ni  de  la  frégate  allemande  dans  les  eaux  de  la  Crète. 
Je  lui  ai  dit  que  vous  aviez  donné  des  instructions  au  Consul  de  France 
à  la  Canée  au  sujet  du  langage  à  tenir  aux  Cretois.  Il  m'en  a  remercié 
et  a  ajouté  que  de  plusieurs  côtés  il  avait  recueilli  l'écho  du  langage 
net  et  énergique  tenu  par  les  Représentants  de  la  France,  relativement 
aux  projets  de  la  Grèce;  il  croit  que  ce  langage  a  produit  A  Athènes 
un  effet  déjà  appréciable.  Je  lui  ai  dit  que  vous  teniez  autant  que  per- 
sonne au  maintien  de  la  paix  dans  la  Méditerranée,  que  vous  aviez  usé 
de  toute  votre  influence  à  Athènes  dans  ce  sens,  et  que  vous  conti- 
nueriez vos  efforts;  mais  je  lui  ai  donné  très  clairement  à  entendre  que 
vous  ne  pourriez  pas  vous  associer  à  des  mesures  coercitives.  Il  m'a 
répondu  qu'il  n'y  comptait  pas,  mais  qu'il  vous  priait  de  persister  dans 
l'attitude  nette  de  désapprobation  que  vous  avez  prise  et  qui  est  si 
utile  au  maintien  de  la  paix. 

Il  m'a  ensuite  appris  que  la  Porte  a  renoncé  à  la  clause  portant 
coopération  des  forces  militaires  bulgares  et  que ,  par  conséquent,  il 
y  a  tout  lieu  de  croire  que  moyennant  quelques  légères  modifications 
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la   Convention    turco-bulgare   pourra  être   bientôt   acceptée  par  la 
Russie. 

Waddington. 


r  455. 

L'Anabassadeur  de  France  près  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(  TÉLÉGRAMME,  ) 

Rome,  le  19  février  1886. 

La  proposition  du  Gouvernement  russe  concernant  Taccord  turco- 
bulgare  a  été  accueillie  à  Rome  à  peu  près  comme  elle  Ta  été  à  Paris. 
Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  est  prêt  à  donner  son  assentiment 
à  la' radiation  de  la  clause  relative  au  concours  militaire,  si  les  Puis- 
sances se  mettent  daccord  sur  ce  point.  Il  a  insisté  particulièrement, 
comme  Votre  Excellence,  sur  la  nécessité  de  supprimer  dans  le  con- 
tre-projet tout  ce  qui  pourrait  amener  de  nouveaux  délais.  D'après  les 
informations  qui  sont  parvenues  à  la  Consulta,  le  Sultan  et  le  Prince 
Alexandre  seraient  d'ailleurs  disposés  à  accepter  les  modifications  que 
proposerait  l'Europe. 

Decrais. 


r  456. 

Le  Ministre  de  France  à  Bucharest, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[TÉLÉGItAMME.) 

Bucharest,  le  19  février  1886. 

Les  Délégués  rejetant  l'un  sur  l'autre  la  responsabilité  des  retards, 
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et  aucun  n  osant  formuler  nettement  sa  pensée,  faute  de  pouvoirs  suffi- 
sants, la  négociation  continue  à  traîner  en  longueur. 

Hier,  les  Représentants  des  Puissances  ont  appris  qu'une  des  causes 
de  retard  est  le  refus  du  Délégué  serbe  de  présenter  son  projet  en 
entier  et  simultanément  avec  celui  du  Délégué  bulgare.  Considérant 
que  ce  refus  constitue  un  état  de  choses  anormal,  ils  ont  donné  collec- 
tivement au  premier  le  conseil  de  demander  par  le  télégraphe  des  in- 
structions lui  permettant  de  satisfaire  aux  exigences  du  second.  Le 
Délégué  serbe  avait  lui-même  indiqué  à  un  de  mes  Collègues  le  désir 
d*être  l'objet  d'une  pression  dans  ce  sens. 

Du  reste,  nous  prévoyons  que  d'autres  prétextes  seront  exploités, 
tant  que  les  trois  intéressés  croiront  à  la  possibilité  de  nouvelles  com- 
plications. Nous  ne  pouvons  rien  ici  parce  que  les  Délégués  ne  sont 
pas  suffisamment  armés  et  il  nous  semble  que  les  Puissances  ne  peuvent 
agir  que  directement  à  Constantinople ,  Belgrade  et  Sofia. 

COUTOULY. 


W  khi. 

L'Ambassadeur  de  France  près  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affiiires  étrangères. 

■ 
[ràtÉGRAMME.) 

Rome,  le  19  février  1886. 

Un  certain  nombre  de  mesures  destinées  à  mettre  la  Grèce  dans  la 
nécessité  de  déférer  à  la  volonté  de  l'Europe  ont  été  soumises  hier 
par  l'Ambassadeur  d'Angleterre  à  l'approbation  du  Gouvernement 
italien.  L'une  d'elles  consisteraità  bloquer  étroitement  la  flotte  grecque. 
Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  est  disposé  en  principe  à  adhérer 
aux  moyens  de  coercition  qui  seraient  décidés  par  les  Puissances. 
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Mais  ceux  que  suggère  T Angleterre,  et  notamment  le  blocus  de  Tes- 
cadre  grecque,  lui  ont  paru  vagues  et  inefficaces. 

Degrais 


N*  458. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantin  ople. 

{télégrammb.) 

Paris,  le  20  février  i886. 

Mon  télégramme  du  i8  courant  vous  a  fait  connaître  comment 
j'envisageais  les  modifications  demandées  par  le  Gouvernement  russe 
dans  l'Arrangement  turco-bulgare.  Voici  quelle  devra  être  voire  ligne 
de  conduite  à  cet  égard  : 

1°  Vous  n'avez  à  prendre  vous-même  aucune  initiative  tendant  à 
réaliser  ces  modifications,  puisque  nous  nous  tenons  prêts  à  accepter 
l'Arrangement  en  bloc,  dans  le  cas  où  toutes  les  Puissances  y  adhére- 
raient. Mais  si  la  Russie  ou  quelque  autre  Puissance  réclame  une  des 
modifications  que  nous  approuvons,  vous  pourrez  vous  joindre  à  elle 
sans  y  mettre  cependant  assez  de  zèle  pour  prendre  le  premier  rôle, 

2°  Si  cette  démarche  échoue,  vous  ne  vous  associeriez  pas  à  une 
nouvelle  tentative,  à  moins  que  la  majorité  des  Puissances  n'y  fût 
favorable.  Vous  aurez  soin  dans  cette  seconde  phase  de  vous  maintenir 
avec  la  majorité*,  de  façon  à  ce  qu'on  ne  puisse  pas  vous  imputer 
l'échec  final  de  l'Arrangement. 

3°  En  résumé,  dans  cette  participation  éventuelle  aux  demandes  de 
modification,  Tintérêl  que  nous  attachons  à  marquer  nos  préférences 
et  à  les  faire  prévaloir,  s'il  est  possible,  doit  finalement  céder  le  pas 
à  la  considération  décisive  d'assurer  la  paix  par  l'adoption  d'un  Arran- 
gement même  défectueux  à  nos  yeux. 

C.  DE  Freycinet. 
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N^  459. 


Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinopie, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[télégramme,] 


Péra,  le  20  février  1886. 


Une  note  ayant  pour  objet  d'insister  énergiquement  sur  le  désarme- 
ment vîent  d'être  adressée  à  la  Serbie.  La  note  déclarerait  que,  si  la 
Bulgarie  était  attaquée  par  la  Serbie,  la  Turquie  défendrait  le  terri- 
toire de  la  Principauté.  La  note  prierait  en  même  temps  le  Gouver- 
nement serbe  de  hâter  l'envoi  des  instructions  définitives  au  Plénipo- 
tentiaire de  Bucharest;  elle  offrirait  de  remettre  à  l'appréciation  des 
Puissances  la  solution  de  la  question  de  l'indemnité. 

Hanotaux. 


N^  460. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(télégramms.) 


Péra,  le  20  février  1886. 


Aujourd'hui  l'Açubassadeur  de  Russie  remettra  à  la  Porte  une  note 
précisant  les  observations  présentées  par  le  Gouvernement  russe  sur  le 
texte  de  l'Arrangement  turco-bulgare.  Les  Représentants  de  toutes  les 
Puissances  ont  reçu  l'ordre  d'appuyer  cette  démarche ,  sauf  l'Ambas- 
sadeur d'Autriche;  dans  ces  conditions,  j'ai  dit  à  M.  de  Nélidow  que 
je  ne  voyais  pas  d'inconvénient  à  ce  qu'il  prononçât  mon  nom  parmi 
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ceux  des  Représentants  des  Puissances  qui  avaient  des  instructions 
dans  ce  sens.  Mais  j'attendrai,  pour  faire  moi-même  la  démarche 
auprès  du  Ministre  des  AfiFaires  étrangères,  de  savoir  que  le  concours 
de  toutes  les  Puissances  est  assuré,  et  je  me  tiendrai  aux  déclarations 
contenues  dans  votre  télégramme  du  1 6  courant.  Tai  interrogé  M.  de  Né- 
lidow  sur  le  véritable  sens  de  l'observation  faite  par  le  Gouvernement 
russe  au  sujet  de  la  solution  à  donner  par  l'Europe  à  la  réforme  du  statut 
organique.  Je  lui  ai  demandé  si  la  Russie  adhérerait  immédiatement  à 
l'Arrangement  turco-bulgare,  sauf  examen  postérieur  de  la  réforme, 
ou. bien  si  elle  retarderait  son  adhésion  jusqu'à  ce  que  la  réforme  fût 
examinée  et  approuvée  par  l'Europe.  Il  m'a  dit  qu'il  n'était  pas  en 
mesure  de  me  répondre  sur  ce  point  d'une  manière  précise. 

Hanotaux. 


r  461. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AflPaires  étrangères. 


(TÉLèGEAMME.) 


Athènes,  le  21  février  1886. 


L'escadre  grecque  a  quitté  ce  matin  le  mouillage  de  Salamine,  se 
dirigeant  vers  TEubée. 

On  pense  que  le  Gouvernement  hellénique  veut  prévenir  tout  inci- 
dent qui  pourrait  résulter  de  l'arrivée  très  prochaine  des  bâtiments  des 
Puissances 

MouY. 
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N^  462. 

Le  Ministre  dé  France  à  Belgrade, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Afiaires  étrangères, 


(TiLÉGRAMMS.) 


Belgrade,  le  21  février  i886. 


Une  démarche  relative  à  la  clause  commerciale  a  été  faîte  après  la 
nôtre  par  les  Représentants  d*Autriche  et  d'Angleterre.  Ils  ont  déclaré 
que  les  Bulgares  seraient  prêts  à  insérer  dans  les  Protocoles  une  décla- 
ration aux  termes  de  laquelle  on  s*engagerait  à  traiter  la  question 
commerciale  aussitôt  après  la  signature  de  la  paix.  Le  Ministre  d'An- 
gleterre était  chargé  tout  spécialement  de  recommander  la  combinaison. 
Je  me  suis  associé  à  cette  dernière  suggestion  par  une  note  séparée. 
Mes  Collègues  de  Russie  et  d'Italie  en  ont  fait  autant. 

Millet. 


N"  463. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Vienne , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

(TiLÉGRAMME.) 

Vienne,  le  21  février  1886. 

J'ai  fait  part  au  comte  Kalnoky  des  observations  que  vous  avait 
suggérées  la  communication  du  baron  de  Mohrenheim.  Il  m'a  paru 
assez  disposé  à  ne  pas  faire  d'objection  aux  deux  premiers  points  des 
réserves  du  Gouvernement  russe  mentionnées  dans  votre  télégramme 
du  18  février;  mais  le  troisième  point,  indiquant  les  conditions  aux- 
quelles devraitêtre  subordonnée  la  sanction  définitive  de  l'Arrangement 

60. 
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turco-bulgare,  le  préoccupe.  11  craint  les  lenteurs  que  l'enquête  euro- 
péenne, dont  le  principe  lui  paraissait  implicitement  contenu  dans  ce 
paragraphe,  entraînerait  forcément,  sans  que  Ton  puisse  même  en  pré- 
voir la  durée. 

Il  jugerait  donc  utile  que  les  Puissances  fussent  appelées  à  prendre 
acte  préalablement  de  la  Convention  turco-bulgare  et  à  lui  donner  dès 
maintenant  leur  sanction  tout  au  moins  provisoire,  sans  toutefois  con- 
tester Tintérêt  de  l'enquête. 

FOUCHER. 


N^  464. 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  l'Ambassadeur  de  France  à  Vienne. 


[TÉLiGRAMMS.] 

Paris,  le  22  février  i886. 


Nous  sommes  du  même  avis  que  le  comte  Kalnoky  sur  les  retards 
que  pourrait  entraîner  une  enquête  européenne  en  Rouméiie.  C'est, 
du  reste,  la  pensée  exprimée  dans  mon  télégramme  du  i8  courant. 
Nous  serons  donc  disposés  à  donner  notre  approbation  provisoire, 
ainsi  que  le  suggère  le  Gouvernement  Austro-Hongrois. 


C.  DE  Freycinet. 


N^  465. 

Le  Ministre  de  France  à  Bucharest, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[TÉLiGRAMME.) 

Bucharest,  le  22  février  1886. 

En  séance  officielle,  le  Plénipotentiaire  serbe  a  déclaré,  ce  matin 
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que,  cédant  à  la  pression  des  Puissances,  son  Gouvernement  remet  à 
une  époque  ultérieure  le  règlement  amiable  des  questions  pendantes 
entre  les  belligérants  et  se  borne  à  présenter  un  projet  composé  d'un 
article  unique,  ainsi  rédigé  : 

«  L'état  de  paix  qui  a  cessé  d'exister  entre  la  Serbie  et  la  Principauté 
de  Bulgarie,  le  2  novembre,  est  rétabli  à  partir  de  l'échange  des  ratifi- 
cations du  présent  Traité.  » 

CODTOULY. 


N^  466. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Saint-Pétersbourg, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères 

[télégramme.) 

Saint-Pétersbourg,  le '2 2  février  1886. 

La  Porte  consent  à  la  suppression  de  l'article  relatif  à  la  Convention 
militaire  réciproque,  dans  l'Arrangement  projeté  entre  la  Turquie  et 
le  Prince  Alexandre  ;  mais  elle  persiste  sur  les  deux  autres  points  en 
contestation.  L'Ambassadeur  de  Turquie  en  a  informé  aujourd'hui 
M.  de  Giers. 

Le  Gouvernement  russe,  m'a  dit  M.  de  Giers,  persiste,  de  son  côté, 
à  demander  que,  conformément  au  Traité  de  Berlin,  le  renouvellement, 
après  cinq  ans,  des  pouvoirs  du  Prince  de  Bulgarie,  en  ce  qui  con- 
cerne la  Roumélie,  soit  soumis  à  la  sanction  des  Puissances,  de  même 
que  les  modifications  qui  pourront  être  apportées  au  statut  de  la  Rou- 
mélie. 

Appert, 
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W  467. 

Le  Ministre  de  France  à  Belgrade, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(  TÈLÉGRAMMB.) 

Belgrade,  le  23  février  i886. 

J'ai  reçu  communication  officielle  des  dernières  instructions  adres- 
sées à  Bucharest  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères.  Le  Plénipo- 
tentiaire serbe  est  invité  à  proposer  pour  tout  traité  l'article  suivant  : 

•  L'état  de  paix  qui  a  cessé  d'exister  entre  le  Royaume  de  Serbie  et 
la  Principauté  de  Bulgarie,  le  i4  novembre,  est  rétabli  à  partir  de 
l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité.  » 

Cette  communication  est  faite  simultanément  aux  Représentants 
anglais,  firançais,  italien  et  russe. 

Millet. 


W  468. 

Le  Comte  de  Montmarin,  Chaîné  d'Affaires  de  France  à  Vienne, 
au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


{télégbamme.) 

Vienne,  le  23  février  i886. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  qui  j'ai  communiquéaujourd'huî 
la  substance  de  votre  télégramme  d'hier  soir,  m'a  dit  qu'il  était  heureux 
de  savoir  Votre  Excellence  disposée  à  approuver  l'idée  d'une  sanction 
provisoire  par  les  Puissances  de  la  Convention  turco-bulgare.  lia  ajouté 
que  tous  les  Cabinets,  y  compris  celui  de  Saint-Pétersbourg,  étaient  dès 
maintenant  d'accord  en  principe  pour  prendre  acte  de  cet  arrange- 
ment, sans  attendre  les  résultats  de  l'enquête,  qu'il  ne  restait  plus  qu  à 
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trouver  la  forme  à  donner  à  cette  sanction  préparatoire  de  l'Europe, 
dont  l'avantage  était  à  ses  yeux  très  considérable. 

Revenant  sur  les  deux  autres  réserves  mentionnées  dans  la  note  du 
Gouvernement  russe,  le  Comte  Kalnoky  m'a  dit  que  celle  qui  avait 
trait  à  la  clause  militaire  pouvait  être  considérée  comme  écartée,  la 
Turquie  étant  dès  à  présent  décidée  à  supprimer  l'article  de  l'Arrange- 
ment qui  s'y  rapporte.  Restait  la  réserve  concernant  le  renouvellement 
des  pouvoirs  du  Prince  Gouverneur  de  la  Bulgarie.  Sur  ce  point,  la 
Turquie  faisait  encore  des  objections  assez  vives.  Il  ne  doutait  pas 
néanmoins  que  les  Gouvernements  russe  et  ottoman  ne  parvinssent  à 
s'entendre  sur  une  question  à  laquelle,  pour  sa  part,  il  n'attachait 
qu'une  importance  secondaire.  En  résumé,  il  ne  prévoyait  plus,  à 
l'heure  actuelle ,  d'obstacles  sérieux  à  l'acceptation  par  toutes  les  Puis- 
sances de  la  Convention  turco-bulgare. 

Passant  aux  négociations  engagées  en  ce  moment  à  Bucharest,  le 
Ministre  m'a  dit  qu'il  donnait  sa  pleine  approbation  à  l'article  unique 
présenté  hier  parle  Délégué  serbe  et  tendant  au  rétablissement  pur  et 
simple  de  la  paix,  et  laissant  de  côté  les  diverses  conditions  précé- 
demment soulevées.  Le  Comte  Kalnoky  m'a  prié,  à  ce  propos,  de  vous 
faire  savoir  qu'il  attacherait  beaucoup  de  prix  à  ce  que  le  Gouverne- 
ment de  la  République  usât  présentement  de  son  influence  à  Constan- 
tinople  et  à  Sofia,  pour  que  cette  nouvelle  base  de  négociation  fût 
acceptée  de  part  et  d'autre.  Il  ra*a  semblé,  d'ailleurs,  ne  plus  avoir  de 
préoccupation  sérieuse  au  sujet  de  la  conclusion  de  la  paix. 

MONTMARIN. 


W  469. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[télégbammk.) 

Péra,  le  23  février  i886. 

La  Porte  a  reçu  samedi  dé  M.  de  Nélidow,  non  pas  une  note  offi- 
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i 

cielle,  mais  un  mémento  officieux  où  se  trouvaient  inscrites  les  trois  ob- 
jections faites  par  le  Gouvernement  russe  au  texte  de  TArrangement 

turco-bulgare.  En  ce  qui  concerne  les  secours  militaires,  les  Turcs  ont 

immédiatement  cédé. 

Pour  ce  qui  touche  à  la  réforme  du  Statut  organique,  ils  montrent 
quelque  hésitation.  Mais  au  courant  d'un  entretien  que  je  viens  d'avoir 
avec  Saïd-Pacha,etoùje  lui  ai  exposé  l'avantage  qu'il  y  avait  à  se  saisir 
d'une  solution  même  provisoire  de  cette  question,  il  m'a  paru  incliner 
vers  une  transaction.  L'Europe  pourrait  adhérer  provisoirement  en 
Conférence  à  l'Arrangement  turc,  en  se  réservant  de  ne  donner  sa  sanc- 
tion définitive  qu'après  examen  des  réformes  proposées  d'un  commun 
accord  par  la  Turquie  et  la  Bulgarie. 

Reste  la  difficulté  relative  au  renouvellement  des  pouvoirs  du  Prince 
de  Bulgarie,  le  nom  du  Prince  Alexandre  ne  devant  pas  décidément 
figurer  dans  l'acte.  Les  Turcs  ne  paraissent  pas  vouloir  céder  actuelle- 
ment à  la  demande  de  la  Russie. 

Celle-ci,  d'autre  part,  tient  ferme  sur  l'une  ou  l'autre  alternative 
que  vous  a  exposée  le  Baron  de  Mohrenheim, 

Cependant  M.  de  Radowitz,  qui  s'emploie  très  activement  dans  cette 
négociation ,  m'a  dit  qu'on  ne  désespérait  pas  de  déterminer  le  Cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  à  accepter  la  combinaison  suivante  : 

L'Europe  donnerait  aujourd'hui  son  adhésion  à  la  désijgnation  du 
Prince  de  Bulgarie  comme  Gouverneur  de  la  Roumélie,  et  le  Sultan 
pourrait,  de  sa  seule  autorité,  lui  renouveler  ses  pouvoirs  au  bout  de 
cinq  ans.  Si  j'ai  bien  compris  M.  de  Radowitz,  le  Cabinet  de  Berlin  se 
préparerait  à  agir  dans  ce  sens  à  Saint-Pétersbourg.  MaisM.de  Nélidow 
croit  que  son  Gouvernement  ne  fera  pas  de  concession.  L'Angleterre, 
qui  a  pris  l'initiative  d'appuyer  la  première  des  demandes  russes  n'a 
rien  fait  savoir  de  son  opinion  sur  les  deux  autres  points.  Sir  Edward 
Thornton  est  arrivé  aujourd'hui,  et  l'on  pense  qu'il  a  reçu  des  instruc^ 
tions  à  ce  sujet. 

L'Autriche  marche  d'accord  avec  l'Allemagne,  mais  en  refusant 
la  combinaison  qui  consisterait  à  désigner  le  Prince  comme  Gouver- 
neur sans  terme.  Hanotaox. 
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r  470. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Constanti- 
nople,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne. 

[TàLÉGBAMME.) 

Paris,  le  24  février  i886. 

De  Tensemble  de  mes  informations  il  résulte  que  Taccord  serait  à 
peu  près  complet  sur  l'Arrangement  turco-bulgare,  sauf  sur  le  renou- 
vellement quinquennal  des  pouvoirs  du  Prince  Alexandre.  La  Turquie 
voudrait  prononcer  ce  renouvellement  de  sa  seule  autorité,  tandis  que 
la  Russie  voudrait  que  les  Puissances  fussent  consultées,  chaque  fois, 
aux  termes  du  Traité  de  Berlin. 

Un  moyen  de  transaction  pourrait  être  que  la  Turquie  prononçât 
le  renouvellement  sans  consulter  les  Puissances,  il  est  vrai,  mais  en 
agissant  en  vertu  d'une  délégation  que  les  Puissances  lui  donneraient 
une  fois  pour  toutes.  Je  vous  autorise,  le  cas  échéant,  à  vous  exprimer 
dans  ce  sens,  mais  sans  en  faire  de  proposition  formelle,  auprès  du 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 

C.  DE  Freycinet. 


N^471. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Constanti- 
nople,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne, 
aux  Ministres  de  France  à  Belgrade  et  à  Bucharest,  et  à 
l'Agent  diplomatique  de  France  à  Sofia. 

[télégramme.) 

Paris,  le  24  février  i886. 

Voici  le  texte  de  Tarticle  unique  que  le  Gouvernement  serbe  propose 
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pour  le  traité  de  paix.  Ce  texte,  conforme  aux  indications  qui  m'étaient 
déjà  parvenues,  est  ainsi  conçu  : 

«  L'état  de  paix,  qui  a  cessé  d'exister  entre  le  Royaume  de  Serbie  et 
la  Principauté  de  Bulgarie  le  2/1 4  novembre  i885,  est  rétabli  à  partir 
de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité,  qui  aura  lieu  à  Bucha- 
rest.  » 

Je  ne  verrais  pour  ma  part  aucun  inconvénient  à  ce  que  cet  article 
fût  adopté.  On  aurait  ensuite  le  loisir  nécessaire  pour  régler  les  autres 
conditions. 

Le  texte,  qui  m'a  été  remis  par  M.  Marinovitch,  est  précédé  d'un 
attendu  qui  témoigne  d'une  certaine  humeur  de  la  part  du  Gouverne- 
ment serbe.  Je  n'en  ai  pas  caché  mon  regret  à  M.  Marinovitch. 

G.  DE  Freycinet. 


ANNEXE  X  LA.  DiPBCHE  DE  PARIS,  KN  DATE  DU  2&  FEYBIER   1  886. 

M.  Garachanine,  Président  du  Conseil ,  MinistredesAflFaires  étrangères 
de  Serbie, 

à  M.  Marinovitch  ,  Ministre  de  Serbie  à  Paris. 

(Remis par  M.  Marinovitch,  ie  24  février  1 886.) 

é 

Belgrade,  le  23  février  i886. 

Attendu  que  les  Grandes  Puissances ,  non  seulement  usent  de  leur  influence 
pour  amener  la  conclusion  de  la  paix ,  mais  qu  elles  veulent  encore'  en  dicter 
les  conditions  et  que ,  par  cela  même ,  elles  mettent  le  Gouvernement  Royal 
dans  l'impossibilité  de  poursuivre  les  négociations,  j'ai  donné  Tordre  à  M^  Mya- 
tovitch  de  proposer  au  nom  du  Gouvernement  Royal  comme  son  projet  de 
traité  de  paix  un  article  seul  et  unique  suivant  :  «  l'état  de  paix ,  qui  a  cessé 
d'exister  entre  le  Royaume  de  Serbie  et  la  Principauté  de  Bulgarie  le  2/1 4  no- 
vembre i885,  est  rétabli  à  partir  de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
Traité,  qui  aura  lieu  à  Bucharest.  » 

Garachanine. 


/ 


^^  483 


W  472. 

Le  Ministre  de  France  à  Bucharest, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[TÂLÂOtUMME.) 

Bucharest,  le  24  février  i886. 

Les  Représentants  des  Puissances  ont  été  consultés  aujourd'hui  par 
les  Plénipotentiaires,  au  sujet  d'un  nouveau  projet,  préparé  par  le 
Pacha  et.  qui  est  ainsi  formulé  :  «L'état  de  paix  qui  a  été  interrompu 
par  la  guerre  est  rétabli  entre  le  Royaume  de  Serbie  et  la  Principauté 
de  Bulgarie.  L'échange  des  ratifications  aura  lieu  à  Bucharest,  dans  un 
délai  de  trois  semaines  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  » 

COOTOULY. 


W  473. 

L'Ambassadeur  de  France  près  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaire?  étrangères. 

(télégramme.) 

Borne,  ie  25  février  i886. 

Le  Cabinet  de  Rome  a  dû  vous  soumettre,  par  l'intermédiaire  du 
Général  Menabrea,  une  proposition  ayant  pour  objet  d'approuver, 
d'ores  et  déjà,  les  dispositions  du  Traité  turco-bulgare,  sauf  à  le  faire 
ratifier  plus  tard  par  une  Conférence  dont  le  siège  serait  à  Berlin.  Il 
aurait  préféré,  dans  l'intérêt  de  la  stabilité  du  nouvel  ordre  de  choses, 
que  le  Gouverneur  ne  fût  pas  nommé  pour  une  période  limitée.  Mais 
le  Comte  de  Robilant  a  fait  savoir  à  l'Ambassadeur  de  Russie  qu'il 
adhérait  volontiers  à  la  clause  du  renouvellement  quinquennal,  si  elle 
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était  acceptée  par  les  Puissances.  Il  ne  résulte  pas  des  informations 
parvenues  à  la  Consulta  que  la  Porte  réclame  pour  elle  seule  le  droit 
de  prononcer  ce  renouvellement  et,  d'ailleurs,  dans  la  pensée  du  Comte 
de  Robilant,  il  vaut  mieux  que,  conformément  aux  règles  tracées  par 
le  Traité  de  Berlin,  le  choix  du  Gouverneur  ne  puisse  avoir  lieu  qu  avec 
l'assentiment  de  l'Europe. 

Decrais. 


r  474. 


Le  Ministre  de  France  à  Bucharest 


au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Afifaires  étrangères. 


[TÉLéGRAMME,] 


Bucharest,  le  26  février  1886. 


Le  Délégué  turc  a  reçu  cette  nuit  par  le  télégraphe  l'ordre  de 
proposer  une  rédaction  un  peu  diflférente  de  celle  que  je  vous  ai 
fait  connaître  hier  soir.  Pour  ne  pas  blesser  les  Plénipotentiaires 
bulgare  et  serbe,  il  a  cru  devoir  la  présenter  en  séance  officielle  comme 
un  amendement  imaginé  par  lui-même  de  son  propre  projet.  Ses 
deux  Collègues  l'ont  accepté  ad  référendum.  Ce  soir  ils  ont  exprimé  le 
désir  que  les  Puissances  agissent  à  Belgrade  et  à  Sofia  pour  obtenir 
qu'ils  soient  autorisés  à  l'adopter  définitivement.  Nous  avons  tous  ré- 
solu d'accéder  à  leur  demande.  La  nouvelle  formule  turque  est  ainsi  con- 
çue :  «  La  paix  et  les  relations  d'amitié  sont  rétablies  entre  le  Royaume 
de  Serbie  et  la  Principauté  de  Bulgarie,  à  dater  du  jour  de  la  signa- 
ture du  présent  Traité.  Le  présent  Acte  sera  ratifié  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Bucharest  dans  un  délai  de  quinze  jours. 

COUTOULY. 
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r  475. 

Le  Chargé  d'AfiFaires  de  France  à  Vienne, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[télégramme.) 


Vienne,  le  26  février  1886. 


J'ai  entretenu  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  la  sugges- 
tion contenue  dans  votre  télégramme  du  24  février  et  indiquant 
un  moyen  d'établir  l'accord  entre  la  Russie  et  la  Turquie  dans  la 
question  du  renouvellement  des  pouvoirs  du  Prince  Alexandre.  Le 
Comte  Kalnoky  m'a  répondu  qu  il  n'aurait  personnellement  aucune 
objection  à  cette  combinaison;  mais  qu'il  venait  d'être  saisi  d'une 
proposition  du  Gouvernement  britannique  ayant  le  même  objet,  déjà 
approuvée  par  le  Gouvernement  bulgare,  et  qui  paraissait  devoir  ren- 
contrer l'assentiment  de  la  Porte,  qu'il  croirait  peut-être  préférable 
de  s*y  rallier,  l'important,  à  son  avis,  étant  d'arriver  aussi  promptement 
que  possible  à  un  accord  complet  sur  l'Arrangement  turco-bulgare. 

Le  Ministre  m'a  parlé,  en  outre,  d'une  proposition  également  toute 
récente  du  Cabinet  de  Pétersbourg,  tendant  à  ce  que  la  sanction  pro- 
visoire à  donner  à  la  Convention  dont  il  s'agit  fût  inscrite  dans  un 
Protocole,  qui  serait  signé,  aussitôt  que  les  circonstances  le  permet- 
traient, par  les  Représentants  des  Puissances  à  Constantinople,  réunis 
à  cet  effet  chez  leur  doyen  d'âge.  Il  m'a  dit  que,  pour  sa  part,  il  accep- 
terait très  volontiers  ce  mode  de  procéder,  que  cette  base  une  fois 
posée,  et  l'opinion  publique  ne. pouvant  plus  douter  de  l'accord  des 
Cabinets,  on  pourrait  attendre  sans  inconvénient  le  résultat  de  l'en- 
quête. 

MONTMARIN. 
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r  476. 
Le  Ministre  de  France  à  Belgrade, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

(  TÉLÉGBAMME.  ) 

Belgrade,  le  26  février  1886. 

Vous  avez  sans  doute  connaissance  des  modifications  proposées  par 

le  Gouvernemenl  turc  dans  la  rédaction  de  Tarticle  unique.  Les  plus 

importantes  sont  Tinsertion  du  mot  amitié,  qui  comporte  la  reprise  des 

relations  diplomatiques ,  et  la  suppression  de  toute  allusion  au  passé. 

Le  Ministre  des  AfiFaires  étrangères  de  Serbie  a  fait  savoir  hier  soir  au 

Ministre  de  Turquie  qu'il  ne  pourrait,  sans  manquer  à  la  déférence 

envers   l'Europe,  rien  changer  au  texte  de  la  proposition  dont  les 

Puissances  étaient  saisies. 

Millet. 


N^  477. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople ,  à  l'Agent 
diplomatique  de  France  à  Sofiia  et  au  Consul  de  France  à 
Philippopoli. 

Paris,  le  26  février  1886. 

>  *     * 

L'annonce,  qu'une  ligne  de  douanes  allait  être  établie,  si  elle 
ne  l'était  déjà,  sur  la  frontière  turco-rouméliote  paraît  avoir  pro- 
duit sur  la  Chambre  de  commerce  de  Constantinople  une  vive  im- 
pression de  mécontentement.  Cette  mesure  aurait,  en  effet,  pour  ré- 
sultat de  soumettre  les  produits  français  importés  en  Roumélie,  par 
la  voie  de  la  Turquie,  à  une  double  perception,  tandis  que  les  mar- 
chandises allemandes  et  autrichiennes  ne  seraient  passibles  que  des 
taxes  bulgares. 

Veuillez  me  renseigner,  d'urgence,  sur  cette  question. 

C.  DE  Freycinet. 
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N^  478. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Ministre  de  France  à  Belgrade  et  à  l'Agent  diplomatique 
de  France  à  Sofia. 

^  Paris,  le  26  février  1886- 

M.  de  Coutouly  me  fait  savoir  que  le  Délégué  turc  a  modifié  la  der- 
nière proposition  serbe  de  la  nlanière  suivante  : 

«  La  paix  et  les  relations  d'amitié  sont  rétablies  entre  le  Royaume 
de  Serbie  et  la  Principauté  de  Bulgarie,  à  dater  du  jour  de  la  signa- 
ture du  présent  Traité.  Le  présent  Acte  sera  ratifié  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Bucharest  dans  un  délai  de  quinze  jours,  ou  plus 
tôt ,  si  faire  se  peut.  » 

Si  vos  Collègues  recommandent  l'adoption  de  ce  texte  aux  Gouver- 
nements serbe  et  bulgare,  je  vous  autorise  à  vous  joindre  à  eux. 

G.  DE  Freycinet. 


IS"  479. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Constanti- 
nople,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à 
Vienne ,  aux  Ministres  de  France  à  Belgrade  et  à  Bûcha- 
rest,  et  à  l'Agent  diplomatique  de  France  à  Sofia. 

{tèlsgrammb.) 

Paris,  le  26  février  1886. 

Le  Cabinet  du  Quirinal  m'a  fait  connaître  hier,  par  Tenlremise  du 
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Général  M enabrea ,  qu  il  j  ugeait  utile  de  donner,  sans  retard ,  une 
forme  positive  à  Tentente  faite  désormais  entre  les  Cabinets  au  sujet 
de  l'Accord  turco-bulgare.  Pour  constater  cette  entente ,  le  Gouverne- 
ment italien  est  d  avis  que  les  Représentants  des  Puissances  à  Constan- 
tinople  devraient  remettre  une  Déclaration  à  la  Porte,  et  il  propose 
le  texte  suivant,  qui  serait  complété  par  Tinsertion  du  texte  de  T Accord 
turco-bulgare,  avec  les  modifications  convenues  entre  les  Cabinets  : 

«Les  Puissances  acceptent,  dès  à  présent,  les  dispositions  conte- 
nues dans  l'Accord  intervenu  entre  la  Sublime  Porte  et  la  Bulgarie, 
modifiées  comme  il  appert  par  le  texte  ci-joint,  et  consentent  à  ce 
qu'il  soit,  sous  cette  forme,  immédiatement  promulgué.  Les  Puissances 
se  réservent  cependant  de  donner,  dans  une  Conférence  qui  devra  se 
réunir  à  Berlin ,  leur  sanction  formelle  et  définitive  audit  Acte,  lors- 
qu'elles seront  à  même  de  sanctionner  ainsi,  dans  cette  occasion,  le 
Statut  revisé  de  la  Roumélie  orientale.  » 

J'ai  répondu  au  Général  Menabrea  que  j'étais  disposé  à  entrer  dans 
les  vues  de  son  Gouvernement  et  à  m'associer  à  la  démarche  qu'il 
propose  de  faire  à  Constantinople,  si  les  autres  Puissances  y  adhéraient 
également. 

En  conséquence,  je  vous  autorise  à  vous  unir  à  vos  Collègues,  s'ils 
reçoivent  des  instructions  analogues,  pour  remettre  à  la  Porte  la  Dé- 
claration dont  le  texte  m'a  été  soumis  par  l'Ambassadeur  d'Italie. 

J'ai  envoyé  des  instructions  à  M.  Hanotaux  pour  qu'il  remette  à  la 
Porte  la  déclaration  dont  le  texte  m'a  été  soumis  par  l'Ambassadeur 
d'Italie,  de  concert  avec  les  Représentants  des  autres  Puissances,  s'ils 
reçoivent  des  instructions  analogues. 

C.  DE  Freycinet. 
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iT  480. 
L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télégramme.) 

Soria,Ic  26  février  1886. 

Les  Ministres  Anglais  et  Russe  ayant,  à  leur  tour,  fait  hier  des 
démarches  pour  amener  le  Gouvernement  bulgare  à  accepter  l'article 
unique  proposé  par  la  Serbie,  j'ai  cru  pouvoir,  de  mon  côté,  commu- 
niquer au  Gérant  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  le  sens  général 
du  télégramme  que  Votre  Excellence  m'a  adressé  le  24  et  qui  m'est 
parvenu  hier.  M.  Tchernef  a  tenu  à  donner  connaissance  à  Son  Altesse 
de  ma  communication,  et  il  m'a  dit  que  la  Bulgarie  proposait  pour  le 
traité  de  paix  une  nouvelle  communication  envoyée  de  Constantinople 
par  M.  Tzanow  et  qui  avait  été  transmise  au  Délégué  bulgare  après 
approbation  du  Prince.  Celte  nouvelle  rédaction  serait  ji  peu  près 
conçue  dans  les  termes  suivants  : 

«ARTICLE    PREMIER. 

«  La  paix  et  les  relations  d'amitié  sont  rétablies  entre  la  Serbie  et 
la  Bulgarie,  à  dater  de  la  signature  du  présent  Traité. 

«  ART.    2. 

«  Le  présent  acte  sera  ratifié  à  Bucharest  dans  un  délai  de  quinze 
jours,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  » 

Le  Gérant  du  Ministère  des  AflPaires  étrangères  considère,  en  ces 
circonstances,  la  paix  comme  assurée;  cependant  des  engagements 
auraient  eu  lieu  hier  à  la  frontière  entre  les  troupes  Bulgares  et 
Serbes. 

Son  Altesse  est  attendue  lundi  1"  mars  à  Sofia,  où  le  Ministre  des 

.» 

Affaires  étrangères  ne  tarderait  pas  à  revenir  également. 

Flesch. 
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N°  481. 

M.  Garâghamne,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères  de  Serbie, 

à  M.  Marinovitch,  Ministre  de  Serbie,  à  Paris. 

(Remis  par  M.  Marinovitch,  le  27  février  1886.) 

{TiLÂGRAMMX.) 

Belgrade,  le  a 6  février  1886. 

Hier  soir,  j*ai  remis  aux  Représentants  des  Grandes  Puissances  une 
note  circulaire  expiquant  les  motifs  de  notre  projet  de  paix.  Celte 
note  constate  que  le  Gouvernement  royal  dans  tous  ses  actes,  dès  le 
début  de  la  crise  actuelle,  a  été  guidé  par  la  pensée  de  contribuer  au 
maintien  de  Tordre  légal  créé  et  sanctionné  par  le  traité  de  Berlin. 
Malgré  ses  sentiments  notoires  de  déférence  pour  les  Puissances ,  le 
Gouvernement  envisage  la  probabilité  d'une  union  réelle  ou  person- 
nelle comme  un  danger  permanent  pour  la  tranquillité  et  la  sécurité 
du  Royaume,  y  voyait  une  source  de  graves  complications ,  un  germe 
de  futurs  désordres,  conséquence  inévitable  de  ces  événements,  éta- 
blissant la  ferme  conviction  cbez  les  peuples  jeunes  et  ardents  que  la 
voie  la  plus  efficace  pour  la  réalisation  de  leurs  aspirations  nationales 
était  celle  tracée  par  la  Bulgarie.  Loin  d'avoir  des  sentiments  de  rivalité, 
la  Serbie  a  protesté  armes  en  main  contre  le  trouble  apporté  dans 
réquilibre  de  la  Péninsule.  Depuis  la  cessation  des  hostilités  la  situa- 
tion a  changé  ;  d'un  côté  les  Puissances  par  diverses  voies  et  diflFérentes 
façons  ont  fait  des  démarches  pour  le  prompt  rétablissement  de  la 
paix;  d'un  autre  côté  la  pression  comminatoire  de  la  Porte.  Le  Gou- 
vernement royal  étant  mis  dans  l'impossibilité  de  proposer  des  clauses 
de  paix  qui  assureraient  la  stabilité  dans  les  Balkans,  a  donné  Tordre 
à  son  Délégué  de  proposer  l'article  seul  et  unique  qui  vous  est  connu 

déjà. 

Signé  :  Garachanine. 
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N°  482. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Berlin, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télégramms.) 

Berlin,  le  27  février  1886. 

Le  Gouvernement  allemand  a  donné  son  adhésion  à  la  proposition 
italienne  que  vous  m'avez  communiquée  par  votre  télégramme  de  la 
nuit  dernière,  sauf  en  ce  qui  touche  la  disposition  relative  à  la  réunion 
ultérieure  d'une  Conférence  à  Berlin  sur  laquelle  la  Chancellerie  Im- 
périale ne  se  prononce  pas  encore. 

Le  Gouvernement  allemand  est  informé  de  Tadhésion  de  la  Russie 
et  de  l'Autriche  à  la  proposition  italienne.  Lord  Rosebery  Ta  égale- 
ment acceptée  sous  réserve  de  l'approbation  des  autres  Membres  du 
Cabinet  anglais.  L'accord  de  toutes  les  Puissances  peut  donc  être  con- 
sidéré comme  acquis.  Quant  à  l'entente  entre  la  Turquie  et  la  Bulgarie, 
et  entre  les  difiFérents  Cabinets,  relativement  à  la  Roumélie  orientale, 
elle  est  regardée  ici  comme  définitive  depuis  qu'on  a  résolu  de  faire 
droit  aux  trois  demandes  de  la  Russie  en  retranchant  de  l'arrangement 
turco-bulgare  la  clause  relative  à  la  coopération  des  troupes  bulgares 
avec  les  troupes  turques,  en  supprimant  la  mention  du  nom  duPrince 
Alexandre  et  l'indication  d'un  terme  assigné  aux  pouvoirs  du  Prince 
de  Bulgarie  comme  Gouverneur  général  de  la  Roumélie  orientale  et 
enfin  en  subordonnant  à  l'approbation  des  Puissances  la  revision  du 
Statut  rouméliote.  Les  nouvelles  de  Bucharest  font  prévoir  la  signature 
à  bref  délai  du  traité  de  paix  entre  la  Bulgarie  et  la  Serbie.  La  rédac- 
tion bulgare  de  l'article  unique  de  ce  traité  a  été  appuyée  par  l'Alle- 
magne, l'Autriche  et  l'Angleterre  et  agréée  par  la  Russie.  On  ne  semble 
pas  douter,  à  Berlin,  que  la  Serbie  ne  finisse  par  s'y  rallier,  malgré  ses 
hésitations. 

Enfin,  on  pense  ici  que  l'adoption  définitive  d'une  politique  paci- 

62. 
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fique  par  la  Serbie  exercera  une  influence  salutaire  sur  Tàttitude  de 
la  Grèce. 

COURCEL. 


r  483. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

(télégramme.) 

Sofia,  le  27  février  1886. 

J*ai  donné  communication  au  Ministre  des  Â£Paires  étrangères  du 
sens  du  télégramme  que  Votre  Excellence  m*a  adressé  hier  et  qui  m'est 
parvenu  hier  soir.  Le  Gouvernement  bulgare  ayant  demandé  aux 
Puissances  d'engager  la  Serbie  à  adopter  le  texte  proposé  par  le 
Délégué  turc,  est  tout  à  fait  disposé  à  y  adhérer  luî-même. 

Flesch. 


r  484. 

Le  Ministre  de  France  à  Belgrade, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


{téléobamme.) 


Belgrade  f  le  27  février  i886. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  refuse  d'adopter  la  rédaction 
turque.  Il  fait  une  distinction  entre  la  conclusion  de  la  paix  et  le  réta- 
blissement des  relations  d'amitié,  c'est-à-dire  des  rapports  diploma- 
tiques. Ces  relations,  dit-il,  étaient  déjà  interrompues  avant  la  guerre 
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par  suite  de  diverses  difficultés  pendantes  et  notamment  de  l'inci- 
dent de  Brégovo.  Les  rétablir  aujourd'hui,  ce  serait  admettre  que  tous 
les  points  litigieux  sont  réglés  ou  plutôt  c  est  les  trancher  en  faveur 
des  Bulgares  qui  ont  ia  possession  pour  eux. 

Millet. 


W  485. 

Le  Consul  de  France  à  Philippopoli, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

[télégbammb.) 

Philippopoli,  le  27  février  1886. 

La  Bulgarie  a  effectivement  transporté  à  la  frontière  turco-roumé- 

liole   la   ligne  de  douanes  qui  était  établie  autrefois  à  la  frontière 

bulgaro-rouméliote.  Les  produits  autrichiens  et  allemands  nayant 
jamais  été  importés  en  Roumélie  orientale  par  voie  de  Bulgarie,  par 

suite  de  la  difficulté  et  delà  cherté  des  moyens  de  transport,  nont  pas 
actuellement  une  situation  plus  favorable  que  celle  des  produits  fran- 
çais. 

Les  négociants  importateurs  de  la  Roumélie  orientale  ont  invité  leurs 
correspondants  de  Tétrangcr  à  leur  expédier  dorénavant  les  marchan- 
dises par  Bourgas  afin  d'éviter  une  double  taxe. 

Tant  que  la  ligne  de  chemin  de  fer,  qui  doit  relier  Nisch,  Sofia  et 
Philippopoli ,  ne  sera  pas  terminée,  ia  mesure  douanière  prise  par  le 
GouvtTnenient  bulgare  ne  causera  de  préjudice  quau  commerce  de 
Constantinople  et  c'est  seulement  quand  ce  chemin  de  fer  sera  livré 
à  l'exploitation  que  les  marcbandises  autrichiennes  et  allemandes  joui- 
raient d'une  situation  privilégiée. 

BOYSSET. 
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N^  486. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Gonstantinopie, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

{TÉLéGBAMMS.) 

■ 

Péra,  ie  27  février  1886,  8  h.  soir. 

J'adresse  à  Votre  Excellence  par  la  poste  le  texte  de  la  lettre  que  j  ai 
reçue  de  la  Chambre  de  commerce  et  la  réponse  que  j'ai  adressée 
au  Président.  Jusqu  ici  je  n'ai  été  saisi  d'aucun  fait  précis.  On  a  dit 
qu'une  ligne  de  douanes  avait  été  établie  pendant  quelques  jours  puis 
supprimée.  M.  Gazay  s'est  mis  en  rapport  avec  M.  Boysset  pour  savoir 
exactement  ce  qu'il  en  était.  Il  attend  sa  réponse.  J'ai  également  parlé 
de  cette  situation  avec  les  Ambassadeurs  d'Angleterre  et  d'Italie  qui 
ont  les  mêmes  intérêts  que  nous  dans  la  question.  Je  vous  tiendrai  au 
courant  de  ce  qu'il  me  sera  possible  de  connaître  de  leurs  intentions. 

Hanotaux. 


W  487. 


L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères^ 


{télégramme.) 


Sofia,  le  27  février  1886. 


Il  est  exact  qu'une  ligne  de  douanes  vient  d'être  établie  sur  la  fron- 
tière turco-rouméliote  et  les  marchandises  importées  en  Roumélîe 
par  la  voie  de  Turquie  sont  soumises  aujourd'hui  aux  doubles  droits 
que  payaient  auparavant  les  marchandises  importées  en  Bulgarie,  par 
la  voie  de  Turquie  et  de  Roumélie.  L'Ambassadeur  de  Constantinople 
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et  le  Consul  de  Sofia  oot,  du  reste,  tenté  à  difFérentes  reprises,  mais 
toujours  en  vain,  d'obtenir  la  suppression  de  cette  mesure  vexatoire, 
et  rétablissement  du  transit,  conformément  à  Tesprit  des  traités. 

f  Flesch. 


N^  488. 

Le  Giargé  d* Affaires  de  France  à  Gonstantinople, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


Péra,  le  27  février  1886. 


Monsieur  le  Président  du  Conseil, 


J'ai  Thonneur  d'adresser  ci-joint  à  Votre  Excellence  la  copie  que 
m'a  adressée  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  française  à 
Constantinople  au  sujet  des  mesures  douanières  prises  par  le  Gouver- 
nement rouméliote  sur  la  frontière  turque. 

J'ai  fait  à  M.  Thouzery  la  réponse  dont  Votre  Excellence  trouvera 
également  la  copie  ci-jointe. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Hanotaux. 


ANNEXE  \  LA  DEPECHE  DE  PÉRA,  EN  DATE  DC  'ÀJ  FETEIER  1886. 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  FRANÇAISE  DE  CONSTArrflNOPLE. 

Le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  française  de  Constantinople , 
à  Monsieur  le  Chargé  d'Affaires  de  France. 

Constantinople,  le  12  février  i88é. 

Monsieur  le  Chargé  d'Affaires,  au  moment  où  les  Grandes  Puissances  vont 
être  appelées  à  examiner  les  stipulations  de  Tarraugement  conclu  entre  la  Su- 
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blime  Porte  et  le  Prince  Alexandre  de  Bulgarie,  la  Chambre  de  commerce, 
saisie  des  plaintes  d'un  grand  nombre  de  ses  adhérents,  a  Thonmem*  d appeler 
votre  attention  sur  la  situation  douloureuse  faite  au  commerce  d^importation 
de  Ccmstantinople  par  les  mesures  fiscales  du  Gouvernement  de  Philippopoli. 

Depuis  le  rétablissement  des  communications  avec  la  Roumélie  orientale, 
les  autorités  rouméliotes  ont  créé  une  ligne  douanière  à  la  frontière  et  per- 
çoivent un  droit  de  8  p.  o/o  ad  valorem,  sur  toutes  les  marchandises  étran- 
gères entrant  dans  la  province,  qu'elles  aient  déjà  ou  non  acquitté  ce  droit  à 
la  douane  turque. 

Si  cet  état  de  choses,  dont  nous  nous  abstenons  de  discuter  la  légalité, 
était  maintenu  et  sanctionné  par  le  Gouvernement  ottoman,  notre  commerce 
d'importation,  déjà  si  éprouvé  par  une  interruption  totale  du  trafic  avec  la 
Roumélie,  qui  n'a  pas  duré  moins  de  quatre  mois,  verrait  se  fermer  définiti- 
vement un  marché  qui,  depuis  la  dernière  guerre,  constitue  son  principal  dé- 
bouché. 

Il  est  évident,  en  effet,  que,  pour  se  soustraire  au  payement  de  cette  taxe 
supplémentaire  de  8  p.  o/o,  les  acheteurs  rouméliotes  cesseront  de  s'approvi- 
visionner  à  Constantinople  et  noueront  des  relations  avec  les  centres  produc- 
teurs qui  leur  expédieront  directement  leurs  marchandises.  L'industrie  autri- 
chienne, favorisée  par  le  voisinage,  ne  tarderait  pas  à  supplanter  la  nôtre  et  à 
alimenter,  presque  exclusivement,  en  produits  manufacturés  la  consommation 
d'une  province  dont  les  achats  sur  notre  place  s'élèvent  actuellement  à  quatre 
millions  de  livres. 

Ce  chiQrevous  indique.  Monsieur  le  Chargé  d'Affaires,  Tétendue  du  désastre 
dont  les  importateurs  de  produits  français  sont  menacés. 

Les  intérêts  des  Etats  de  l'Occident  étant,  dans  cette  question,  absolument 
identiques.  Faction  combinée  de  l'Angleterre,  de  la  France  et  de  l'Italie  s'exer- 
çant  en  vue  d'amener  la  Sublime  Porte  à  proclamer  l'union  douanière  de  ses 
provinces  des  Balkans  avec  la  Métropole  aurait,  croyons-nous,  d'autant  plus  de 
chance  de  succès  que  le  Gouvernement  du  Sultan  a  dû  se  rendre  compte  des 
pertes  que  causerait  à  l'Empire  Texistence  d'un  réseau  douanier  qui  détourne- 
rait le  courant  commercial  de  Constantinople. 

Nous  vous  soumettons  ces  considérations,  Monsieur  le  Chargé  d'Affaires, 
convaincus  de  votre  sollicitude  pour  les  intérêts  nationaux,  et  c'est  avec  une 
entière  confiance  que  nous  vous  en  remettons  la  défense. 

Veuillez,  etc. 

Le  Président, 

Thouzery. 

Le  Secrétaire, 

A.    GOUERT. 

*  Pour  la  suite  de  l'Affaire  de  la  Douane  turco-rouméliote,voir  à  l'Appendice,  page  68 1. 
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r  489. 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Afiaires  étrangères, 
au  Ministre  de  France  à  Belgrade. 


(  TÉLÉGRAMME.  ) 


Paris,  le  28  février  1886. 


Notre  Ministre  à  Bucharest  me  confirme  que  le  Gouvernement  serbe 
n'accepte  pas  que  le  mot  amitié  figure  dans  le  texte  du  traité  et  qu'il  a 
envoyé  des  instructions  dans  ce  sens  à  son  délégué.  Il  vaut  mieux  sans 
doute  se  contenter  de  la  rédaction  serbe  que  de  rompre,  mais  l'omis- 
sion susmentionnée  esfc  très  regrettable. 

C.  DE  Freycinet. 


«■ 


N^  490. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Saint-Pétersbourg , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[télégramme.) 

Saint-Pétersbourg,  le  28  février  1886. 

Le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  a  donné  son  assentiment  à  la  Pro- 
position italienne  dont  il  est  question  dans  votre  dépêche  du  26.  Il  a 
envoyé  à  M.  de  Nélidow  des  instructions  pour  qu'il  se  concerte  avec 
ses  Collègues  afin  de  l'associer  à  la  démarche  collective  à  faire  auprès 
du  Gouvernement  turc.  On  croit  ici  que  le  Sultan  aurait  préféré  à  une 
Déclaration  remise  par  les  Représentants  des  Puissances  une  Confé- 
rence sous  la  présidence  de  son  Ministre  des  Affaires  étrangères  pour 
constater  par  un  Protocole  l'entente  entre  les  Puissances  sur  le  projet 
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de  l'Arrangement  turco-bulgare,  mais  on  ne  sait  pas  encore  comment 
il  a  accueilli  la  Proposition  italienne. 

En  ce  qui  concerne  cet  Arrangement,  la  Russie  persiste  à  demander 
que  le  renouvellement  des  pouvoirs  du  Prince  de  Bulgarie,  comme 
Gouverneur  général  de  la  Roamélie ,  reste  sounis  à  la  san^^n  des 
Puissances.  Jusqu'à  présent  la  Parte  résiste, 

Qijant  à  la  seconde  partie  de  la  Proposition  italienne,  celle  relative 
à  une  Conférence  finale  devant  donner  la  sanction  formelle  et  définitive 
audit  Acte  et  sanctionner  en  même  temps  le  Statut  revisé  de  la  Rou- 
mélie  orientale,  le  Gouvernement  russe  avait  eu  la  pensée  de  proposer 
une  Conférence  à  Constantinople ,  mais  cette  Conférence  formant  en 
quelque  sorte  un  épilogue  au  Traité  de  1878,  il  accueille  Fidée  de  la 
réunir  à  Berlin. 

Appert. 


N^  491. 


Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople, 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(télégramme.) 


Fera,  le  28  février  1886, 


Quand  le  Comte  Robilant  a  fait  la  proposition  exposée  dans  votre 
télégramme  du  27  février,  il  pensait  que  laccord  s'était  établi  entre 
les  Puissances  et  La  Turquie,  au  sujet  de  F  Arrangement  turco-bulgare. 
Les  choses  n  en  sont  pas  encore  tout  à  fait  là.  M.  de  Nélidow  a  reçu  de 
son  Gouvernement  lautorisation  de  présenter  à  la  Porte  un  Amende- 
ment à  la  clause  relative  au  renouvellement  des  pouvoirs  du  Prince, 
Amendement  que  je  vous  signalais  par  mon  télégramme  du  a  4  février. 
Je  n  en  connais  pas  le  texte  exact,  mais  je  sais  qu'il  tend  à  confier  au 
Prince  les  pouvoirs,  à  peu  près  dans  les  conditions  prescrites  par  1  ar- 
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ticle  1 7  du  Traité  de  Berlin.  L'Ambassadeur  de  Russie  a  soumis  hier  cet 
Amendement  à  la  Porte  qui  n  a  pas  encore  donné  de  réponse. 

Cependant  tous  les  Cabinets  européens  ont  donné  leur  adhésion  à 
la  proposition  du  Comte  Robilant  relativemeiUàla  focmedans  laquelle 
Taccord,  dès  qu'il  sera  établi,  pourra  être  constaté.  Mais  la  Porte,  qui 
en  a  été  informée  officieusement,  a  fait  des  objections.  Le  Sultan  tient 
beaucoup  à  ce  que  le  consentement,  même  provisoire,  des  Puissances 
soit  donné  en  Conférence.  M.  de  Nélidow  a  télég^phié  à  Pétersboufg 
pour  obtenir  l'adhésion  de  son  GouTemement  à  ce  désir  du  Soltao. 
On  pense  qu'aucun  Cabinet  ne  fera  d  opposition  à  cette  manière  de 
procéder. 

Ainsi,  il  reste  encore  une  difficulté  sur  le  fond  même  de  TArrange- 
ment.  Si  l'amendement  de  M.  de  Nélidow  n'est  pas  adopté  par  la  Tur- 
quie, peut-être  mettra-t-on  en  discussion  la  formwle  que  tous  arvei; 
suggérée  dans  votre  télégramme  du  s  4  février^  J'en  aipasFlé  au  Musté- 
char  des  Affaires  étrangères  et  à  M.  Tzanow  qui  ont  para  la.  bien  ac- 
cueillir. En  outre  y  quant  à  la  question  de  procédure,  la  proposition 
du  Comte  Robilant  peut  être  considérée  coa»me  acqinse^ 

Hanotaux^ 


W  492. 

Le  Ministre  de  France  à  Bucharest, 

an  Président  dti  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Bucharest,  le  i*'  mars  i8â6. 

Monsieur  le  Président  du  Conseil, 

J'ai  l'honneur  d'envoyer,  ci-joint,  à  Votre  Excellence,  un  exemplaire 
autograpliié  des  procès-verbaux  des  sept  séances  officielles  qui  ont  été 
tenues  à  Bucharest,  du  4  au  22  février,  par  les  trois  plénipotentiaires 
chargés  de  négocier  la  paix  entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie. 

Veuillez  agréer,  etc. 

De  Cgkjtquly. 

63. 
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PROCÈS-VERBAL  N"  1 


SÉANCE  DU  23  JANVIER  /  4  FÉVRIER  1886. 


Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  Empereur  des  Ottomans,  en  sa  qualité  de 
Suzerain  de  la  Principauté  de  Bulgarie,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie  et  Son 
Altesse  le  Prince  de  Bulgarie  désirant  voir  le  rétablissement  de  la  paix  entre 
le  Royaume  de  Serbie  et  la  Principauté  de  Bulgarie,  et  se  conformant  au 
désir  exprimé  par  les  Grandes  Puissances  dans  l'article  5  de  TActe  de  Farmis- 
tice  du  g/a  i  décembre  i885,  ont  nommé  des  Délégués  spéciaux  pour  négo- 
cier et  signer  la  paix ,  savoir  : 

D'une  part  : 

Sa  Majesté,  le  Sultan  : 

S.  Exe.  Madjid-Pagha  comme  Premier  Délégué; 

Son  Altesse  le  Prince  de  Bulgarie; 

S.  Exe.  M.  GuÉCHOF  comme  deuxième  Délégué  dont  le  choix  a  çté. ap- 
prouvé par  S.  M   le  Sultan. 

Et  d^autre  part  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie  : 

S.  Exe.  M.  Myatovitch. 

A  la  suite  de  Tentente  de  leurs  Gouvernements,  MM.  les  Délégués  se  sont 
réunis  cejourd'hui,  jeudi  2  3  janvier/4  février  i886  à  Bucharest  pour  négo- 
cier les  bases  d  un  Traité  de  paix  à  intervenir  entre  les  parties  belligérantes. 

S.  Exe.  M.  Pherektde,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Roumanie,  a  bien 
voulu  recevoir  et  introduire  personnellement  MM.  les  Délégués  dans  les  sa- 
lons du  Ministère  des  finances  qui  ont  été  gracieusement  mis  par  le  Gouver- 
nement roumain  à  la  disposition  de  MM.  les  négociateurs  et  les  a  salués  par 
le  discours  suivant  : 

(Annexe  n^  i.) 

S.  Exe.  Madjïd-Pacha  a  répondu  par  le  discours  suivant  : 
{Annexent  2.) 

S.  Exe.  M.  Myatovitch  a  répondu  comme  suit  : 
[Annexe  n^  3.) 
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« 

S.  Exe.  M.  GuicHOF  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

{Annexe  n*  à.) 

Après  quoi  S.  Exe.  M.  Phereryde  se  retire  et  MM.  les  Délégués  entrent  en 
séance  h  trois  heures  et  demie. 

Ils  procèdent  tout  d^abordà  la  constitution  du  bureau  et  décident  que  le 
secrétariat  de  la  Conférence  sera  composé  de  Moustaph\-Rechid-Bey,  secré- 
taire, de  S.  Exe.  Madjid-Pacha,  et  M.  Ivan  Ar\nkovitch,  secrétaire  de  S.  Exe. 
Myatovitch,  et  de  M.  Wellico  Pentzovitz,  secrétaire  de  S.  Exe.  M.  Gue- 

CHOF. 

S.  Exe.  M.  Phereryde  ayant  bien  voulu  mettre  a  la  disposition  de  MM.  les 
Délégués,  pour  les  travaux  du  secrétariat,  un  des  fonctionnaires  de  son  Dé- 
partement, ils  décident  d'acce|)ter  cette  aimable  offre,  et  de  porter  cette  dé- 
cision à  la  connaissance  de  S.  Exe.  Phérékyde  par  une  lettre  signée  de  tous  les 
Délégués. 

MM.  LES  D^Lécui^s  procèdent  à  l'échange  de  leurs  pleins  pouvoirs. 

S.  Exe.  Madjid-Pacha  n  ayant  produit  qu'une  dépêche  télégraphique  de  son 
Gouvernement  Tautorisant  à  se  rendre  à  Bucharest  pour  y  négocier  la  paix  avec 
le  Délégué  de  Serbie,  S.  Exe.  M.  Myatovitch  déclare  qu'il  ne  peut  considérer 
ce  télégramme  comme  de  pleins  pouvoirs  formels  et  suffisants.  II  ne  se  croit 
dès  lors  pas  autorisé  à  entrer  en  négociations  avant  d'informer  son  Gouverne- 
ment de  cet  état  de  choses  et  d'avoir  obtenu  des  instructions  à  cet  égard. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


PROCÈS-VERBAL  r  2. 


SÉANCE  DU  25  JANVIER  /  6  FÉVRIER  1886. 


MM.  LES  DÉLÉGUÉS  entrent  en  séance  à  trois  heures  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  première  séance  est  lu  et  adopté. 

S.  Exe.  M.  Myatovitch  ayant  déclaré  ensuite  n  avoir  pas  encore  reçu  les  in- 
structions demandées  à  son  Gouvernement,  la  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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PROCÈS-VERBAL  r  3. 


SÉANCE  DU  28  JANVIER /8  FÉVRIER  1886. 


La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  deuxième  séance  est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  la  lettre  en  date  du  27  janvier,  par  laquelle  S.  Exe. 
M.  Pherekyde,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Roumanie,  communique  à 
LL.  Exe.  MM.  les  Délégués  que,  déférant  au  désir  qu'ils  ont  bien  voulu  lui 
exprimer,  il  s'est  empressé  de  donner  à  M.  Alexandre  Em.  Labovary,  direct 
teur  de  la  division  des  Consulats,  du  Contentieux  et  des  Conventions  inter- 
nationales au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  l'ordre  de  se  mettre  à  leur 
disposition  pour  les  travaux  du  secrétariat. 

MM.  LES  DiuâGUES  invitent,  en  conséquence^  M.  Làhovart  à  entrer  dans  la 
salle  des  délibérations,  et  S.  Exe.  Madjid-Pacba  lui  souhaite  la  bienvenue  en 
son  nom  personnel  et  au  nom  de  ses  Collègues,  en  le  remerciant  du  concours 
qu'il  veut  bien  prêter  aux  travaux  du  secrétariat. 

S.  Exe.  Mâdjid^Pagha  déclare  qu'il  attend  ses  pleins  pouvoirs  par  le  procbain 
courrier  de  Const antinople  et  qu'il  a  reçu,  à  cet  égard,  deux  dépêches  de  son 
Gouvernement  lui  en  donnant  Tassurauce  formelle. 

S.  Exe.  M.  Myâtovitch  prend  acte  au  nom  de  son  Gouvernement  de  cette 
déclaration  et  se  déclare,  à  son  tour,  particulièrement  heureux  de  la  certi- 
tude de  pouvoir  entrer  à  très  bref  délai  en  négociations  officielles. 

M.  le  Délégué  de  Serbie  ajoute  qu'à  son  avis  rien  n'empêche  de  procéder, 
dès  à  présent,  à  un  échange  de  vues  dans  des  réunions  privées,  en  attendant 
l'arrivée  des  pleins  pouvoirs  de  S.  Exe.  Madjid-Pacha. 

MM.  LES  DétéGUi&s  DE  Turquie  et  de  Bulgarie  s'empressent  d'adhérer  à 
cette  proposition. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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PROCÈS- VERBAL  N'  4. 


SÉANCE  DU  30  JANVIER/ 11  FÉVRIER  1886. 


La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  trois  quarts. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

S.  Exe.  MADnD-PAGHA  présente  le  Firmau  impérial  lui  donnant  pleins  pou- 
voirs de  négocier  et  signer  la  paix  àBucharest,  conjointement  avec  le  deuxième 
Délégué,  nommé  par  Son  Altesse  le  Prince  de  Biilgarie,  entre  le  Royaume  de 
Serbie  et  la  Principauté  de  Bulgarie. 

Ces  pleins  pouvoirs,  dont  lecture  est  donnée  en  traduction  française,  sont 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  et  confiés  au  secrétariat  en  même  temps  q\xe 
les  pleins  pouvoirs  de  LL.  Exe.  MM.  Myatovitch  et  Guechof. 

MM.  LES  DéuÉGois  renvoient  à  la  prochaine  séance  la  discussion  sur  le 
projet  de  préambule  du  Traité. 

S.  Exe.  Madjid-Pâcha  donne  lecture  de  Farticle  premier  qu'il  propose  et 
qui  est  conçu  comme  suit  : 


t  ARTICLE    PREBflER. 


«  Il  y  aura  désormais  paix  et  amitié  entre  le  Royaume  de  Serbie  et  la  Prin- 
cipauté de  Bulgarie.  » 

Après  une  courte  délibération,  cet  article  est  adopté. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


PROCÈS-VERBAL  r  5. 


SÉANCE  DU  3/15  FÉVRUB  1886. 


La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

S.  Exe.  MADJm-PAGHA  prie  MM.  les  Délégués  de  passer  à  la  discussion  de 
l'article  a. 
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S.  Exe.  M.  Myatovitgh  déclare  que  son  Gouvernement  lui  a  ordonné  de 
.    demander  la  présentation  d'un  projet  entier  du  Traité ,  et  de  ne  pas  entrer  au 
préalable  dans  la  discussion  article  par  article. 

S.  Exe.  M.  GuECHOF  déclare  que  son  Gouvernement  ne  l'autorise  à  pré- 
senter un  projet  complet  de  Traité  qu'à  la  condition  que  S.  Exe.  M.  Mya- 
tovitch  présentera  simultanément  un  projet  de  la  part  du  Gouvernement 
serbe. 

S.  Exe.  Madjid-Pacha  appuie  la  déclaration  faite  par  S.  Exe.  M.  Guechof, 
et  prie  de  nouveau  MM.  les  Délégués  de  passer  à  la  discussion  article  par 
article. 

S.  Exe.  M.  Myatovitgh  prend  acte  de  la  déclaration  de  S.  Exe.  M.  Guechof, 
et  déclare  qu'il  en  référera  à  son  Gouvernement. 

Déférant  au  désir  exprimé  par  S.  Exe.  Madjid-Pacha  et  afin  de  faciliter  la 
tâche  de  la  Conférence,  M.  le  Délégué  de  Serbie  consent  à  accepter  la  dis- 
cussion de  l'article  2  dans  l'espoir  que  MM.  les  Délégués  de  Turquie  et  de 
Bulgarie  seront  en  mesure  de  présenter  dans  trois  ou  quatre  jours  leur  projet 
en  entier.  MM.  les  Délégués  passent  ensuite  à  la  discussion  du  Préambule  du 
Traité  dont  ils  décident  de  renvoyer  l'adoption  définitive  après  qu'ils  seront 
tombés  d'accord  sur  tous  les  articles  de  l'instrument  de  paix. 

S.  Exe.  Madjid-Pagha  donne  lecture  du  texte  suivant  de  l'article  2  qu'il  pro- 
pose, d'accord  avec  S.  Exe.  M.  Gcechof. 

ABT.  2. 

«  Une  amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  par  la  Serbie  et  la  Bulgarie 
aux  habitants  des  deux  pays  qui  se  seraient  compromis  en  servant  l'ennemi 
pendant  la  guerre.  » 

S.  Exe.  M.  Myatovitgh  déclare  accepter  cet  article ,  mais  propose  d'y  ajouter 
une  clause  accordant  aux  sujets  serbes,  expulsés  du  territoire  bulgare  pen- 
dant la  dernière  guerre,  la  liberté  de  rentrer  en  Bulgarie. 

S.  Exe.  Madjid-Pacha  propose  d'accepter  l'article  2  tel  qu'il  est  conçu,  et 
de  faire  de  la  clause  proposée  par  S.  Exe.  M.  Myatoviteb  l'objet  d'un  article 
spécial,  si  M.  le  Délégué  de  Serbie  y  tient,  et  de  le  présenter  dans  une  pro- 
chaine séance. 

L'article  2  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 
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PROCÈS-VERBAL  iT  6. 


SÉANCE  DU  5/17  FÉVRIER  1886 


La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  et  den:ie. 

Le  procès-verbal  de  la  cinquième  séance  est  lu  et  adopté* 

3.  Exe.  M.  GuécHOF  prie  M.  le  Délégué  de  Serbie  de  vouloir  bien  Tinformer 
s'il  a  reçu  de  son  Gouvernement  des  instructions  concernant  la  présentation 
simultanée  des  deux  projets. 

S.  Exe.  M.  Mtatovitch  déclare  n'avoir  pas  encore  reçu  d'instructions  à  ce 
sujet. 

Se  référant  aux  considérations  qu'il  a  développées  au  cours  de  la  dernière 
séance,  M.  le  Délégué  de  Serbie  propose  comme  article  3  du  Traité  la  ré- 
daction suivante: 

ART.   3. 

«  Les  sujets  serbes  qui  ont  été  obligés  de  quitter  le  territoire  bulgare  pen- 
dant la  guerre ,  seront  libres  de  rentrer  en  Bulgarie  aussitôt  après  la  signature 
du  présent  Traité  et  d'y  reprendre  l'exercice  de  leurs  professions.  • 

S.  Exe.  M.  GuécHOF  trouve  superflu  un  article  spécial  à  ce  sujet,  le  Gou- 
vernement bulgare  étant  tout  prêt  à  permettre,  dès  la  signature  de  la  paix,  la 
rentrée  des  sujets  serbes  qui  ont  dû  quitter  la  Bulgarie  pendant  la  guerre. 
D'ailleurs,  la  Bulgarie  .ne  s'est  jamais  refusé  de  donner  la  plus  lai^e  hospita- 
lité aux  étrangers,  lorsque  leur  séjour  sur  le  territoire  bulgare  ne  présentait 
aucun  danger  pour  l'ordre  public  et  la  sécurité  générale. 

M,  Guéchof  fait  observer  que  si  le  Gouvernement  bulgare  a  éloigné  cer- 
tains sujets  serbes,  il  a  usé  d'un  droit  qui  ne  peut  pas  faire  l'objet  d'une  dis- 
cussion dans  cette  Conférence!  La  Serbie  s'est  prévalue  du  même  droit  pen- 
dant la  guerre  en  prenant  des  mesiu*es  de  rigueur  envers  plusieurs  sujets 
bulgares  résidant  ou  voyageant  sur  son  territoire. 

S.  Exe.  M.  Mtatovitch  dit  qu'il  n'a  pas  eu  la  moindre  intention  d'insinuer 
que  la  Bulgarie  ait  jamais  manqué  aux  devoirs  de  l'hospitalité.  La  clause  qu'il 
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propose  est  motivée  par  le  fait  qu  un  certain  nombre  d^ndividiis  qui  ont  dû 
quitter  à  la  hâte  la  Bulgarie  et  abandonner  leur  commerce ,  se  trouvent  actuel- 
lement dans  une  grande  misère  ;  c^est  un  fait  qui  constitue  un  cas  tout  spécial 
et  qui  motive  la  demande  de  M.  le  Délégué  de  Serbie  d*assurer  d'une  façon 
formelle  la  prompte  rentrée  de  ces  individus  en  Bulgarie ,  sans  même  attendre 
la  notification  de  Tinstrument  de  paix. 

Du  reste  pour  faciliter  à  S.  Exe.  M.  Guéchof  l'acceptât  ion  de  cette  dispo* 
sition,  S.  Exe.  M.  Myatovitch  se  déclare  prêt  à  l'enlever  du  corps  du  Traité  et 
à  en  faire  seulement  Tobjet  d'un  Protocole  additionnel.  Il  est  prêt  aussi  à 
accepter  toute  autre  rédaction  répondant  au  même  but  et  à  y  ajouter  même 
telle  clause  qu'il  plairait  à  S.  Exe.  M.  Guéchof  d'y  voir  introduire ,  afin  d'as- 
surer réciproquement  aux  sujets  de  l'un  des  deux  Pays  la  liberté  de  séjourner 
et  d'exercer  leurs  professions  sur  le  territoire  de  l'autre. 

S.  Exe.  M.  Guéchof  ayant  insisté  sur  l'inutilité  de  la  clause  proposée  par 
M.  le  Délégué  de  Serbie ,  S.  Exe.  Madjid-PâGha  est  d  avis  de  continuer  dans 
\me  prochaine  séance  la  discussion  à  ce  sujet. 

MM.  LES  Délégués  adhèrent  à  cette  proposition. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 


PROCÈS-VERBAL  N*^  7. 


SEANCE  DU  10/22  FÉVRIER  1886. 


La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  un  quart. 

Le  procès-verbal  de  la  sixième  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  DÉLÉGUÉ  DE  Serbie  rappelle  la  réserve  faite  dans  une  séance  précé* 
dente  par  S.  Exe.  M.  Guéchof  qu'il  ne  présenterait  le  projet  de  Traité  élaboré 
de  concert  avec  S.  Exe.  Madjid-Pacha  que  si  S.  Exe.  M.  Myatovitch  présentait 
simultanément  un  projet  de  conditions. 

Son  Excellence  déclare  que ,  vu  le  conseil  amical  des  grandes  Puissances , 
le  Gouvernement  serbe  lui  a  transmis  par  télégraphe  im  projet  complet  de 
Traité  en  lui  donnant  Tordre  de  le  présenter  à  la  Conférence,  ce  dont  Son 
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Excellence  s'acquitte  en  présentant  à  MM.  les  Délégués  de  Turquie  et  de  Bul- 
garie le  texte  suivant: 


«  ARTICLE  UNIQUE. 

«  L'état  de  paix  qui  a  cessé  d'exister  entre  le  Royaume  de  Serbie  et  la  Prin- 
cipauté de  Bulgarie,  le  2/1 4  novembre  i885,  est  rétabli,  à  partir  du  jour  de 
réchange  des  ratifications  du  présent  Traité,  qui  aura  lieu  à  Bucharest,  le  .  .  » 

S.  Exe.  M.  Myatovitch  prie  MM.  les  Délégués  de  Turquie  et  de  Bulgarie  de 
vouloir  bien,*  à  leiu*  tour,  lui  présenter  leur  projet  entier  de  conditions.  Vu  la 
simplicité  du  projet  qu'il  a  présenté  lui-même  et  auquel  le  Gouvernement 
serbe  n'a  rien  à  ajouter,  Son  Excellence  propose  à  la  Conférence  de  la  prendre 
pour  base  de  ses  discussions. 

S.  Exe.  Madjid-Pacha  déclare  qu'il  a  toujours  pensé ,  après  l'échange  de  vues 
qui  a  eu  lieu  entre  MM.  les  Délégués  au  cours  de  plusieurs  entretiens  privés, 
que  le  projet  complet  qui  devait  être  présenté  par  S.  Exe.  M.  Myatovitch, 
comprendrait,  de  même  que  le  projet  préparé  par  MM.  les  Délégués  de  Tiu^ 
quie  et  de  Bulgarie,  un  certain  nombre  de  clauses  et  conditions. 

L'extrême  simplicité  du  projet  que  vient  de  présenter  S.  Exe.  M.  le  Délégué 
de  Serbie  et  qui  ne  contient  aucune  condition,  modifie  complètement  la  si-^ 
tuation. 

Dans  ces  circonstances,  M.  le  Délégué  de  Turquie  croit  nécessaire  de  re- 
voir encore,  avec  S.  Exe.  M.  Guéchof,  le  texte  du  projet  qu'ils  ont  élaboré  et 
qu'ils  ont  apporté  avec  eux,  comptant  le  présenter  simultanément  avec  le  pro- 
jet de  S.  Exe.  M.  Myatovitch.  H  prie  en  conséquence  M.  le  Délégué  de  Serbie 
de  bien  vouloir  les  dispenser  de  présenter  immédiatement  ce  projet  et  de 
suspendre  provisoirement  la  séance. 

M.  le  DiiÂGvi  DE  Bulgarie  se  joint  à  la  proposition  de  S.  Exe.  Madjid- 
Pacha. 

S.  Exe.  M.  Myatovitch  ayant  bien  voulu  consentir  à  cette  demande,  la 
séance  est  suspendue  à  midi  et  demi  pour  être  ultérieurement  reprise. 

La  séance  est  reprise  le  1 3/a5  février  1 886 ,  à  quatre  heures  et  demie. 

S.  Exe.  M.  Myatovitch  prie  MM.  les  Délégués  de  Turquie  et  de  Bulgarie 
de  vouloir  bien,  conformément  à  leur  engagement,  lui  remettre  leur  projet 
entier  de  conditions. 
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LL.  Exe.  Madjid-Pagha  et  M.  Guéchof,  croyant  répondre  à  l'esprit  de  con- 
ciliation qui  anime  leurs  Gouvernements  respectifs,  déclarent  qu^ils  ont 
décidé  de  présenter  un  projet  qui,  dans  leur  opinion,  est  destiné  à  faciliter  la 
prompte  conclusion  de  la  paix.  Dans  ce  but,  ils  ne  croient  pas  pouvoir  mieux 
faire  que  de  présenter,  comme  projet  complet  de  Traité,  les  deux  articles 
suivants,  qui  ont  du  reste  déjà  été  agréés  par  la  Conférence  : 


«  ARTICLE  PREMIER. 


«  11  y  aura  désormais  paix  et  amitié  entre  le  Royaume  de  Serbie  et  la  Prin- 
cipauté de  Bulgarie.  » 


«  ART.  a. 


«  Une  amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  par  la  Serbie  et  la  Bulgarie 
aux  habitants  des  deux  pays  qui  se  seraient  compromis  en  servant  Tcnnemi 
pendant  la  guerre.  » 

S.  Exe.  M.  Gdéchof  fait  ressortir  que  ce  projet  et  le  projet  présenté  par 
M.  le  Délégué  de  Serbie  tendent  uniquement  au  rétablissement  de  la  paix. 
LV'ntente  quant  au  fond  se  trouve,  par  conséquent,  établie;  il  ne  s'agit  plus  que 
dune  question  de  rédaction,  et  à  cet  égard  il  se  permet  d'exprimer  sa  préfé- 
rence pour  la  rédaction  qui,  ayant  été  déjà  discutée  et  même  agréée  par 
M.  le  Délégué  de  Serbie,  pourrait  être  signée  sans  délai  et  permettrait  d'ar- 
river plus  tôt  à  la  conclusion  de  la  paix,  qui  fait  l'objet  des  désirs  de  son  Gou- 
vernement. 

S.  Exe.  M.  Myatovitch  déclare  qu'à  son  point  de  vue,  par  suite  de  la  pré- 
sentation du  projet  serbe  ^  les  deux  articles  précédemment  agréés  tombent 
d'eux-mêmes.  Il  insiste  pour  l'acceptation  du  projet  qu'il  a  présenté  et  prie 
MM.  les  Délégués  de  Turquie  et  de  Bulgarie  de  vouloir  bien  déclarer  s'ils 
sont  disposés  à  accepter  ce  projet  tel  quel. 

S.  Exe.  Madjid-Pagha  se  félicite  de  pouvoir  constater  que  l'entente  est  faite, 
quant  au  fond,  et  qu'il  n'existe  plus  de  divergences  qu'en  ce  qui  concerne  la 
rédaction  même  du  Traité.  Il  fait  observer  que  la  présentation  de  l'artide 
unique  par  M.  le  Délégué  de  Serbie  exclut  l'espoir  que  le  Gouvernement  de 
Belgrade  veuille  accepter  les  deux  premiers  articles  déjà  agréés  dans  les 
séances  précédentes.  Afin  de  se  rapprocher  autant  que  possible  de  la  rédaction 
serbe  et  pour  donner  une  preuve  nouvelle  de  l'esprit  de  conciliation  dont  est 
animé  son  Gouvernement,  Son  Excelleace  présente  de  son  côté  une  nouvelle 
rédaction  formulée  dans  un  seul  article. 
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«  ARTICLE  ONIQUE. 

c  La  paix  et  les  relations  d^amitié  sont  rétablies  entre  le  Royaume  de  Serbie 
et  la  Principauté  de  Bulgarie  à  dater  du  jour  de  ia  signature  du  présent 
Traité. 

•  Le  présent  Acte  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Bucbarest 
dans  un  délai  de  quinze  jours  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  » 

S.  Exe.  M.  GuécHOF,  pour  hâter  le  succès  des  négociations  de  paix,  déclare 
qu'il  accepte  la  dernière  rédaction  proposée  par  S.  Exe.  Madjid-Pacha. 

« 

MM.  LES  DÉLÉGués  DE  TuRQUiE  ET  DE  BULGARIE  expriment  ensuite  Tespoir 
que  les  instructions  de  S.  Exe.  M.  Myatovitch  lui  permettront  d'accepter  ce 
projet  et  ils  ajoutent  que,  dans  ce  cas,  ils  sont  prêts  à  signer  la  paix  séance 
tenante. 

S.  Exe.  M.  Myatovitch  rend  justice  à  Tesprit  de  conciliation  dont  sont  ani- 
més MM.  les  Délégués  de  Turquie  et  de  Bulgarie,  mais  regrette  que  ses 
instructions  ne  lui  permettent  pas  d'accepter  ni  même  de  discuter  la  rédaction 
qu'ils  ont  proposée,  avant  d'en  référer  à  son  Gouvernement.  Il  espère  recevoir 
sous  peu  des  instructions  à  cet  égard. 

S.  Exe.  Madjid-Pacha,  ayant  le  ferme  espoir  que  les  travaux  de  la  Conférence 
touchent  à  une  heureuse  issue ,  croit  de  son  devoir  de  faire ,  pendant  qu'il  en 
est  temps  encore,  la  déclaration  suivante  : 

«  3oit  dans  le  préambule. du  Traité,  dont  la  rédaction  a  déjà  été  précédem- 
ment  discutée  en  principe ,  soit  dans  les  articles  proposés ,  soit  dans  les  pro- 
cès-verbaux, la  Principauté  de  Bulgarie  n'a  pas  été  désignée  avec  les  mêmes 
quahficatifs  que  dans  l'article  deuxième  du  Traité  de  Berlin.  Il  demeure 
entendu  que  cette  omission  n'implique  aucun  changement  quant  à  la  situation 
delà  Principauté  vis-à-vis  de  ia  Puissance  suzeraine,  telle  qu'elle  est  stipulée 
dans  le  susdit  Traité.  > 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


K'  493. 

Le  Ministre  de  France  à  Belgrade , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télégramme,) 

Belgrade,  le  i*' mars  1886. 

Nous  sommes  retournés  ce  matin  chez  le  Ministre  des  Affaires 
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étrangères  et  nous  avons  insisté  pour  Tadoption  intégrale  de  Tarticle 
turc*  Il  a  persisté  dans  sa  précédente  manière  de  voir,  acceptant  tout 
sauf  le  mot  «  d'amitié  »  :  Fort  heureusement  la  difficulté  a  été  résolue  ce 
soir  par  suite  d'une  démarche  du  Ministre  de  la  Turquie,  qui  a  reçu 
Tordre  de  renoncer  spontanément  aux  expressions  dont  il  s'agit.  Im- 
médiatement le  Gouvernement  serbe  a  télégraphié  à  son  Plénipo- 
tentiaire d'accepter  l'article  ainsi  rectifié,  c'est-à-dire  en  propres  termes 
la  version  que  Votre  Excellence  m'a  télégraphiée  le  26  février,  à 
l'exception  des  mots  :  «  relations  d'amitié  t. 

Le  directeur  politique  vient  de  nous  annoncer  officiellement  la  dé- 
cision de  son  Gouvernement. 

Millet. 


K  494. 


L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 


(télégrammb.) 


Sofia,  le  i*'  mars  1886. 


Si  la  paix  n'était  pas  signée  demain.  Son  Altesse  aurait  l'intention 
de  partir  immédiatement  pour  la  frontière  serbe,  où  les  forces  bulgares 
sont  déjà  réunies. 

Pour  se  conformer  aux  exigences  de  Belgrade,  le  Gouvernement 
bulgare  consent  à  retrancher  les  mots:  cet  les  relations  d'amitié» 
du  dernier  texte  présenté  par  le  Délégué  turc.  Des  instructions  ont  été 
envoyées  dans  ce  sens  au  Délégué  bulgare  à  Bucharest. 

Flesch. 
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r  495. 

L* Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

(télégrammb.) 

Sofia,  le  2  mars  i886. 

Le  Président  du  Conseil  a  accueilli  avec  satisfaction  la  communi- 
cation confidentielle  que  je  lui  ai  faite  sur  le  sens  du  télégramme  de 
Votre  Excellence  du  26  février,  relativement  à  la  proposition  de  FAm- 
bassadeur  italien  pour  la  constatation  de  Tentente  des  Puissances  au 
sujet  de  Taccord  turco-bulgare. 

Le  Président  du  Conseil  parait  croire  que  la  paix  avec  la  Serbie  sera 
signée  demain. 

Flesch. 


r  496. 

Le  Ministre  de  France  à  Bucharest, 

au  Président  du  Conseil  ^  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[télégrammb») 

Bucharest,  le  2  mars  i886. 

Le  Traité  sera  probablement  signé  demain.  Il  est  définitivement 
rédigé  comme  suit  :  t  La  paix  est  rétablie  entre  le  Royaume  de  Serbie 
et  la  Principauté  de  Bulgarie,  à  dater  du  jour  de  la  signature  du  pré- 
sent Traité.  Le  présent  Acte  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Bucharest  dans  un  délai  de  quinze  jours  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut.  •  Les  trois  Plénipotentiaires  déclarent  que  rien  ne  s  op- 
pose plus  à  la  conclusion  de  la  paix. 

COUTOULY. 
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N"  497. 

L'Ambassadeur  de  Fraface  à  Berlin, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[riLioBAMME.) 


Berlin,  le  2  mars  1886. 


On  a  reçu  aujourd'hui  Favis  que  la  Turquie  et  la  Bulgarie  consen- 
taient à  retrancher  les  mots  «  relations  damitié  »  de  Tarticle  unique  du 
Traité  de  paix  avec  la  Serbie. 

L'affaire  de  la  Rouniélie  orientale  est  aussi  en  bonne  voie.  Le  Sultan, 
qui  ne  s'était  pas  encore  prononcé ,  paraît-il ,  sur  la  proposition  italienne 
et  sur  l'accord  fait  entre  les  Puissances,  a  donné  son  assentiment  à 
tout  ce  que  les  Cabinets  ont  concerté  ensemble,  sous  la  seule  réserve 
de  la  substitution  du  mot  de  Conférence  à  celui  de  Protocole  pour  dé- 
signer l'acte  collectif  par  lequel  les  Représentants  des  Puissances  à 
Constantinople  autoriseront,  au  nom  de  leurs  Gouvernements,  la  pro- 
mulgation immédiate  de  l'arrangement  turco-bulgare. 

Les  Ambassadeurs  d'Angleterre  et  de  Russie  ayant  déclaré  au  Comte 
Herbert  de  Bismarck  que  cette  modification  dans  les  termes  ne  leur  pa- 
raissait de  nature  à  soulever  aucune  difficulté,  je  lui  ai  dit,  à  mon 
tour,  que  vous  n'y  feriez  sans  doute  pas  d'objection.  D'après  ce  que  m'a 
fait  entendre  le  Sous-Secrétaire  d'État  aux  Affaires  étrangères, le  Sultan 
désire  que  l'accord  des  Puissances,  destiné  à  lui  être  communiqué, 
émane  d'une  Conférence  officielle  tenue  dans  sa  capitale,  bien  qu'il  ne 
puisse  s'agir,  en  fait,  que  d'une  réunion  d'une  demi-heure,  où  les 
adhésions  des  différents  Gouvernements  seront  simplement  enregistrées. 

Si  j'ai  bien  compris,  le  Sultan  désire  aussi  la  convocation  à  Cons- 
tantinople de  la  Conférence  qui  donnera  aux  arrangements  intervenus 
la  sanctionfinale,  après  la  revision  du  Statut  rouméliote.  Ce  serait,  en 
quelque  sorte,  la  même  Conférence  qui  se  prorogerait  jusqu'au  moment 
convenable. 
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Quant  au  travail  de  la  révision  du  Statut  rouméiiote,  le  Comte  Her- 
bert de  Bismarck  est  d'avis  qu'il  devra  être  laissé  à  des  Commissaires 
turcs  ou  bulgares,  qui,  après  avoir  débattu  ensemble  les  changements 
à  opérer,  pourront  les  soumettre  aux  Représentants  des  Puissances , 
avant  la  réunion  de  la  Conférence. 

Enfin,  pour  ce  qui  concerne  laGrèce,  le  Comte  Herbert  de  Bismarck 
persiste  à  croire  que  la  conclusion  de  la  paix  entre  la  Bulgarie  et  la 
Serbie  exercera  sur  le  Cabinet  d'Athènes  une  influence  favorable. 

COURGEL. 


N^  498 


Lord  Lyons, 

to  M.  DE  Fréycinet 


Paris,march2"'*  1886. 


My  dear  Président  of  the  Councfl, 

As  this  is  one  of  the  mornings  on  which  Council  of  Ministers  are 
held  at  the  Elysée,  I  cannot  hope  to  find  you  at  the  Ministère  at  the 
quai  d*Orsay,  and  therefore  I  hasten  to  send  you  in  this  way  the 
substance  of  an  instruction  to  me  from  Lord  Rosebery,  which  other- 
wise  I  should  bave  donc  myself  the  honour  of  bringing  to  you  in 
person. 

Believe  me,  elc. 

Lyons. 


ANNEXE  A  LA  DEPECHE  DE  PARIS  EN  DATE  DU  l*'  MARS  1886. 

£arl  of  Rosebery, 
lo  Lord  Lyons. 

!•*  march  1886. 
I  leam  from  the  otlowan  Ambassador  hère  that  the  Turkish  Minister  at 
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Belgrade  has  been  infonned  by  tbe  Servian  Minister  for  Foreign  Afiairs  that, 
if  tbe  words  <  firiendly  relatioos  •  are  omitted  from  the  article  of  peace  sug- 
gestted  by  the  Porte ,  the  Servian  Government  will  sîgn  at  once ,  wil  send  the 
ratifications  to  Bucharest  in  two  days ,  and  wil  be  the  first  to  order  démobili- 
sation. 

The  ottoman  Âmbassador  states  to  me  that,  in  view  of  thèse  assurances,  tbe 
Porte  consenti  to  the  omission,  and  1  beg  you  to  inform  the  french  Govem* 
ment  that  His  Majesty^s  Government  support  this  solution  and  trust  that  it  will 
obtain  the  support  of  the  other  Powers  asto. 

ROSEBERT. 


TRADUCTION. 

Lord  Lyons  ,  Ambassadeur  d' An^eterre  à  Paris , 

à  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Afiaires 
étrangères,  à  Paris. 

Paris,  le  2  mars  i886. 

Mon  cher*Président  du  Conseil, 

Comme  c'est  aujourd'hui  un  des  matins  où  le  Conseil  des  Ministres 
se  réunit  à  l'Elysée,  je  ne  puis  pas  espérer  vous  trouver  au  quai 
d'Orsay,  et  c'est 'pourquoi  je  m'empresse  de  vous  envoyer  par  écrit  la 
substance  d'une  communication  que  m'a  adressée  Lord  Rosebery  et 
que,  autrement,  j'aurais  eu  l'honneur  de  vous  apporter  en  personne. 

Croyez-moi,  etc. 

Lyons. 


ANNEXE  k   LA  DÉPÊCUE  DE  PARIS  EN  DATE  DU  2  MARS  1886. 

Le  Comte  de  Rosebery,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  la  Reine, 
à  Lord  Lyons,  Ambassadeur  d'Angleterre,  à  Paris, 

1"  mars  1886. 

J'apprends  de  TAmbassadeur  ottoman  ici  que  le  Ministre  de  Turquie  à 


—  515  — 

Belgrade  a  été  informé  par  le  Ministre  d^  Affaires  étrangères  de  Serbie  que, 
si  les  mots  «  relations  d^amitlé  »  sont  retranchés  du  Traité  de  paix  suggéré  par 
la  Porte,  le  Gouvernement  serbe  signera  immédiatement,  enverra  les  ratifica- 
tions à  Bucharest  dans  deux  jours,  et  sera  le  premier  à  donner  Tordre  de  dé- 
mobilisation. 

L'Ambassadeur  de  Turquie  me  dédare  qu  en  considération  de  ces  assurances , 
la  Porte  consente  cette  suppression,  et  je  vous  prie  d'informer  le  Gouverne- 
ment français  que  le  Gouvernement  de  jSa  Majesté  appuie  cette  solution  et 
espère  qu'elle  obtiendra  également  Tappui  des  autres  Puissances. 

RoSEfiERY. 


W  499. 

M.  Marinovitch,  Ministre  de  Serbie  à  Paris, 

à  M.  DE  Freycinbt,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AfiFaires 
étrangères. 

2  mars  i886. 

Monsieur  le  Ministre, 

Je  m*empresse  de  vous  transmettre  la  bonne  nouvelle  que  j'ai  reçuç 
cette  nuit  : 

«Belgrade,  i*'  mars. 

«  Acceptant  la  proposition  de  la  Sublime  Porte  faite  aujourd'hui ,  j  aï 
autorisé  Myatovitch  à  déclarer  accepter  Tarticle  unique  suivant  :  €  La 
paix  entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie  est  rétablie  à  dater  du  jour  de  la  si- 
gnature du  présent  Traité.  Le  présent  Acte  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations échangées  à  Bucharest  dans  quinze  jours  ou  plus  tôt,  s  il  est 
possible  B. 

«  Garachanine.  b 

Veuillez  agréer,  etc. 

J.  Marinovitch. 
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N°  500. 

Le  Général  Menabrea  ,  Aimbassadeur  dltalie  à  Paris , 

à  M.  DE  Freycinet,    Président   du    Conseil,   Ministre  des 
Affaires  étrangères. 

Paris,  te  3  mars  i886. 

J'ai  Thonneur  de  communiquer  à  Votre  Excelleuce  le  télégramme 
suivant  que  je  viens  de  recevoir  de  M.  le  Comte  de  Robilant  : 

a  Le  Cabinet  de  Londres,  ayant  accepté  ma  proposition  touchant  Tao 
cordturco-bulgare,. exprime  le  désir  qu'au  lieu  d'une  Déclaration  on 
en  fasse  un  Protocole,  sans  pourtant  rien  changer  dans  les  termes.  Je 
n'ai  rien  à  objecter  contre  ce  désir,  si  l'on  peut  ainsi  amener  l'accord 
prompt  et  complet  entre  les  Puissances,  et  je  donne  à  notre  Chargé 
d'affaires  à  Conslantinople  l'ordre  de  signer  le  Protocole  en  question 
aussitôt  que  tous  les  Représentants  des  grandes  Puissances  auront  reçu 
des  instructions  analogues.  Je  n'ai  non  plus  rien  à  objecter  à  ce  que  la 
Conférence  finale  se  réunisse  à  Constantinopie ,  comme  la  Porte  le 
désire,  et  non  pas  à  Berlin,  si  tous  les  Cabinets  sont  d'accord  à  ce 
sujet.  Aussi  le  Chargé  d'affaires  d'Italie  à  Constantinopie  a-t-il  l'in- 
struction de  s'associera  ses  collègues  qui  sont  autorisés  à  se  prononcer 
dans  le  même  sens.  » 

Je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  si  elle 
accepte  de  son  côté  la  proposition  ainsi  modifiée  que  M.  le  Comte  de 
Robilant  a  faite  sienne. 


Veuillez  agréer,  etc. 


Menabrea. 
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1N°  501. 

Le  Ministre  de  France  à  Bucharest, 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[TÂLéoBAMME,) 

Bucbaresl,  le  3  mars  i886. 

La  paix  a  été  signée*aujourd*hui. 

COUTOOLY. 


r  502. 

Le  Chargé  d^Affaires  de  France  à  Constantinople , 

Au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[riLéOBAMiÊS,] 

Péra,  le  3  mars  i886. 

Avant-hier,  les  négociations  relatives  à  l'Arrangement  turco-bulgare 
paraissaient  terminées,  la  Sublime-Porte  ayant  accepté  le  texte  de 
Tamcndement  proposé  par  M.  de  Nelidow  au  paragraphe  relatif  au 
renouvellement  des  pouvoirs.  Hier  M.  de  Nelidow  a  déclaré  aux  Repré- 
sentants des  Puissances  qu'il  abandonnait  cet  amendement  et  qu'il  se 
ralliait  à  la  proposition  faite  par  le  Cabinet  anglais,  de  confier  au  Prince 
de  Bulgarie  le  Gouvernement  général  de  la  Roumélie  orientale  sans 
terme.  Cette  évolution  a  beaucoup  étonné  les  Turcs  qui  se  croyaient 
arrivés  au  terme  de  la  négociation.  Ils  refusent  actuellement  de  sous- 
crire à  cette  nouvelle  demande  de  l'Europe.  M.  de  Nelidow  désire 
beaucoup  que  tous  ses  Collègues  appuient  la  proposition  anglaise,  qui 
n'est  d'ailleurs  qu'une  des  solutions  proposées  précédemment  par  4a 
Russie. 

Hanotaux. 
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N^  503. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


Athènes,  le  3  mars  i886. 


Monsieur  le  Président  du  Conseil, 

M.  Tricoupi,  après  avoir  séjourné  pendant  deux  mois  à  Misso- 
longhi,  son  pays  natal,  est  de  retour  depuis  quelques  jours  à  Athènes. 
Votre  Excellence  sait  la  haute  influence  qn*un  ferme  caractère ,  des 
talents  réels  et  un  long  exercice  du  pouvoir  assurent  à  cet  homme 
d'État.  Il  s  était  éloigné  dans  Tintention  évidente  de  n  être  mêlé  à  aucun 
degré  aux  circonstances  présentes  et  de  se  réserver  pour  Tavenir.  On 
a  été  étonné  ici  quil  fût  revenu  si  vite.  Quant  à  moi,  je  crois  qu'il 
envisage  une  solution  prochaine  comme  inévitable,  et  préfère  surveiller 
de  près  des  incidents  qui  pourraient  le  ramener  au  pouvoir. 

Au  cours  d'une  conversation  toute  familière  d'ailleurs,  que  j'ai  eue 
hier  avec  l'ancien  Président  du  Conseil,  j'ai  été  frappé  de  trouver  sa 
conversation  plus  explicite  qu'avant  son  départ  pour  Missolonghi* 
Aujourd'hui,  la  manifestation  navale  des  Puissances  et  les  obstacles 
qu'elle  oppose  à  une  guerre  maritime  de  la  Grèce  Contre  la  Turquie 
ont  blessé  le  patriotisme  hellène,  et  M.  Tricoupi  s'est  montré  extrê- 
mement animé  par  cet  incident. 

Veuillez  agréer,  etc. 

C.  DE  MoûY* 
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N"  504. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  Goluchowski,  Chargé  d'Affaires  d'Autriche-Hongrie, 
à  Paris. 


Paris,  le  4  mars  l886. 


Monsieur  le  Comte, 


Vous  avez  bien  voulu  me  donner  hier  connaissance  de  quatre  pro- 
positions présentées  par  la  Chancellerie  impériale  et  royale  à  Texamen 
du  Gouvernement  de  la  République,  et  d'après  lesquelles  :  i^  le  Prince 
de  Bulgarie  serait  nommé  Gouverneur  de  la  Roumélie  orientale  pure- 
ment et  simplement  et  sans  désignation  de  terme  pour  la  durée  de 
ses  pouvoirs;  2**la  revision  du  Statut  organique  delà  Roumélie  orientale 
devrait  être  confiée  à  une  Commission  turco-bulgare  qui  s'acquitterait 
de  cette  tâche  plus  aisément  qu  une  Commission  européenne,  et  le 
résultat  des  travaux  des  Commissaires  turcs  et  bulgares  serait  d'ailleurs 
soumis  à  Tapprobation  des  Puissances  signataires  du  Traité  de  Berlin; 
3^  la  Convention  turco-bulgare  amendée  serait  officiellement  com- 
muniquée par  la  Porte  ottomane  aux  grandes  Puissances  et  approuvée 
conformément  aux  propositions  russes  par  les  Représentants  de  ces 
Puissances  à  Constantinople  dans  un  Protocole  dont  la  teneur  ré- 
pondrait à  la  rédaction  proposée  par  le  Comte  de  Robilant;  4°  enfin, 
après  avoir  été  ainsi  revisé  et  approuvé  par  les  Puissances,  le.Statut 
organique  delà  Roumélie  orientale  devrait  être  soumis  à  une  conférence 
chargée  de  le  sanctionner  définitivement,  ainsi  que  l'ensemble  de  T Ar- 
rangement turco-bulgare. 

Le  Gouvernement  de  la  République  est  disposé  à  se  rallier  aux 
propositions  ci-dessus  énumérées.  II  ne  croit  pas  toutefois  pouvoir  y 
donner  son  adhésion,  même  à  titre  provisoire,  avant  que  la  ligne  de 
douanes  récemment  établie  en  violation  de  l'article  196  du  Statut 
organique  entre  la  Roumélie  orientale  et  la  Turquie  ait  été  supprimée. 
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Les  intérêts  mis  en  cause  sont  trop  considérables  pour  que  nous  puis- 
sions attendre,  pour  trancher  cette  question,  la  réunion  de  la  Confé- 
rence qui  sera  chargée  de  donner  définitivement  la  sanction  de 
FEurope  aux  remaniements  du  Statut  organique.  Nous  avons  d'ailleurs 
déjà  déclaré  à  Gonstantinople  que  nous  subordonnions  notre  accepta- 
tion  de  TArrangement  turco-bulgare  au  rétablissement  immédiat  de  la 
libre  circulation  des  marchandises  entre  la  province  privilégiée  et  le 
reste  de  l'Empire  ottoman. 

Je  vous  serai  obligé  de  faire  part  au  Cabinet  de  Vienne  de  notre 
réponse  et  des  conditions  dans  lesquelles  nous  sommes  disposés  à 
donner  notre  adhésion  aux  propositions  formulées  dans  la  dépêche 
télégraphique  de  Son  Excellence  le  Comte  Kalnoky. 

Veuillez  agréer,  etc. 

C.  DE  FUEYCINET. 


W  505. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Général  Menabrea  ,  Ambassadeur  d'Italie  à  Paris. 


Paris,  le  &  mars  1886. 


Monsieur  l  Ambassadeur, 


Vous  avez  bien  voulu  me  communiquer  un  télégramme  d'où  il  ré- 
sulte que,  suivant  le  désir  exprimé  parle  Cabinet  de  Londres,  S.  Exe. 
le  Comte  de  Robilant  accepte  que  sa  proposition  fasse  Tobjet  d'un  Pro- 
tocole sans  que  les  termes  en  soient  d'ailleurs  changés.  Le  Gouver- 
nement royal  n  a  pas  d'autre  part  d  objections  à  ce  que  la  Conférence 
finale  se  réunisse  à  Constantinople,  comme  la  Porte  le  demande,  et 
non  pas  à  Berlin ,  si  tous  les  Cabinets  sont  d'accord  à  ce  sujet. 

Je  m'empresse  d'annoncer  à  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement 
de  la  République  est  disposé  à  donner  des  instructions  dans  ce  sens  à 
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son  Agent  auprès  de  la  Porte  ottomane.  Il  croit  toutefois  devoir  subor* 
donner  son  adhésion  même  provisoire  à  T Arrangement  turco-bulgare, 
au  règlement  préalable  de  la  question  de  la  ligne  de  douane  établie 
entre  la  Roumélie  orientale  et  la  Turquie,  contrairement  aux  disposi- 
tions de  Tarticle  196  du  Statut  organique.  Le  Gouvernement  royal  est 
intéressé  comme  la  France  au  rétablissement  immédiat  de  la  libre  cir- 
culation des  marchandises  entre  la  Province  privilégiée  et  le  reste  de 
l'Empire  turc.  Il  jugera  peut-être  à  propos  de  joindre  ses  observations 
à  celles  que  nous  faisons  entendre  à  Constantinople  à  ce  sujet. 

Veuillez  agréer,  etc. 

C-  DE  Freycinet. 


W  506. 


L'Ambassadeur  de  France  près  S.  M.  le  Roi  d'Italie, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 


(riLÉGRAMME,) 


Rome,  le  &  mars  1886. 


N'ayant  pu  voir  hier  le  Comte  de  Robilant  qui  était  retenu  à  la 
Chambre  des  Députés,  j'ai  entretenu  le  Secrétaire  général  de  la 
question  relative  aux  mesures  douanières  qu'on  a  cru  pouvoir  prendre 
à  Sofia  et  à  Constantinople.  D'après  ce  qu'il  a  bien  voulu  me  dire,  le 
Ministère  des  Affaires  étrangères  n'avait  pas  été  tenu  exactement  .au 
courant  de  cette  affaire  dont  le  Marquis  Cappelli  a  reconnu  tout  de  suite 
l'importance,  et  dont  il  m'a  promis  de  parler  sans  retard  au  Ministre. 
Ce  matin  j'ai  reçu  de  lui  le  billet  suivant:  «  Le  Ministre  a  immédiate- 
ipent  donné  l'ordre  de  télégraphier  à  notre  Consul  à  Philippopoli  de 
nous  renseigner  sur  les  droits  douaniers  qu'on  exigeait  à  présent  sur 
la  frontière  de  Roumélie»  contrairement  à  l'esprit  du  Traité  de  Berlin 
et  à  la  lettre  du  Statut  organique  de  la  Roumélie  orientale.  Nous  ne 
manquerons  pas  de  porter  toute  notre  attention  sur  cette  aflaire.  » 
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Je  vous  communiquerai  sans  retard  la  réponse  du  Gouvernement 
italien. 

Dbgrais. 


r  507. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaire  étrangères, 
au  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinopie. 


(TÉLiQBAKME.) 


Paris,  le  5  mars  i886. 


/ 
/ 


Le  Cabinet  de  Vienne  vient  de  me  communiquer,  par  Tentremise 
de  son  Représentant  à  Paris,  un  télégramme  du  Comte  Kalnoky 
relatif  à  F  Arrangement  turco-bulgare.  Il  croit  préférable  que  le  Prince 
de  Bulgarie  soit  nommé  Gouverneur  de  la  Roumélie  orientale,  sans 
assignation  de  terme  pour  la  durée  de  ses  pouvoirs.  Une  Commission 
turco-bulgare  procéderait  à  la  revision  du  Statut  organique  de  la 
Roumélie ,  et  le  résultat  de  ses  travaux  serait  soumis  aux  Puissances. 

» 

La  Convention  turco-bulgare  amendée  serait  communiquée  officiel- 
lement par  la  Porte  aux  divers  Cabinets,  conformément  aux  proposi- 
tions russes,  par  les  Représentants  de  ces  Puissances  à  Constantinopie, 
dans  un  Protocole  dont  la  teneur  répondrait  à  la  rédaction  proposée 
par  le  Comte  de  Robilant.  Enfin,  lorsque  le  Statut  organique  aurait 
été  revisé  et  approuvé  par  les  Puissances,  il  devrait  être  soumis  à  une 
Conférence  chargée  de  le  sanctionner  définitivement  ainsi  que  f  en- 
semble de  l'Arrangement  turco-bulgare. 

D'autre  part,  le  Général  Menabrea  m*a communiqué  un  télégramme 
d'où  il  résulte  que,  suivant  le  désir  exprimé  par  le  Cabinet  anglais,  le 
comte  de  Robilant  acceptera  que  sa  proposition  touchant  l'accord 
turco-bulgare  soit  rédigée  sous  forme  de  Protocole  et  que  la  Confé- 
rence finale  se  réunisse  à  Constantinopie  au  lieu  de  Berlin.  Le  Chargé 
d'affaires  d'Italie  auprès  de  la  Sublime  Porte  a  reçu  pour  instructions 
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de  s'associer  à  ceux  de  ses  Collègues  qui  seraient  autorisés  à  se  pronon- 
cer dans  le  même  sens. 

Je  nai  aucune  objection  de  principe  à  faire  à  ces  propositions,  et  je 
vous  autorise  aussi  à  vous  unir  aux  Représentants  des  Puissances  pour 
conseiller  à  la  Porte  d*a Jopter  les  solutions  indiquées.  Toutefois  j*ai 
fait  savoir  au  premier  Secrétaire  de  l'Ambassade  d'Autriche  et  au  Gé- 
néral Menabrea  que  je  subordonnais  toute  acceptation,  même  provi- 
soire, de  l'Arrangement  turco-bulgare  au  rétablissement  de  la  liberté 
commerciale  entre  la  Roumélie  orientale  et  la  Turquie.  Je  ne  saurais 
admettre  que  le  règlement  de  la  question  de  la  ligne  de  douane 
établie  à  l'en  contre  du  Traité  de  Berlin  et  du  Statut  organique  de  la 
Roumélie  fût  remis  au  moment  où  ce  Statut  organique  sera  revisé.  Je 
vous  confirme  donc  les  instructions  que  je  vous  ai  données  à  ce  sujet, 
et  je  vous  prie  de  nouveau  de  vous  entendre  avec  ceux  de  vos  Collègues 
qui  voudront  agir  dans  le  même  sens  pour  demander  avec  insistance  à 
la  Porte  de  faire  disparaître  la  ligne  de  douane  qui  est  l'objet  de  nos 

légitimes  et  énergiques  protestations. 

C.  DE  Freycinet. 


N^  508. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  l'Ambassadeur  de  France  près  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie. 

Paris,  le  5  mars  i886. 

Le  Général  Menabrea  m'a  communiqué,  le  3  mars,  un  télégramme 
de  Rome  d'où  il  résulte  que ,  suivant  le  désir  exprimé  par  le  Gouverne- 
ment anglais,  le  Comte  de  Robilant  accepte  que  sa  proposition  tou- 
chant l'accord  turco-bulgare  soit  rédigée  sous  forme  de  protocole,  sans 
pourtant  en  changer  les  termes.  Il  n'objecte  rien  non  plus  à  ce  que  la 
Conférence  finale  se  réunisse  à  Constantinople ,  comme  la  Porte  le 
désire,  et  non  pas  à  Berlin,  si  tous  les  Cabinets  sont  d'accord  à  ce  sujet 
Le  Chargé  d'affaires  d'Italie  à  Constantinople  a  pour  instructions  de 
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s'associer  à  ceux  de  ses  Collègues  qui  sont  autorisés  à  se  prononcer 
dans  le  même  sens. 

JTai  fait  savoir  au  Général  Menabrea  que  je  n avais,  en  principe, 
aucune  objection  à  cette  manière  de  procéder,  mais  que  je  subordon- 
nais toute  acceptation ,  même  provisoire,  de  r Arrangement  turco-bnl- 
gare  à  la  suppression  de  la  ligne  dédouanes  indûment  établie  entre  la 
Roumélie  orientale  et  la  Turquie.  M.  Hanotaux  a  déjà  fait  des  dé- 
marches énergiques  auprès  de  la  Porte  pour  obtenir  cette  suppression, 
d'accord  avec  les  Représentants  de  l'Angleterre  et  de  l'Italie,  dont  les 
intérêts  sont  identiques  aux  nôtres.  J'espère  qu'une  prompte  solution 
de  cette  difficulté  me  permettra  de  soutenir  les  propositions  italiennes 
au  sujet  de  l'accord  turco-bulgare. 

C.  DE  Freycinet. 


r  509. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Chargé  d*Afiaires  de  France  à  Constantinople. 

(TÉLiGBAMME.) 

Paris,  le  7  mars  i886. 

L'Ambassadeur  de  Turquie  me  demande  que  vous  soyez  autorisé  à 
prendre  partà  la  Conférencequisera  chargéed'approuverl'ArraDgement 
turco-bulgare,  modifié  conformément  aux  observations  des  Puissances. 
Tai  dit  à  Ëssad  que  je  ne  faisais  nulle  difficulté  de  vous  envoyer  cette 
autorisation ,  sous  la  réserve  toutefois  que  satisfaction  nous  serai  t  donnée 
en  ce  qui  concerne  la  douane  rouméliote.  Je  vous  prie  donc,  avant  de 
participer  éventuellement  à  la  Conférence,  de  vous  assurer  que,  ainsi 
qu'on  me  le  mande  de  Sofia,  la  douane  rouméliote  a  été  provisoire- 
ment suspendue  (au  moins  en  ce  qui  concerne  les  produits  français) 
et  demeurera  suspendue  jusqu  à  la  revision  et  l'approbation  définitive 
par  les  Puissances  du  Statut  relatif  à  la  Roumélie. 

C.  DE  Freycinet, 
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r  510. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[TÉLiGRAMME.  ) 


Athènes,  le  7  mars  1886. 


On  attribue  au  Conseil  des  Ministres  l'intention  d'appeler  deux  nou- 
velles classes  de  la  réserve.  J'en  ai  vivement  détourné  M.  Delyannis 
et  je  lui  ai  dit  qu'une  telle  mesure  serait  jugée  par  vous  avec  la  plus 
grande  sévérité. 

V 

MoûY. 


N^  511, 

L'Ambassadeur  de  France  à  Saint-Pétersbourg , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

« 

(TÉLiORAMMK.) 

Saint-Pétersbourg,  le  8  mars  1886. 

M.  de  Giers  s'est  montré  très  satisfait  d'apprendre  que  Votre  Excel- 
lence s'est  montrée  disposée  à  ne  pas  faire  de  la  question  des  douanes 
de  Roumélie  une  objection  de  principe  à  la  reconnaissance  de  l'Arran- 
gement turco-bulgare.  Les  conditions  auxquelles  Votre  Excellence 
subordonne  son  agrément  lui  paraissent  tout  à  fait  équitables  et  il  ne 
doute  pas  qu'elles  ne  soient  acceptées  par  les  parties  intéressées. 

Appert. 
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W  512. 


Le  Chargé  d* Affaires  de  France  à  Constantinople, 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(téléqrajumm,) 


Péra,  le  11  mars  i886. 


Cet  après-midi  les  Représentants  des  Puissances  se  sont  réunis  chez 
le  Baron  Calice,  doyen  du  Corps  diplomatique.  On  a  mis  en  déli- 
bération la  question  de  la  procédure  à  suivre  pour  que,  lors  de  la  réu- 
nion de  la  Conférence,  on  soit  assuré  qu  aucune  difficulté  ne  se  pro- 
duira.  Après  un  échange  d'idées  qui  a  porté  sur  la  rédaction  définitive 
de  TArrangement  et  sur  le  Protocole  dans  lequel  doit  être  exprimée 
l'adhésion  des  Puissances,  échange  d'idées  qui  n  a  pas  encore  amené 
une  entente  complète  sur  les  détails,  nous  sommes  tombés  d'accord 
sur  les  quatre  points  suivants  :  nous  avons  constaté  tout  d'abord  que 
nous  étions  tous  autorisés  à  signer  en  Conférence  le  Protocole  d'adhé- 
sion à  l'arrangement  turco-bulgare,  modifié  selon  les  observations  des 
Puissances. 

Nous  avons  tous  reconnu  que  nous  étions  autorisés  à  prendre 
la  proposition  du  Comte  de  Robilant  comme  base  de  la  rédaction 
du  Protocole  qui  constatera  l'adhésion  des  Puissances  à  l'Arrangement 

Nous  avons  décidé  que  nous  n'entrerions  pas  en  Conférence  avant 
que  l'accord  se  soit  établi  entre  la  Porte  et  nous,  tant  sur  les  termes 
de  l'Arrangement  que  sur  ceux  du  Protocole. 

Enfin  nous  avons  prié  les  Ambassadeurs  d'Autriche  et  de  Russie  de 
se  mettre  en  relations  avec  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  pour 
combiner  avec  lui  la  rédaction  définitive  de  ces  deux  actes,  rédaction 
qui  sera  soumise  à  la  réunion  des  Ambassadeurs  avant  que  la  Confé- 
rence se  réunisse. 

.  Les  Turcs  ont  déjà  proposé  un  texte  d'ensemble  dont  la  partie  la  plus 
importante  est  une  modification  à  la  dernière  phrase  de  la  proposition 
Robilant.  Voici  cette  modification  :  «  Dès  que  le  Statut  organique  aura 
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été  révisé,  la  Conférence  se  réunira  conformément  à  l'article  3  ci- 
dessus  (de  T Arrangement  turco-bulgare)  pour  le  sanctionner  et  réitérer 
Taccord  formel  de  toutes  les  Puissances.  »  Cette  rédaction  a  pour  objet 
d'éviter  l'expression  «  sanction  formelle  et  définitive  ».  M.  de  Nelidow 
abandonne  Tépithète  définitive;  mais  il  tient  à  tout  le  reste  de  la  phrase. 
Je  pense  que  les  Turcs  accéderont  à  cette  demande  pour  en  finir. 

Hanotàux. 


r  513. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[télégramme.) 

Péra,  le  i3  mars  1886. 

Dans  une  nouvelle  réunion  qui  a  eu  lieu  ce  soir  chez  le  Baron  Calice, 
lui  et  M.  de  Nélidow  étaient  arrivés  de  concert  avec  Saïd-Pacha  à  une 
rédaction  de  la  formule  d'adhésion  qui  paraissait  devoir  réunir  l'assen- 
timent unanime.  On  n'attendait  plus  que  l'avis  du  Conseil  des  Minis- 
tres, réuni  expressément  pour  délibérer  sur  cette  nouvelle  rédaction  , 
lorsque  des  nouvelles  venues  de  Sofia  ont  tout  suspendu.  Je  n'ai  rien 
reçu  de  M.  Flesch.  Mais  il  paraît  que  le  Prince  de  Bulgarie  a  déclaré 
ne  vouloir  accepter  d'autre  combinaison  pour  la  durée  de  ses  pouvoirs 
que  celle  du  sans  terme.  Or  les  Puissances,  qui  d'abord  avaient  paru 
préférer  qette  solution,  l'ont  écartée  par  égard  pour  la  volonté  expressé- 
ment formulée  du  Sultan.  Aujourd'hui  nous  sommes  tous  tombés  d'ac- 
cord pour  considérer  la  réclamation  du  Prince  de  Bulgarie,  ainsi  pro- 
duite à  la  dernière  heure,  comme  très  regrettable.  11  a  été  convenu 
que  nous  en  télégraphierions  à  nos  Gouvernements  respectifs  et  que 
nous  avertirions  les  Agents  des  Puissances  à  Sofia  de  la  mauvaise  im- 
pression produite  ici  par  la  nouvelle  arrivée  ce  matin. 

Hanotaux. 
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W  514. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Afiaires  étrangères. 

[télégbamme.) 

SoBa,  le  i3  mars  1886. 

Le  Ministre  des  AflFaires  étrangères  de  Bulgarie  aurait,  dit-on,  ac- 
cepté sans  Tassentiment  du  Gouvernement  bulgare  la  dernière  modi- 
fication introduite  dans  le  texte  de  l'Arrangement  turco-bulgare  et 
portant  que  la  nomination  du  Prince  de  Bulgarie,  sans  désignation  de 
personne,^  sera  faite  conformément  aux  termes  de  Tarticle  17  du 
Traité  de  Berlin.  Son  Altesse  et  le  Président  du  Conseil  semblent  être 
complètement  opposés  à  une  pareille  rédaction,  que  M.  Tzanow  aurait 
été  invité  à  repousser  par  le  télégraphe,  et  cela  malgré  des  démarches 
faites  par  les  Agents  anglais,  allemand,  italien  et  autrichien  afin  d'en- 
gager le  Gouvernement  bulgare  à  adhérer  au  changement  déjà  adopté 
par  son  Représentant  à  Constantinople. 

Flesch. 


r  515. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Saint-Pétersbourg, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télégramme.) 

Saiat-Péterbourg,  ie  i3  mars  1886. 

On  est  ici  assez  satisfait  des  nouvelles  venant  des  États  de  la  pres- 
qu'île des  Balkans.  La  Serbie  désarme  réellement;  en  Bulgarie,  le 
Prince  Alexandre  maintient  ses  troupes  sur  pied,  mais  on  suppose  ici 


f 
i 
k 
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que  c'est  par  suite  de  son  arrangement  militaire  particulier  avec  la 
Porte ,  qui  reste  toujours  en  armes  en  face  de  la  Grèce.  En  Grèce  le 
Ministère  déclare  qu'il  ne  veut  et  ne  peut  désarmer  et  qu'il  maintiendra 
ses  revendications. 

Appert. 


^te 


W  516. 


L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[télégramme.) 


Sofia,  le  i4  mars  1886. 


Le  Prince  m'a  parlé  ce  matin  de  la  difficulté  résultant  de  l'adhésion 
^lonnée  par  M.  Tzanow,  sans  son  assentiment,  à  k  modification  de 
l'Arrangement  turco-bulgare  en  vertu  de  laquelle  le  renouvellement 
des  pouvoirs  du  prince  de  Bulgarie,  eu  qualité  de  Gouverneur  de  Rou- 
mélie,  devra  être  fait  conformément  à  l'article  17  du  Traité  de  Ber- 
lin.  M.  Karavelow,  à  qui  M.  Tzanow  avait  demandé  l'autorisation  d'ac- 
cepter cette  nouvelle  formule,  aurait  mal  déchiffré  le  télégramme  et 
se  serait  empressé  de  Répondre  afiQrmativement  en  omettant  complète- 
ment  de  consulter  Son  Altesse. 

Son  Altesse  désavoue  hautement  un  consentement  qui  a  été  donné, 
dit-Elle ,  à  son  insu  par  son  Ministre  des  Affaires  étrangères  et  refuse 
absolument  une  nomination  avec  désignation  de  terme.  Le  Prince  se 
contenterait  volontiers  d'une  formule  ainsi  conçue  : 

0  Le  Gouvernement  de  la  Roumélie  sera  confié  au  Prince  de  Bul- 
garie sans  fixation  de  durée.  »  * 

Si  les  Puissances  passent  outre,  le  Prince  n'hésitera  pas  à  protester. 

Flesch. 
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N*  517, 

Le  Chargé  d* Affaires  de  France  à  Constantinople , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[télégeamme,) 

Péra,  le  i5  mars  1886. 

Le  Gouvernement  ottoman  appréhende  que  des  difiicuhés  de  toutes 
sortes  ne  surgissent  maintenant  et  que  chacune  des  Puissances  ne  fasse 
à  son  tour  ses  réserves. 

M.  Tzanow  a  reçu  ce  matin  de  son  Gouvernement  l'ordre  de  rentrer 
à  Sofia.  Il  quitte  Constantinople  demain  matin.  Je  Tai  vu  avant  son 
départ,  et  je  lui  ai  représenté  fortement  le  désir  qu'éprouvaient  toutes 
les  Puissances  de  voir  le  Prince  se  ranger  sans  retard  aux  conseils  que 
lui  donnent  unanimement  les  Agents  à  Sofia. 

Hanotadx. 


N^  518. 

UA^ent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affîdres  étrangères. 

[télégeamme.) 

Sofia,  le  i5  mars  i886* 

Afin  d'accentuer  son  refus  d'accepter  le  gouvernement  de  la  Rou- 
mélie  dans  les  conditions  spécifiées  par  l'article  17  du  traité  de 
Berlin  et  pour  accentuer  le  désaveu  infligé  au  consentement  de 
M.  Tzanow,  le  Prince  a  rappelé  ce  Ministre  à  Sofia,  où  les  négociations 
continueront  avec  la  Porte  par  l'intermédiaire  de  Gabdan-Effendi.  On 
paraît  espérer  ici  que  les  Puissances  tiendront  compte  du  caractère  du 
malentendu  ainsi  que  de  l'ignorance  dans  laquelle  Son  Altesse  paraît 
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avoir  été  tenue  des  pourparlers  concernant  un  point  qui  La  touche  spé- 
cialement, et  quelles  se  rallieront  à  la  formule  dont  j'ai  donné  con- 
naissance à  Votre  Excellence  hier,  à  savoir  que  le  gouvernement  de  la 
Roumélie  sera  confié  au  Prince  de  Bulgarie  sans  terme  ni  condition. 
Cette  formule  diffère  peu,  du  reste,  de  la  rédaction  à  laquelle  la  Russie 
avait  adhéré  auparavant.  Elle  a  été  communiquée  aux  Puissances. 

Flesch. 


N"  519. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  TAgent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia. 

[télégramme.)  . 

Paris,  le  i5  mars  1886. 

Veuilles  insister  auprès  du  prince  Alexandre  pour  qu  il  ne  retarde 
pas  Tadhésion  des  Puissances  à  TArrangement  turco-bulgare  en  repous- 
sant la  modification  acceptée  par  M.  Tzanow  à  Constantinople. 

C.  DE  Freycinet, 


N^  520. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople. 

{télégràmms.) 

Paris,  le  i5  mars  i886* 

Malgré  les  démarches  des  Agents  anglais,  allemand,  italien  et  autri- 
chien ,  le  Prince  Alexandre  repousse  la  modification  introduite ,  d'accord 
avec  M.  Tzanow,  dans  TArrangement  turco-bulgare  et  d'après  laquelle 

la  nomination  du  Prince  de  Bulgarie  sans  désignation  de  personne 

67. 


—  532  — 
sera  faite  conformément  aux  termes  de  larticle  1 7  du  Traité  de  Berlin. 
Je  viens  d'adresser  à  ce  sujet  à  notre  Agent  à  Sofia  la  dépêche  suivante. 
[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.) 

C.  DE  Freycinet. 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères» 
au  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople. 

[télégeammb.] 

I 

•  Paris,  le  i5  mars  1886. 

Il  est  possible  que  des  divergences  d*avis  se  produisent  quant  à  i» 
forme  à  donner  à  rapprobation  soit  provisoire,  soit  définitive  de  l'Ar- 
rangement turco-bulgare.  Dans  ce  cas,  vous  attendrez  pour  yous  pro- 
noncer quune  majorité  se  soit  formée,  et  vous  vous  y  rallierez.  Si 
c  est  l'approbation  définitive  qui  prévaut,  vous  demanderez  Finsertion 
au  Protocole  d'une  réserve  dans  laquelle  vous  spécifierez  que  le  Statut 
organique  revisé  ne  devra  pas,  quel  que  soit  le  régime  douanier  à  éta- 
blir, entraîner  d'aggravation  des  taxes  auxquelles  sont  actuellement 
soumis  en  Roumélie  les  produits  français  importés  dans  cette  province 
par  la  voie  de  la  Turquie.  Je  recommande  ce  dernier  point  à  toute 

votre  attention. 

C.  DE  Freycinet. 


N^  522. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Berlin, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[télâgrammb.) 

Berlin. le  16  mars  1886. 

Le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  a  fait  savoir  ici  qu'il  ne  s'expli— 
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querait  pas  que  les  Puissances  se  laissassent  arrêter  par  la  résistance 
du  Prince  de  Bulgarie  à  accepter  les  décisions  de  l'Europe.  Ce  serait 
justifier  et  autoriser  les  prétentions  des  Grecs,  Serbes  et  autres.  M.  de 
Giers  propose  »  après  avoir  une  dernière  fois  insisté  auprès  du  Prince 
Alexandre,  de  passer  outre,  c  est-à-dire  de  signer  sans  lui  le  Protocole 
concernant  la  question  de  Roumélie. 

Le  Comte  Herbert  de  Bismarck  m'a  dit  que  l'Angleterre  aurait  déjà 
marqué  à  Constantinople  que  son  opinion  se  rencontrait  sur  ce  point 
avec  l'opinion  russe.  La  plupart  des  Ambassadeurs  que  le  Comte  Her- 
bert  de  Bismarck  a  reçus  aujourd'hui  se  seraient  exprimés  dans  le 
même  sens.  Le  Comte  Herbert  de  Bismarck  a  ajouté,  à  titre  personnel, 
qu'il  ne  voyait  pas  ce  que  pourrait  opposer  le  Prince  Alexandre  à  la 
décision  des  Puissances,  seules  compétentes  à  modifier  le  Traité  de 
Berlin,  et  qui  auraient  manifesté  leur  volonté  en  faisant  signer  par  leurs 
Ambassadeurs  l'acte  concernant  la  Roumélie. 

Raimdre. 


r  523, 

L'Ambassadeur  de  France  à  Vienne, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[TiLÉGBAMMB.) 


Vienne,  le  16  mars  1886. 


Le  Comte  Kalnoky  m'a  fait  connaître  son  sentiment  sur  le  nouvel 
incident  qui  vient  de  se  produire  à  Sofia  et  qui  retarde  si  malencontreu- 
sement la  conclusion  de  l'arrangement  turco-bulgare. 

Le  Ministre  ne  m'a  pas  dissimulé  l'impression  très  désagréable  que 
lui  avait  faite  la  réclamation  tardive  du  Prince  Alexandre.  Il  m'a  dit 
que  l'Autriche,  comme  la  Russie,  était  primitivement  favorable  à  la 
nomination  sans  terme.  Mais  le  Prince  devait  faire  ses  observations  à 
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Tépoque  où  la  question  était  agitée  entre  les  Puissances.  Aujourd'hui  il 
est  bien  tard  pour  revenir  sur  ce  qui  avait  été  décidé  sans  protestation 
de  sa  part. 

FOUCHER. 


N'  524. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


{TÂLiOBÂMME.) 


Sofia,  le  16  mars  1886. 


Je  me  suis  empressé  de  communiquer  à  Son  Altesse  votre  télé- 
gramme d'hier.  Le  Prince  m'a  déclaré  qu'avant  de  s'arrêter  définitive- 
ment à  une  résolution  quelconque,  il  attendait  d'avoir  vu  M.  Tzanow 
et  d'avoir  reçu  ses  explications  verbales.  En  acceptant  les  pouvoirs  de 
gouverner  la  Roumélie  dans  les  conditions  spécifiées  par  Tarticle  1 7, 
le  Prince  paraît  craindre  d'augmenter  le  mécontentement  causé  parmi 
les  Bulgares,  tant  par  l'Arrangement  turco-bulgare  que  par  la  paix  de 
Bucharest.  J'ai  cru  comprendre  que  Son  Altesse  ne  se  déciderait  pas  à 
confirmer  le  consentement  donné  à  son  insu  par  M.  Tzanow  sans  avoir 
consulté  le  pays,  c'est-à-dire  sans  connaître  l'opinion  des  représen- 
tants des  populations  de  la  Bulgarie  et  de  la  Roumélie.  Il  m'a  semblé 
toutefois  que  ses  dispositions  indiquaient  une  certaine  tendance  à 
céder  à  la  volonté  des  Puissances. 

Flesch. 
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N"  525. 


Le  Président  du  GonseU,  Ministre  des  A£Paires  étrangères, 
à  l'Agent  et  Consul  général  de  France  à  SoGa. 


(TéLiOBÂMMl,) 


Paris,  ie  17  mars  1886. 


Les  dispositions  de  divers  Cabinets  me  confirment  dans  la  pensée 
que  le  Prince  Alexandre  nuirait  à  ses  propres  intérêts  en  insistant 
davantage  pour  faire  modifier  TArrangement  turco-bulgare.  L'Europe 
lui  saura  gré  d'en  finir  vite,  et,  au  fond,  Tune  ou  l'autre  formule  ne 
changera  pas  beaucoup  la  situation. 

C.  DE  Freycinet, 


W  526. 

L^Ambassadeur  de  France  à  Saint-Pétersbourg, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères, 

(  TitÉGJfAMWE,  ) 

Saint-Pétersbourg,  le  18  mars  1886. 

L'attitude  du  Prince  Alexandre  de  Bulgarie  cause  ici  un  vif  mé- 
contentement. Le  Gouvernement  russe  est  d^avis  de  passer  outre  et 
pense  que^  du  moment  que  les  Puissances  sont  d'accord  avec  la  Tur- 
quie, leurs  Représentants  à  la  Conférence  devraient  signer  le  Protocole 
d^adhésion  au  Projet  primitif  d'Arrangement  convenu  entre  la  Porte  et 
le  Prince  de  Bulgarie. 

Appebt. 


536 


W  527. 


Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constàntinople, 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(TiLÉGnAMMS,) 


Péra,  le  18  mars  1886. 


On  espère  ici  que  M.  Tzanpw  pourra  amener  le  Prince  Alexandre 
à  revenir  sur  sa  décision.  Cependa.nt  la  plupart  des  Ambassa- 
deurs et  les  Turcs  eux-mêmes  commencent  à  envisager  Téventualité 
d'un  refus.  Dans  ce  cas,  on  chercherait  sans  doute  un  moyen  terme. 
Tai  déjà  eu  l'occasion  d'indiquer,  à  titre  de  simple  conversation,  la 
rédaction  suggérée  par  votre  télégramme  du  14  mars.  Je  pense 
qu'elle  pourrait  rallier  les  suffrages,  notamment  celui  du  Baron  Calice, 
qui  l'approuve  pleinement,  et  les  Turcs  y  accéderaient.  Mais  rien  ne 
pourra  se  faire  avant  qu'on  soit  sûr  de  l'adhésion  de  la  Russie,  et  elle 
est  au  moins  douteuse. 

M.  de  Nélidow  insiste  pour  que  les  Turcs  passent  outre  et  réunis- 
sent  la  Conférence  sans  attendre  que  l'accord  se  soit  de  nouveau  établi. 

Hanotaux. 


N^  528. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constàntinople, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[TiLÉGRAMME.) 

Péra,  le  a3  mars  1886. 

Le  Prince  Alexandre  paraît  persister  dans  son  refus,  malgré  les 
explications  données  par  M.  Tzanow. 
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Tai  vu  cette  après-midi  le  Grand  Vizir  et  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères.  Ils  ont  consulté  M.  de  Nélidow  sur  Taccueil  que  ferait 
la  Russie  à  la  rédaction  suivante  :  «  Le  Gouvernement  de  la  Rou- 
mélie  sera  confié  désormais  au  Prince  de  Bulgarie,  conformément  à 
à  Tarlicle  1 7  ou  bien  conformément  au  Traité  de  Berlin.  »  Une  phrase 
ajouterait  que  le  Prince  ne  pourrait  perdre  le  Gouvernement  de  la 
Roumélie  que  s'il  manquait  à  la  fidélité  due  au  Sultan.  M.  de  Nélidow 
a  promis  de  télégraphier  à  Pétersbourg;  mais  il  paraît  faire  peu  de  fond 
sur  cette  proposition.  D'autre  part,  on  ma  appris  ce  soir  que  le  Baron 
Galvagna  avait  reçu  de  son  Gouvernement  l'ordre  de  reprendre  la  for- 
mule proposée  par  le  Prince  lui-même,  c'est-à-dire  :  «  Le  Gouvernement 
de  la  Roumélie  est  confié  au  Prince  Alexandre.  »  Les  Turcs,  je  crois, 
accepteraient  cette  formule,  si  elle  réunissait  l'adhésion  de  tous. 

Hanotaux. 


N^  529. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Londres , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(TiLiGBAMMB,) 

Londres,  ]e  23  mars  1886. 

L'Ambassadeur  d'Italie  a  suggéré  hier  à  Lord  Rosebery  de  la  part 
de  son  Gouvernement  l'idée  de  libeller  à  peu  près  comme  suit  la 
diause  de  la  Convention  turco-bulgare. 

c  Le  Gouvernement  de  la  Roumélie  sera  désormais  confié  au  Prince 
gouvernant  la  Bulgarie.  » 

Waddington. 
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N^  530. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Afiaires  étrangères,    • 

au  Chargé  d' Afiaires  de  France  à  Constandnople  et  à  l'Agent 
et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 

[TÉLiGRAMME.) 

Paris,  le  23  mars  i886. 

M.  de  Mohrenheim  m'a  fait  savoir  hier  que  son  Gouvernement 
était  d'avis  de  passer  outre  aux  objections  du  Prince  Alexandre  et 
qu'en  conséquence  son  Représentant  à  Constantinople  avait  ordre  de 
signer  le  Protocole,  si  les  autres  Puissances  partageaient  cette  manière 
de  voir. 

D'autre  part,  je  suis  informé  que  des  combinaisons  diflFérentes  au- 
raient été  suggérées  ou  seraient  sur  le  point  d'être  suggérées  en  vue 
d'arriver  également  à  la  solution  de  la  difficulté  pendante. 

Quant  à  nous,  nous  sommes  prêts  à  adhérer  à  la  combinaison  qui 
ralliera  les  autres  Puissances  et  vous  pourrez ,  le  cas  échéant ,  agir  en 
conséquence.  Nous  considérons,  en  efiFet,  tous  les  modes  comme  secon- 
daires devant  le  grand  avantage  de  clore  la  question , 

C.  DE  Freycinet. 


N'531. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berhn,   à  Londres, 
à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne. 

(  TÉLiGEAMME.  ) 

Paris,  le  23  mars  i886. 

Je  VOUS  envoie  ci-après  la  copie  de  la  dépêche  que  je  viens  d'adres- 
ser à  nos  Représentants  à  Constantinople  et  à  Sofia. 
[Suit  U  texte.  —  Voir  ci-dessus.) 

C-  DE  Freycinet. 
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N"532. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Berlin , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(  TiLÂGEAMME.  ) 

Berlin,  le  24  mars  1886. 

L'Italie  a  proposé  aujourd'hui  à  Berlin  une  nouvelle  formule 
pour  le  règlement  de  l'Affaire  de  Bulgarie.  La  Chancellerie  alle- 
mande est  disposée,  comme  vous,  à  adhérer  à  la  combinaison  qui 
ralliera  les  autres  Puissances.  Toutefois,  elle  craint  que  Tînitiative 
de  l'Italie  ne  vienne  compliquer  encore  une  discussion  déjà  un  peu 
confuse,  et  pense  qu'en  tout  cas,  c'est  à  Pétersbourg  d'abord  que  le 
Cabinet  du  Quirinal  devrait  s'efforcer  de  faire  agréer  sa  suggestion. 
L'Allemagne,  en  effet,  se  considère  comme  liée,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
par  l'adhésion  qu'elle  a  donnée  à  la  formule  acceptée  en  dernier  lieu 
par  la  Russie. 

Le  Comte  Herbert  de  Bismarck  regrette  que  les  Puissances,  après 
qu'elles  s'étaient  mises  d'accord  sur  une  solution,  n'aient  pas,  dès  le 
principe,  passé  outre  aux  objections  du  Prince  Alexandre. 

COURCEL. 


N^  533. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Londres , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

[télégrammb.] 

Londres,  le  24  mars  1886. 

La  formule  proposée  par  l'Italie  n'a  pas  été  acceptée  par  la  Russie  : 
M.  de  Staal  en  a  informé  aujourd'hui  Lord  Rosebery.  Ce  dernier  ne 
sait  pas  encore  quel  accueil  la  Porte  avait  fait  à  la  proposition.  Je  lui 

68. 
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ai  demandé  ce  qail  comptait  faire  :  a  Nous  serons  ]irobablement  obli- 
gés ,  m'a-t-il  répondu ,  de  passer  outre  et  de  sanctionner  la  convention 
sans  la  signature  du  Prince  de  Bulgarie.  » 

J  ai  alors  déclaré  au  Ministre  des  Affaires  étrangères,  conformément 
à  vos  instructions,  que  l'essentiel  vous  paraissant  être  d'arriver  aune 
solution ,  vous  vous  rangeriez  à  l'avis  de  la  majorité  des  Puissances. 

Waddington. 


N"  534. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

(  TÈLÉGRAMMB.  ) 

Athènes,  le  ad  mars  1886. 

M.  Delyannis  m'ayânt  dit  aujourd'hui  que  le  décret  appelant 
deux  nouvelles  classes  de  la  réserve  serait  publié  à  la  fin  de  cette  se- 
maine, je  lui  ai  représenté  de  nouveau  avec  instance  tous  les  incon- 
vénients politiques  et  financiers  de  cette  mesure,  mais  il  s'est  montré 
ferme  dans  sa  résolution.  Son  langage  m'a  paru  beaucoup  plus  décidé 
dans  le  sens  belliqueux  :  il  m'a  même  indiqué  la  fin  d'avril  comme 
époque  probable  de  l'entrée  en  campagne. 

Mou  Y. 


N°  535. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Vienne, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[  TÉLÉGRAMME.  ) 

Vienoe,  le  3&inars  1886. 

Le  comte   Kalnoky   m'a    communiqué   la    proposition    formulée 
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par  le  Ministre  des  Â£Pdires  Etrangères  dltaiie,  et  tendant  à  ce  que 
le  Gouvernement  général  de  la  Roumélie  Orientale  soit  confié  au 
prince  régnant  de  Bulgarie.  Il  m*a  fait  observer  que  c'était  Tancienne 
proposition  russe  à  laquelle  il  avait  lui-même  d'abord  adhéré.  Mais  il 
a  ajouté  que  l'attitude  récente  du  Prince  de  Bulgarie  avait  froissé  la 
Russie  et  qu'il  était  peut-être  un  peu  tard  pour  reprendre  la  proposi- 
tion primitive.  Il  s'attend  aussi  à  des  objections  de  la  part  de  la  Tur- 
quie qui  ne  renoncera  pas  sans  protestation  au  bénéfice  de  l'article  1 7 
du  traité  de  Berlin.  Toutefois,  comme  son  gouvernement  est  aussi 
désireux  que  le  nôtre  de  clore  la  question,  il  m'a  dit  qu'il  était  prêt  à 
adhérer  à  la  solution  que  propose  M.  de  Robilant. 

FOUCHER. 


N^  536. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin ,  à  Londres , 
à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne  et  au  Chargé 
d'Affaires  à  Constantinople. 

Paris,  le  a 4  mars  1886. 

M.  de  Mohrenheim  vient  de  me  confirmer  la  motion  de  son  Gou- 
vernement de  passer  outre  à  la  signature  du  Protocole  approuvant 
l'Arrangement  turco-bulgare. 

De  son  côté,  l'Ambassadeur  d'Italie  m'a  transmis  une  proposition  de 
son  Gouvernement  tendant  à  remplacer  la  clause  du  renouvellement 
quinquennal  par  cette  formule  «  Le  Gouvernement  de  Ja  Roumélie  sera 
désormais  confié  au  Prince  gouvernant  la  Bulgarie»,  sans  mentionner 
le  nom  du  Prince  ni  fixer  le  nombre  des  années. 

Sans  me  prononcer  sur  la  valeur  respective  de  ses  suggestions,  je 
me  suis  borné  à  répondre  à  chacun  de  mes  interlocuteurs  dans  le  sens 
du  télégramme  que  je  vous  ai  adressé  hier,  à  savoir  que  nous  adhére- 
rions à  toute  combinaison  qui  aurait  l'assentiment  des  Puissances  et 
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de  la  Turquie  Y  notre  préoccupation  dominante  étant  de  clore  le  plus 
promptement  possible  la  question. 

C.  DE  Freycinet. 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AfiTaires  étrangères, 
au  Chargé  d'affaires  de  France,  à  Constantinople. 

[TéLÂGRAMMB.) 

Paris,  le  a 4  mars  i886. 

D'après  les  explications  contenues  dans  votre  télégramme  du  1 7  mars* 
sur  la  question  des  teskérés  exigés  à  la  frontière  turco-rouméliote,  je 
consens  à  ne  pas  subordonner  absolument  à  l'exemption  de  cette  forma- 
lité notre  participation  à  la  Conférence  concernant  l'arrangement  turco- 
bulgare;  mais  il  est  indispensable  que  la  délivrance  des  teskérés  n  en- 
traîne ni  retards,  ni  frais  qui  puissent  gêner  la  libre  circulation  des 
marchandises  importées  par  Constantinople  dans  la  Roumélie  orientale. 

C.  DE  Freycinet. 


N°  538. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Saint-Pétersbourg 

au  Président  du  Conseil,  Minisire  des  Affaires  étrangères. 

(télégramme,) 

SaiDt'Pétersbourg;,  le  25  mars  1886. 

Le  Gouvernement  russe  est  toujours  d'avis  de  passer  outre  aux  objec- 
tions du  Prince  Alexandre,  et  que  les  Représentants  des  Puissances 
signataires  du  Traité  de  Berlin  doivent  s'entendre  pour  signer  le  Prota- 

*  Voir  le  télégramme  du  17  mars  à  TAppendice  n^  37,  page  700. 
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cole  d'adhésion  à  TArrangement  turco-buigare.  D*un  autre  côté  le  Prince 
Alexandre  continue  à  ne  pas  accepter  la  clause  du  projet  portant 
renouvellement  de  ses  pouvoirs  comme  Gouverneur  général  de  la  Rou- 
mélietous  les  cinq  ans  et  avec  la  sanction  des  Puissances,  conformé- 
mnet  à  Tarticle  j  7  du  Traité  de  Berlin.  Il  veut  sa  nomination  de  Gou- 
verneur général  sans  conditions.  Si  le  Sultan  n  accepte  pas  sa  nouvelle 
proposition,  il  déclare  qu'il  rompra  les  négociations,  rappellera  ses 
troupes  sous  les  armes  et  proclamera  l'union  de  la  Roumélie  avec  la 
Bulgarie. 

Appert. 


N^  539. 

L'Ambassadeur  de  France  près  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[TéLÉGRAMME,) 


Rome,  le  25  mars  1886. 


Le  comte  Robilant  a  répondu  à  la  proposition  russe  à  peu  près  dans 
les  mêmes  termes  que  Votre  Excellence.  Il  s*est  déclaré  prêt  à  se  ral- 
lier à  la  solution  qui  serait  agréée  par  toutes  les  Puissances.  Il  a  fait 
observer  que  dans  le  cas  où  on  passerait  outre  aux  prétentions  du 
Prince  Alexandre ,  il  ne  saurait  plus  être  question  d'approuver  TArran- 
gement  turco^bulgare,  puisqu  il  manquerait  à  cet  Arrangement Fassen- 
timent  de  la  Bulgarie  et  probablement  celui  de  la  Turquie.  Au  cours 
de  la  conversation,  l'Ambassadeur  de  Russie  ayant  exprimé  l'opinion , 
sans  insister  d'ailleurs,  que  les  Puissances  pourraient  être  amenées, 
à  rappeler  de  Sofia  leurs  Agents,  le  Ministre  des  AfiFaires  étrangères 
ne  lui  a  pas  caché  qu'il  serait  peu  favorable  à  une  semblable  mesure. 

Degrâis. 
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N^  540. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Ajffaires  étrangères. 


Athènes,  le  25  mars  i886. 


Monsieur  le  Président  du  Gonsbil, 


Les  retards  que  les  prétentions  du  PrÎDce  Alexandre  imposent  à  la 
conclusion  du  compromis  turco-bulgare,  Tinaction  des  escadres  à  la 
Sude,  les  bruits  accrédités  ici  de  mésintelligence  entre  l'Angleterre 
et  la  Russie,  ont  sensiblement  modifié  l'attitude  du  Cabinet  grec.  Il 
affecte  de  croire  la  guerre  inévitable  et  poursuit  ses  préparatifs  avec 
activité. 

Mon  télégramme  d'hier  a  fait  connaître  à  Votre  Excellence  que 
l'appel  de  deux  nouvelles  classes  de  la  réserve  est  imminent,  et  c'est  en 
vain  que  j'ai  insisté  auprès  de  M.  Delyanpis  pour  un  ajournement  in- 
défini de  cette  mesure  :  il  m'a  répondu  qu'il  n'y  avait  pour  lui  que  deux 
voies  à  suivre,  soit  la  démobilisation,  qu'il  s'obstine  à  repousser,  soit 
la  guerre,  qu'il  faut  alors  préparer  avec  des  forces  égales  à  celles  de  la 
Turquie.  Il  estime  que  pour  être  en  mesure  de  lutter,  la  Grèce  doit 
avoir  soixante  mille  hommes  en  Thessalie  et  vingt-cinq  mille  sur  les 

frontières  d'Épire  :  c'est  donc,  en  tenant  compte  des  non-valeurs,  une 
armée  de  cent  mille  soldats  qu'il  est  nécessaire  de  pouvoir  mettre  en 
ligne  d'ici  un  mois;  et,  pour  atteindre  ce  chiffre,  il  est  urgent  d'appeler 
dès  à  présent  deux  classes  de  la  réserve,  peut-être  deux  autres  plus 
tard. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  à  Votre  Excellence  les  objections  et 
les  conseils  que  j'ai  développés  à  M.  Delyannis  :  il  me  suffira  de  dire 
que,  pénétré  de  vos  instructions  et  animé  personnellement  du  plus 
sincère  désir  d'amener  une  solution  pacifique  que  je  désire  autant  pour 
la  Grèce  que  pour  la  Turquie,  j'ai  renouvelé  le  ferme  langage  que  je 
n'ai  cessé  de  faire  entendre  depuis  six  mois  avec  une  infatigable  perse- 
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vérance.  Dans  la  situation  actuelle  des  choses,  les  Puissances  ont  le 
choix  entre  deux  systèmes  :  ou  contraindre  les  Grecs  par  la  violence  ou 
les  persuader  par  la  douceur;  mais  le  Gouvernement  hellénique  ne 
prendra  pas  de  lui-même,  en  Tabsence  de  tout  incident  qui  justifie  à 
ses  yeux  un  changement  de  front,  l'initiative  de  modifier  sa  politique. 
Il  la  poursuit  donc,  il  arme  de  plus  en  plus,  et  n  espérant  aucun  ar- 
rangement amiable,  il  s'achemine  vers  le  moment  où,  pour  mettre 
un  terme  à  une  situation  qui  le  ruine,  il  sera  peut-être  condamné  à  une 
lutte  funeste. 

Quant  à  moi,  je  suis  assuré  de  répondre  pleinement  aux  intentions 
de  Votre  Excellence  et  à  ses  sentiments  envers  la  Grèce,  qui  sont 
(railleurs  entièrement  lès  nriehs,  en  obseiTant  une  attitude  très  réservée, 
et  en  me  bornant  à  ne  jamais  négliger  l'occasion  de  revenir,  bien  que 
ce  soit  peut-être  monotone,  sur  la  nécessité  absolue  de  ne  risquer 
aiicune  imprudence  et  de  ne  pas  engager  le  pays  dans  une  route  pleine 
de  périls.  Je  dois  reconnaître,  d'ailleurs,  que  si  ces  conseils  ne  satis- 
font pas  toujours  ceux  auxquels  je  les  adresse,  du  moins  les  plus  bel- 
liqueux comprennent  parfaitement  qu'ils  nous  sont  dictés  par  un  désir 
très  sincère  de  la  paix  générale  et  par  l'intérêt  même  que  nous  prenons 
au  bien  de  la  Grèce. 


Veuillez  agréer,  etc. 


G.  DE  MoûY. 


N°  541, 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(  TÉLÉGRAMME.  ) 

Sofia,  le  37  mars  1886. 

La  proposition  italienne  paraissant  abandonnée  devant  l'opposition 
de  la  Russie,  et  le  Prince  de  Bulgarie  persistant  à  repousser  les  condî- 
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tions  de  Tarticle  1 7  du  Traité  de  Berlin ,  la  situation  est  considérée  ici 
comme  affectant  un  caractère  très  grave.  Plusieurs  de  mes  Collègues 
estiment  même  qu'une  démarche  collective  auprès  de  Son  Altesse  ne 
produirait  aucun  résultat. 

Gabdan  est  parti  pour  Constantinople,  depuis  trois  jours.  On  pense 
qu'il  ne  reviendra  pas  à  Sofia.  Les  intrigues  et  les  fâcheuses  influences 
de  quelques  autres  personnes  auraient  largement  contribué  à  provo- 
quer les  complications  actuelles.  En  ce  qui  concerne  la  difficulté  rela- 
tive aux.  teskérés,  je  ne  manquerai  pas  de  me  conformer  aux  instruc- 
tions contenues  dans  la  dépêche  de  Votre  Excellence  du  26. 

Flesch. 


N^  542. 

Le,  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(  TÉLÉGRAMME,  ) 

Athènes,  le  27  mars  1886. 

Par  une  lettre  adressée  aujourd'hui  au  Président  de  la  Chambre, 
le  Président  du  Conseil  le  prie  de  convoquer  les  députés  pour  le 
2  avril.  Le  motif  que  M.  Delyannis  indique  est  «  la  nécessité  absolue  de 
saisir  la  Chambre  de  nouveaux  projets  de  lois  financiers  et  militaires 
imposés  par  les  événements  actuels  ». 

L'appel  de  deux  nouvelles  classes  de  la  réserve  a  été  unanimement 
approuvé  par  la  presse.  Le  sentiment  général  est  que  la  guerre  est 
inévitable. 

Tout  en  regrettant  que  l'attitude  inflexible  des  Puissances  ait  amené 
la  Grèce  à  cette  extrémité,  Topinion  s'y  résigne,  et  l'on  pense  que  la 
Chambre,  votera  les  lois  nécessaires. 

MouY. 
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r  543. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Gonstaatinople, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(  TÉLÉGRAMME.  ) 

Péra,  27  mars  1886. 

La  Porte  paraît  se  rapprocher  des  vues  de  la  Russie  et  Tidée  de  passer 
outre  à  la  protestation  du  Prince  s'affirme  ici.  L'Angleterre  y  adhère. 
Le  Baron  Calice  est  toujours  dans  les  mêmes  sentiments,  mais  il  ne 
cache  pas  qu'il  a  l'instruction  d'adhérer  à  la  proposition  de  passer 
outre,  si  la  Porte,  suivant  les  conseils  de  la  Russie,  la  fait  officiellement. 
La  formule  proposée  par  le  Baron  Galvagna  ne  paraît  avoir  aucune 
chauce  de  succès. 

Hanotaux. 


N"544. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[télégramme.) 

Athènes,  le  28  mars  1886. 

C'est  sur  le  désir  du  Roi  que  le  Gouvernement  s'est  décidé  à  la  con- 
vocation de  la  Chambre.  M.  Delyannis  estime  d'ailleurs,  qu'au  point  où 
en  sont  les  choses  il  doit  recevoir  un  témoignage  solennel  de  l'opinion  du 
pays;  que,  si  les  lois  militaires  et  financières  sont  acceptées,  il  inter- 
prétera ce  vote  comme  une  approbation  de  sa  politique  belliqueuse  et 
une  invitation  à  la  poursuivre.  Il  appellera  alors,  vers  le  milieu  d'avril, 
les  trois  derniers  bans  de  la  réserve,  et  il  ne  cache  pas  Tintention  de 
déclarer  la  guerre  dans  les  premiers  jours  de  mai,  à  moins  que  le  Roi 
ne  dissolve  la  Chambre. 

MOUY. 


69. 


548 


N^  545. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Ministre  de  France  à  Athènes, 

(téiegbamme,) 

Paris,  39  mars  1886. 

11  est  à  désirer  que  la  convocation  de  la  Chambre  hellénique  n*ait 
pas  la  signification  belliqueuse  qu  on  lui  prête,  et  que  le  Gouverne- 
ment grec  ne  médite  pas  une  agression  conlre  la  Turquie.  S*il  en  était 
autrement  vous  voudriez  bien  exprimer  aux  Ministres  de  Sa  Majesté 
notre  désapprobation  formelle  et  leur  déclarer  que  dans  de  semblables 
conditions  ils  n  auraient  à  compter,  à  aucun  degré,  sur  Tappui  moral 
de  la  France.  Continuez  à  me  tenir  au  courant  de  tous  les  incidents 
de  quelque  importapce. 

C.  DE  Freycïnet. 


W  546. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Londres,  à 
Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne   et   au   Chargé 
d'Affaires  de  France  à  Constantinople. 

(TéLÉGRAMME.) 

Paris,  le  3o  mars  1886. 

Vous  trouverez  ci-après  la  copie  du  télégramme  que  j'ai,  adressé  hier 
à  notre  Ministre  à  Athènes. 

(  Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.  ) 

C.  DE  Freycïnet. 
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W  547. 


M.  Blanc,  gérant  le  Consulat  de  France  à  La  Canée, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


{télégbamme.) 


La  Canée,  le  3o  mars  1886. 


L*Aniiral  russe  est  parti  hier  pour  une  destination  inconnue.  Il  ne 
reste  plus  de  navire  russe  à  La  Sude. 

Blanc. 


r  548. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Londres, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères 


(  TÈLÊHRAMME.  ) 


Londres,  le  3o  mars  188G. 


Lord  Rosebery  m'a  parlé  aujourd'hui  des  affaires  de  Grèce  et  des 
Balkans  avec  une  certaine  inquiétude.  Quant  à  la  Grèce,  lord  Rose- 
bery m*a  affirmé  qu'il  y  a  deux  jours,  il  avait  reçu  de  la  Russie  les  as- 
surances les  plus  amicables  au  sujet  de  la  coopération  de  la  flotte 
russe  avec  la  flotte  anglaise.  Lord  Rosebery  m'a  demandé  comment 
vous  envisagiez  la  convocation  de  la  Chambre  grecque.  Je  lui  ai  ré- 
pondu dans  le  sens  de  votre  télégramme  de  ce  matin,  et  il  mon  a 
exprimé  toute  sa  satisfaction. 

Waddington. 
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Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Athènes  le  i'^  avril  1886. 

Monsieur  le  Président  du  Conseil, 

Mes  télégrammes  des  27  et  28,  vous  ont  successivement  informé  de 
Fappel  des  deux  nouvelles  classes  de  la  réserve  et  de  la  convocation  de 
la  Chambre  pour  le  2  avril. 

La  première  de  ces  décisions  était  prévue  depuis  longtemps  :  la  ré- 
sistance que  le  Roi  opposait  à  une  mesure  aussi  coûteuse  et  qui 
devait  être  sévèrement  appréciée  en  Europe,  l'espoir  que  le  Président 
du  Conseil  conservait  encore  de  sortir  d'embarras  par  une  combi- 
naison diplomatique^  peut-être  aussi  nos  avis  persévérants,  la  retar- 
daient depuis  près  d'un  mois.  Mon  dernier  rapport  a  fait  connaître 
à  Votre  Excellence  les  diverses  considérations  qui  invitaient  dès  lors  le 
Gouveruement  grec  à  ne  pas  ajourner  davantage  sa  décision  et  à  accen- 
tuer son  attitude.  L'ordonnance  royale  lorsqu'elle  a  paru,  n'a  donc 
causé  aucune  surprise,  et  je  dois  ajouter  qu'elle  a  rencontré  une 
approbation  presque  unanime  dans  la  presse  de  tous  les  partis. 

Il  est  clair  qu'aujourd'hui  la  situation  s'est  simplifiée.  Ce  ne  sont 
plus  les  fluctuations  du  Gouvernement,  tantôt. belliqueux,  tantôt  in- 
décis, dont  l'opinion  publique  doit  se  préoccuper  sans  savoir  au  juste 
ce  que  veut  le  pays.  Il  s'agit  maintenant  du  vote  souverain  de  la 
Chambre,  qui,  en  acceptant  ou  en  repoussant  les  projets  de  lois 
du  Cabinet,  réglera  d'ici  à  quelques  jours  la  direction  que  suivra  la 
Grèce.  Je  ne  sais  si  les  partisans  de  la  paix  auront  à  se  féliciter  du  ré- 
sultat. Je  remarque  en  efiFet  que  les  gens  les  mieux  au  courant  des 
sentiments  parlementaires  s'abstiennent  de  se  prononcer  sur  les  suites 
de  la  discussion  qui  va  s'ouvrir  à  la  fin  de  cette  semaine  et  sur  les 
chiffres  du  scrutin.  Mais  en  définitive,  on  est  assuré  qu'on  sera  bientôt 
fixé,  soit  sur  une  politique  d'action  plus  ou  moins  immédiate  mais  bien 


—  551   — 
déterminée,  soitsur  une  politique,  sinon  absolument  réservée,  du  moins 
plus  prudente  et  disposée  à  ajourner  la  crise. 

Les  deux  programmes  opposés  qui  vont  se  présenter  devant  la 
Chambre  m'ont  été,  en  quelque  sorte,  indiqués  dans  la  conversation 
par  les  deux  chefs  des  partis  contraires.  Sî  M.  Delyannis  a  la  majorité, 
il  regardera  qu  il  a  obtenu  un  bill  d'indemnité  et  que  le  pays,  non 
seulement  approuve  ses  actes  passés  mais  l'invite  à  leur  donner  éven- 
tuellement leur  conclusion  naturelle,  qui  est  la  guerre.  Armé  par  les 
nouvelles  ressources  qui  lui  auront  été  confiées,  aussi  bien  que  par 
le  témoignage  évident  de  sympathie  qu'il  aura  reçu,  il  continuera 
ses  préparatifs,  appellera  dans  peu  de  temps  les  dernières  classes  de 
la  réserve;  il  fixe  d'avance  à  peu  près  les  premières  semaines  de  mai 
pour  entrer  en  campagne.  Il  m'a  développé  ses  projets  il  y  a  trois 
jours;  il  me  les  a  répétés  aujourd'hui  encore. 

Quant  à  M.  Tricoupi,  il  évite,  comme  le  Président  du  Conseil,  de 
manifester  aucune  opinion  sur  les  votes  futurs  de  la  Chambre^  tout 
en  affectant  cependant,  d'après  la  session  précédente,  d'hésiter  à  croire 
que  la  majorité  se  soit  déplacée.  Ces  réserves  faites,  il  dit  que  sur  les 
principes,  c'est-à-dire  sur  les  droits  de  la  Grèce  et  la  nécessité  d'une 
action  éventuelle,  il  ne  diffère  pas  d'idée  avec  le  Gouvernement,  mais 
qu'il  s'en  sépare  sur  les  moyens  et  sur  la  ligne  de  conduite  à  suivre. 

Il  n'aurait  peut  être  pas  donné  dès  l'origine  aux  préparatifs  militaires 
un  développement  hors  de  proportion  avec  les  ressources  du  pays  :  il 
n'eût  rappelé  en  tout  que  deux  classes  de  la  réserve,  et  il  eût  été  ainsi 
en  m  esure  de  concentrer  plus  solidement  ces  forces.  Que  si  la  Chambre 
devant  laquelle  il  attaquera  la  politique  et  les  projets  du  Gouverne- 
ment, se  range  de  son  avis,  et  si  Sa  Majesté  l'appelle  au  pouvoir, 
il  n'accepterait  que  sur  un  témoignage  de  confiance  absolue,  et 
agirait  alors  résolument.  Il  ne  regarderait  pas  comme  convenable 
de  démobiliser,  ne  voulant  pas  être  taxé  de  faiblessse  contrairement  à 
sa  pensée,  et  désarmer  la  Grèce  dans  l'état  actuel  des  choses  en  Orient; 
mais  il  accorderait  des  congés  dans  des  proportions  considérables ,  de 
façon  à  alléger  les  dépenses  de  l'État  et  aussi  à  pouvoir  rappeler  au  be- 
soin les  soldats  dans  les  qtiarante*huit  heures.  L'armée  qu'il  conser- 
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verait  ainsi  serait  moins  nombreuse  sans  doute,  mais  compacte,  solide, 
bien  encadrée,  bien  approvisionnée,  en  mesure  de  supporter  un  pre- 
mier choc.  Il  attendrait  les  circonstances  sans  difficulté,  ayant  diminué 
les  dépenses  militaires,  et  s'appliquerait  à  remettre  de  Tordre  dans 
les  finances.  En  résumé,  ce  serait  le  système  de  la  paix  armée,  et, 
quant  à  présent,  une  sorte  de  satisfaction  provisoire  donnée  au  vœu 
de  l'Europe  et  aux  légitimes  inquiétudes  de  la  Turquie. 

Tels  sont,  M.  le  Président  du  Conseil,  les  deux  programmes  entre 
lesquels  la  Chambre  aura  à  se  prononcer. 

C'est  pourquoi  la  communication  que  Votre  Excellence  m*a  chargé 
de  faire  au  Président  du  Conseil  était  particulièrement  opportune,  et 
j'ai  cru  répondre  à  votre  pensée  en  m'en  acquittant  dès  hier.  Sans 
doute  j'avais  déjà,  il  y  a  quelques  jours,  conformément  au  sens  général 
de  mes  instructions,  exprimé  à  M.  Delyannis  le  jugement  sévère  que 
Votre  Excellence  porterait  assurément  sur  les  intentions  dont  il  me 
faisait  part.  Mais  il  était  excellent  de  lui  renouveler  sur  le  champ, 
non  plus  comme  de  moi-même,  mais  avec  lautorité  supérieure  que  me 
donnaient  vos  directions  spéciales  et  récentes,  l'expression  de  la  désap- 
probation formelle  du  Gouvernement  de  la  République  pour  toute 
velléité  belliqueuse.  Non. pas  pour  dégager  notre  responsabilité,  qui 
à  aucun  degré  n'est  en  cause,  mais  pour  qu'il  ne  pût  subsister  dans 
son  esprit  aucune  illusion,  s'il  est  possible  qu'il  en  ait  conservé  après 
la  série  ininterrompue  de  nos  avertissements  péremptoires,  il  était  ur- 
gent  de  lui  redire,  dans  les  termes  mêmes  que  vous  m'aviez  indiqués, 
qu'il  ne  pouvait  espérer  aucune  sorte  d'appui  moral  de  notre  part  pour 
l'entreprise  qu'il  projetait. 

C'est  ce  que  j'ai  fait  en  disant  à  M.  Delyannis  que  je  lui  parlais  en 
votre  nom.  Il  m'a  écouté  avec  toute  la  déférence  qu'il  doit  à  vos  conseib, 
toute  la  sympathie  respectueuse  qu'il  professe  envers  notre  pays,  et  je 
dirai  l'amitié  personnelle  qu'il  m'a  toujours  témoignée.  En  ce  moment 
sans  doute,  la  perspective  du  vote  de  la  Chambre  domine  sa  pensée, 
et  les  circonstances  parlent  plus  haut  que  nos  remontrances; 
mais,  dans  la  discussion  qui  va  s'ouvrir,  et  dans  les  engagements  qu'il 
pourrait  prendre ,  il  en  retrouvera ,  j'espère ,  l'impression  et  le  souvenir; 
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j'aime  à  penser  que  nos  paroles  loyales  et  persévérantes  lui  inspireront 
une  sage  réserve,'  et  que,  s'il  reste  au  pouvoir,  pour  peu  que  les  événe- 
ments nous  viennent  en  aide,  il  sera,  dans  une  certaine  mesure  au 
moins,  prédisposé  à  la  prudence  par  Tindéniable  certitude  de  notre 
blâme  et  par  la  netteté  de  nos  déclarations. 

Veuillez  agréer,  etc. 

C.  DE  MoÛY. 


N^  550. 

Le  Chargé  d'AfiFaires  de  France  à  Constantinople , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(TiLÉGaAMME.) 

Péra,  le  V'  avril  1886. 

Les  dépêches  d'Athènes  n  étant  pas  communiquées  au  public,  il  est 
difficile  d'apprécier  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  les  bruits  inquiétants  qui 
circulent,  maison  paraît  croire  ici  que  la  guerre  est  imminente.  Aujour- 
d'hui ,  un  journal  local  a  publié  une  note  affirmant  que  tout  était  prêt 
pour  la  guerre.  Il  est  certain  qu'on  remarque  dans  le  port  une  acti- 
vité inaccoutumée  et  que  deux  cuirassés  sont  sortis  aujourd'hui  de  la 
Corne  d'Or.  La  note  à  laquelle  je  fais  allusion  dit  que  le  Général  qui 
cominande  sur  la  frontière  a  reçu  l'ordre  de  prendre  l'offensive  sans 
attendre  même  l'attaque  des  Grecs,  s'il  s'aperçoit  du  moindre  change- 
ment dans  les  positions  de  l'ennemi.  Il  faut  observer  que  les  journaux 
sont  soumis  ici  à  une  censure  très  sévère  et  qu'ils  se  tiennent  généra- 
lement  sur  la  plus  grande  réserve. 

Je  ne  crois  pas  cependant  que  les  choses  en  soient  arrivées  à  ce 
point;  mais  ce  n'est  pas  sans  péril  qu'on  laisse  circuler  de  pareils 
bruits.  4 

Ofi&ciellement,  on  ne  parle  à  la  Porte  que  de  l'envoi  de  la  circu- 
laire qu'a  dû  vous  remettre  aujourd'hui  Essad-Pacha.  Le  Grand  Vizir 
a  envoyé  en  même  temps  au  Prince  Alexandre  une  prière  très  instante 
d'adhérer  au  projet  d'arrangement.  Dans  le  texte  de  la  lettre,  il  est  dit 
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qu'en  ne  refusant  pas  cette  adhésion,  le  Prince  donnera  un  premier 
exemple  de  déférence  au  vœu  du  Sultan  qui  sera  de  nature  à  lui  ga- 
rantir la  prolongation  de  ses  fonctions  de  Gouverneur  général  de  la 
Roumélie. 

Je  me  permettrai  d'insister  auprès  de  vous  pour  que,  en  ce  qui  nous 
concerne ,  les  termes  des  représentations  adressées  au  Prince  soient  des 
plus  énergiques.  S'il  persiste  dans  une  résolution  qu'aucune  raison 
sérieuse  ne  justifie,  il  joue  non  seulement  sa  couronne  de  Prince,  mais 
la  paix  de  l'Europe.  Il  n'y  a  plus  qu'une  seule  chance  d'un  dénouement 
pacifique.  C'est  un  prompt  accord  des  parties  intéressées  sanctionné 
par  l'Europe  et  que  l'on  pourrait  alors  opposer  aux  velléités  belliqueuses 
des  Grecs.  J'ajouterai  même  que  je  commence  à  douter  que  ce  remède 

puisse  être  appliqué  à  temps. 

Hanotaux. 


N^551. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Afiaires  étrangères , 
à  l'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia. 

[télégramme,) 

Paris,  le  i*  avril  1886. 

L'ensemble  des  nouvelles  que  je  reçois  me  fait  envisager  avec  une  vive 
appréhension  la  persistance  du  refus  du  Prince  Alexandre.  Je  suis  con- 
vaincu que  des  Conseillers  mal  inspirés  lui  dissimulent  l'état  réel  de 
l'Europe  et  l'imminence  des  dangers  qui  l'entourent.  Faites  auprès  de 
lui  une  dernière  et  pressante  tentative  que  justifie,  indépendamment 
de  notre  intérêt  sincère  pour  sa  personne ,  notre  souci  de  la  paix  eu- 
ropéenne gravement  compromise  par  la  situation  actuelle. 

Je  vous  autorise  en  outre,  comme  je  voiis  l'ai  déjà  dit,  à  participer 
à  toute  démarche  collective  qui  serait  faite  dans  le  même  but. 

C.  DE  Freycinet. 
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IN^  552. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople. 

(télégbammm.) 

Paris,  le  i"  avril  1886. 

Votre  dernier  télégramme  donne  à  penser  que  le  Général  qui  com- 
mande sur  la  frontière  grecque  aurait  reçu  Tordre  de  devancer,  suivant 
son  appréciation,  lattaque  des  Grecs.  Une  telle  consigne  serait  dange- 
reuse pour  TEmpire  ottoman.  Ne  manquez  pas  d'insister  sur  ce  point 
auprès  des  Ministres  du  Sultan.  « 

C.  DE  Fretginet. 


r  553. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(tmlbgbamme») 

Sofia,  le  i*'  avril  1886. 

Le  Prince  Alexandre  a  dû  repousser  hier  par  un  refus  catégorique 
la  formule  de  Tarticle  1 7  du  Traité  de  Berlin.  Si  les  Puissances  pas* 
saient  outre.  Son  Altesse  protesterait  et  adresserait  un  manifeste  aux 
Bulgares. 

Presque  tous  mes  Collègues  pensent  que,  dans  les  circonstances  ac- 

•  • 

tuelles,  une  action  collective  à  l'effet  d'engager  Son  Altesse  à  céder, 
loin  de  produire  un  résultat  satisfaisant,  pourrait  au  contraire  ac- 
croître les  complications. 

On  assure  que  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Bulgarie  pré- 
pare, sous  forme  de  circulaire,  un  mémoire  destiné  à  expliquer  les 
motifs  de  l'attitude  du  Prince. 

Flesch. 
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N°  554. 


M.  Terniux-Compans,  Chargé  d'Affaires  de  France  à  S*-Pétersbourg , 
au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(téléghamme.) 

Saint-Pétersbourg,  le  i*  avril  1886. 

^   L'Empereur  est  parti  hier  pour  Livadia.  M.  de  Giers  part  samedi 
ou  dimanche  pour  rejoindre  Sa  Majesté. 

Dans  Tentretien  que  j'ai  eu  hier  avec  lui,  M.  de  Giers  m*a  dit  que, 
d'après  ses  informations  de  Gonstantinople  et  les  assurances  des 
Ambassadeurs  ici,  notamment  du  Représentant  de  rAngleterre,  il 
croyait  à  un  accord  unanime  des  Puissances  et  à  leur  adhésion  aux 
dispositions  primitives  de  rArrangeracnt  turco-bulgare.  Il  a  ajouté 
qu'il  espérait  que  cet  accord  aurait  raison  du  dernier  obstacle  qui 
subsiste  et  des  hésitations  de  la  Porte,  que  les  dispositions  de  moins  en 
moins  rassurantes  de  la  Grèce  devraient  d'ailleurs  dissiper.  A  ce  pro- 
pos, j'ai  fait  part  à  M.  de  Giers  du  télégramme  adressé  par  Votre  Ex- 
cellenceà  M.  de  Moûy  :  M.  de  Giers  a  rendu  hommage  à  l'attitude  du 
Gouvernement  de  la  République ,  mais  il  regrette  que  nous  ne  prenions 
pas  part  à  la  démonstration  navale.  Je  lui  ai  fait  observer  à  ce  suje  t 
que  la  netteté  et  la  persévérance  des  conseils  donnés  par  Votre  Excel- 
lence à  la  Grèce  avaient  une  valeur  à  laquelle  la  présence  de  notre 
pavillon  n'aurait  pas  ajouté  grand'chose  si  notre  participation  était 
restée  subordonnée  à  des  réserves  comme  paraissait  l'être  la  participa- 
tion de  la  Russie.  M.  de  Giers  ne  m'a  pas  contredit. 

Ternaux-Gompans. 
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N»  555. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Londres , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télégbamme.) 

Londres,  le  3  avril  i886. 

L  escadre  russe  a  reçu  Tordre  de  retourner  à  la  baie  de  la  Sude  ; 
néanmoins  Lord  Rosebery  se  montre  toujours  inquiet  des  affaires  de 
Grèce. 

Quant  à  la  Convention  turco-bulgare ,  il  croit  qu*après  une  dernière 
mise  en  demeure  déjà  faite  par  la  Porte  au  Prince  Alexandre,  les 
Grandes  Puissances  passeront  outre  et  signeront. 

Le  Comte  Karoly,  que  j'ai  vu  aujourd'hui,  ma  tenu  le  même  lan- 
gage et  croyait  qu'on  signerait  demain  ou  après-demain. 

Le  Prince  Henri  de  Battemberg,  frère  du  Prince  de  Bulgarie,  avec 
qui  j'ai  eu  une  longue  conversation  hier  soir,  m'a  répété  avec  insistance 
que  son  frère  était  sûr  des  sympathies  et  de  l'appui  de  son  peuple,  et 
tenait  par-dessus  tout  à  les  conserver;  qu'il  lui  était  impossible  de 
céder  sur  la  question  des  cinq  ans. 

Waddington. 


N^  556. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télègmamme.) 

Sofia,  le  2  avril  i886. 

Le  télégramme  que  Votre  Excellence  m'a  adressé  hier  a  produit  sur 
le  Prince  Alexandre  une  vive  impression.  Son  Altesse  ne  m'a  pas  dissi- 
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mule  que  ces  avertissements  d*un  caractère  particulièrement  grave 
offraient  à  ses  yeux  un  intérêt  d'autant  plus  sérieux  qu'ils  étaient  évi- 
demment  dictés  par  un  sentiment  de  véritable  sollicitude  à  son  égard. 
Le  Prince  de  Bulgarie  m'a  prié  d'être»  auprès  du  Gouvernement  Fran- 
çais, l'interprète  de  sa  sincère  reconnaissance;  il  a  ajouté  qu'il  ne 
pouvait  encore  se  prononcer  pour  le  moment,  le  Grand  Vizir  lui  ayant 
fait  savoir,  en  réponse  à  son  télégramme  d'hier,  que  Gabdan  est  chaîné 
de  lui  porter  les  intentions  du  Sultan.  Gabdan  est  attendu  demain 
soir  ici. 

I)  y  a  lieu  de  supposer  que  l'addition  à  la  formule  admise  par 
M.  Tzanow  de,  quelques  termes  de  nature  à  donner  satisfaction  au 
Prince  pourrait  peut-être  le  déterminer  à  céder  avec  moins  de  répu- 
gnance, 

Flesch. 


N'  557. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 


[télégramme.) 


Athènes,  le  3  avril  i886. 


La  Chambre  à  tenu  aujourd'hui  sa  première  séance.  Les  deux  tiers 
des  membres  environ  étaient  présents.  M.  Delyannis  a  déposé  deux 
projets  de  loi,  l'un  proposant  un  emprunt  de  a 5  millions,  l'autre 
relatif  aux  cadres  de  l'armée  et  demandant  l'autorisation  d'y  admettre 
des  oflBciers  étrangers. 

Mouy. 
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N"  558. 


Le  Ministre  de  France  à  Athènes , 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[TÈLiGnAMME.) 


Athènes,  le  à  avril  1886. 


M.  Tricoupi  a  prononcé  hier  uo  discours  dans  lequel  il  a  fait  un 
tableau  très  sombre  de  la  situation  diplomatique ,  financière  et  mîli^ 
taire.  Il  s*est  pronoucé  contre  une  guerre  immédiate,  qu'il  juge  im- 
prudente. Le  sens  général  de  son  argumentation  est  quil  faut  attendre, 
mais  sans  désarmer,  se  tenant  prêt  à  profiter  des  éventualités  favorables 
qui  se  préseilteraient  en  Orient.  Enfin ,  il  a  demandé  à  la  Chambre  de 
retirer  sa  confiance  à  M.  Delyannis.  • 

La  réponse  du  Président  du  Conseil  a  été  surtout  une  critique 
violente  de  la  précédente  administration  qui  aurait  laissé  le  pays  sans 
ressources.  M.  Delyannis  en  a  conclu  la  nécessité  des  dépenses  et  des 
armements  que  M.  Tricoupi  lui  reproche. 

MoÛY. 


N"  559. 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople. 


(télégramme.) 


Paris,  le  4  avril  1886. 


Assurez-vous  que  la  Porte  a  pris  des  mesura  pour  que  les  teskérés 
soient  délivrés  sans  frais  ni  retard,  conformément  à  mon  télégramme 
du  a4  mars. 

D'une  manière  générale  et  vu  Turgence,  je  m'en  remets  à  vous  pour 
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pourvoir,  selon  votre   appréciation,  aux    incidents  qui  pourraient 
surgir  dans  la  Conférence.  Notre  ferme  dessein  est  de  ne  rien  faire,  en 
ce  qui  nous  concerne,  qui  puisse  retarder  la  conclusion  de  l'Acte  éla- 
boré par  les  Puissances. 

C.  DE  Freycinet. 


N"  560. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[télégramme.) 

Péra,  le  4  avril  1886. 

C'est  après-demain  qu  aura  lieu  la  séance  de  la  Conférence  qui  sera 
précédée  d'une  réunion  des  Plénipotentiaires  dans  laquelle  seront  fixés 
définitivement  les  termes  du  Protocole.  J'avais  cru  devoir  attendre  jus- 
qu'ici pour  parier  de  nouveau  de  la  déclaration  que  vous  m'aviez 
donné  Tinstruction  d'introduire,  au  sujet  delà  liberté  de  transit,  par 
la  Turquie,  des  marchandises  destinées  à  la  Roumélie,  après  qu'elles 
ont  payé  le  droit  de  8  0/0  ad  valorem. 

Selon  ce  que  m'avait  dit  M.  de  Radowitz,  j'espérais  qu'au  dernier 
moment,  pour  ne  pas  provoquer  un  retard,  on  accepterait  l'idée  d'une 
déclaration  insérée  au  procès-verbal.  En  effet,  les  Ministres  ottomans, 
ainsi  que  les  divers  représentants  des  Puissances  m'ont  paru  disposés 
à  ne  soulever  aucune  objection.  Mais  M.  de  Nélidowm'en  a  fait  ce  soir 
de  très  sérieuses.  Il  m'a  dit  tout  d'abord  que  cette  question  lui  parais- 
sait ne  devoir  être  discutée  qu'au  cours  de  la  future  réunion  delà  Con- 
férence, alors  qu'il  s'agirait  de  sanctionner  la  revision  du  statut  orga- 
nique. 

Il  a  ajouté  que,  si  nous  faisions  une  telle  déclaration,  il  croirait  de- 
voir réserver  l'avis  de  son  Gouvernement,  ce  qui  pourrait  engager  une 
discussion  qu'il  fallait  avant  tout  éviter;  mais  le  principal  argument 
dont  il  s'est  servi,  c'est  que  la  Conférence  qui  doit  se  réunir  après-de- 
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main  ne  traite  que  des  questions  politiques  sur  lesquelles  Tacçord  a 
déjà  été  difficile  à  établir;  qu^il  faut  craindre  d'embrouiller  le  règle- 
ment définitif  de  ces  questions  par  des  propositions  d'un  autre  ordre , 
et  dont  la  discussion  trouvera  mieux  sa  place  dans  d'autres  séances  de 
la  Conférence.  Il  m'a  dit  encore  que,  si  le  Gouvernement  français  fait 
une  déclaration  relative  aux  modifications  à  apporter  au  Statut  orga- 
nique, il  croirait  devoir  en  faire  d'autres  à  son  tour;  le  Gouvernement 
anglais,  a-t-il  ajouté,  avait  manifesté  l'intention  de  faire,  lui  aussi, 
des  réserves  sur  un  certain  point  de  l'Arrangement.  Le  Cabinet  de  la 
Reine,  sur  les  observations  qui  lui  ont  été  présentées,  a  renoncé  à 
cette  idée.  Le  Sultan  a  également  renoncé  à  une  idée  analogue  qui  lui 
était  venue.  Il  y  aurait  grand  avantage  à  ce  que  la  France  ne  donnât 
pas  maintenant  le  signal  de  nouvelles  observations  qui  certainement 
en  feraient  naître  d'autres,  et  qui,  par  là,  iraient  d'une  façon  bien 
regrettable  à  l'encontre  du  but  que  tout  le  monde  se  propose;  c'est- 
à-dire  d'aboutir,  en  une  seule  séance,  qui  ne  sera  plus  retardée,  à 
l'accord  des  Puissances  et  par  suite  au  dénouement  de  la  crise. 

Cet  avis  m'a  été  donné  par  M.  de  Nélidow  à  titre  personnel.  Mais 
il  m'a  dit  que  si  j'insistais,  il  télégraphierait  à  Saint-Pétersbourg,  ce 
qui  serait  l'objet  d'un  nouveau  retard.  Tout  en  me  tenant  très  ferme 
sur  mes  intructions,  j'ai  consenti  à  chercher  avec  M.  de  Nélidow,  à  titre 

m 

purement  personnel,  une  combinaison  qui  permettrait  de  ne  pas  re- 
tarder la  réunion  de  la  Conférence,  tout  en  nous  donnant  satisfaction. 
Peut-être  pourrions-nous  nous  contenter  de  la  combinaison  suivante.  Je 
dirais  demain  au  cours  de  la  réunion  des  Ambassadeurs  que  j'ai  reçu 
l'instruction  de  faire  la  déclaration  dont  il  s'agit;  et,  si  l'on  me  faisait 
quelques  objections,  j'ajouterais  que ,  pour  ne  pas  retarder  la  réunion 
de  la  Conférence  et  ne  pas  engager  de  discussion  au  cours  d'une  séance 
dont  tous  les  détails  sont  réglés  à  l'avance,  et,  d'autre  part,  en  considé- 
ration du  désir  unanime  d'arriver  à  une  prompte  solution,  le  Gouver- 
nement  de  la  République  se  contenterait  de  faire  les  réserves  les  plus 
formelles  à  ce  sujet  au  cours  de  la  présente  réunion  et  que  je  priais  cha- 
cun des  Représentants  de  vouloir  bien  en  informer  son  Gouvernement; 
j'ajouterais  que  la  France  se  proposerait  de  présenter  et  de  soutenir 
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ces  mêmes  idées  au  cours  des  séances  qui  seront  consacrées  ultérieu- 
rement à  la  révision  du  Statut  organique. 

Tous  les  Représentants  accepteraient,  j'en  suis  sûr,  une  pareille 
observation;  ils  en  prendraient  acte,  et  |nous  obtiendrions  ainsi  le 
résultat  désiré,  sans  encourir  le  reproche  de  retarder  la  solution  de  la 
crise.  Je  pourrais,  dès  le  jour  de  la  Conférence,  notifier  au  Gouver- 
nement turc  la  réserve  faite  dans  la  réunion  des  Plénipotentiaires . 

Si  vous  considérez  cette  combinaison  comme  satisfaisante,  je  vous 
serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  d'urgence  me  le  faire  savoir.  La 
réunion  des  Ambassadeurs  a  lieu  dimanche ,  à  5  heures;  mais,  s'il  est 
nécessaire,  nous  aurons  une  autre  réunion  lundi  avant  la  Conférence, 
c'est-à-dire  à  2  heures.  Actuellement  tous  les  détails  de  la  séance,  sauf 
celui-là,  sont  réglés. 

Hanotaux^ 


Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

{télégramme.) 

Paris,  le  4  avril  1886. 

Cette  après-midi  a  eu  lieu  la  réunion  des  Plénipotentiaires.  On 
m'avait  chargé  de  me  mettre  en  relation  avec  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  pour  le  règlement  des  détails  du  Protocole.  Tout  a  été 
accepté  sans  difficulté  de  part  et  d'autre.  La  Conférence  se  réunira 
demain  à  trois  heures  et  il  est  à  espérer  que  le  tout  sera  terminé  en 
moins  d'une  heure.  Au  cours  de  la  réunion,  j'ai  fait  la  déclaration 
suivante ,  dont  mes  Collègues  ont  pris  acte  :  «  Par  ordre  de  mon 
Gouvernement,  j'ai  l'honneur  de  déclarer  qu'en  donnant  son  adhé- 
sion au  texte  de  l'Arrangement,  le  Gouvernement  de  la  République 
française  entend  que  la  situation  faite  actuellement  au  commerce, 
dans  ses  rapports  avec  la  Roumélie,  ne  sera  nullement  atteinte,  et 
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que ,  quel  que  soit  le  régime  douanier  à  établir,  il  n  entraînera  aucune 
aggravation  des  taxes  auxquelles  sont  actuellement  soumis  les  produits 
français  importés  en  Roumélie  par  la  voie  de  Turquie.  »  M.  de  Nélidow 
a  simplement  ajouté,  en  prenant  acte^  que,  n'ayant  pas  étudié  la 
question,  il  réservait  la  liberté  d'action  de  son  Gouvernement.  Demain 
je  notifierai  le  texte  de  cette  même  déclaration  à  la  Porte  en  la  préve- 
nant qu'elle  a  été  produite  par  moi  dans  la  réunion  des  Ambassa- 
deurs. 

Sir  E.  Thornton  a  indiqué  qu'il  avait  ordre  de  son  Gouvernement 
de  faire  également  une  réserve  qui  aurait  été  conçue  à  peu  près  en 
ces  termes  :  «  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  se  réserve  de  proposer  à 
l'expiration  des  cinq  années  une  combinaison  pour  le  renouvellement 
des  pouvoirs  du  Prince  en  qualité  de  Gouverneur  général  de  la  Rou- 
mélie, selon  les  besoins  de  cette  province  et  de  la  Principauté  de 
Bulgarie.  »  Mais  l'Ambassadeur  a  ajouté  que,  ne  voulant  pas  retarder 
la  réunion  de  la  Conférence,  il  se  contentait  de  faire  cette  déclaration 
au  sein  de  la  réunion  préparatoire.  Nos  Collègues  nous  ont  chargés  de 
transmettre  à  nos  Gouvernements  respectifs  leurs  remerciements  pour 
la  décision  gracieuse  qu'ils  avaient  prise,  chacun  de  leur  côté. 

Hanotadx. 


N°  562. 

L'Agent  et  Consul  générad  de  France  à  Sofia» 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

[télégbammr.) 

m 

Sofia,  le  5  avril  i886. 

Gabdan  est  arrivé  à  Sofia  hier  soir  ;  on  dit  qu'il  apporte  simplement 
le  conseil  de  céder  au  Prince  de  Bulgarie,  qui  aurait  éprouvé  une  vive 
déception.  L'avis  de  la  réunion  de  la  Conférence  semblerait,  d'autre 
part,  avoir  de  nouveau  poussé  le  Prince  à  persister  dans  ses  idées  de 


7'- 
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résistance.  Seul  de  tous  les  Représentants  des  Puissances  à  Sofia,  le 
gérant  de  l'Agence  de  Russie  n  a  pas  assisté  au  Te  Deuni  célébré  au- 
jourd'hui à  l'occasion  de  Tanniversaire  de  la  naissance  du  Prince 
Alexandre.  L absence  de  cet  agent  a  produit  dautant  plus  d'émotion 
que  le  pavillon  n  a  pas  été  arboré  non  plus,  suivant  Tusage,  sur  la  mai- 
son consulaire  de  Russie;  ou  en  est  très  ému. 

Flesch. 


W  563. 

Le  Gérant  du  Consulat  de  France  à  la  Canée, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

(télégramme.) 

Jj3l  Canée,  le  5  avril  i886. 

L'Amiral  russe  est  arrivé  ce  matin  à  la  Sude. 

Blanc. 


r  564. 

Le  Chai'gé  d* AflFaires  de  France  à  Constantinopie, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télégramme.) 

Fera,  le  5  avril  i886. 

L'œuvre  de  la  Conférence  est  terminée.  La  séance,  réglée  à  l'avance, 
n'a  présenté  aucun  incident.  Le  Protocole  d'adbésion  vient  d'être  signé. 
L'acte  a  été  désigné  sous  le  nom  d! Arrangement  et  non  d Accord.  Après 
l'échange  des  signatures,  tous  les  Plénipotentiaires  ont  décidé  d'en- 
voyer aux  Agents  à  Athènes  un  télégramme  identique  conçu  en  ces 
termes  :  «  La  Conférence  vient  de  confirmer  l'Arrangement  relatif  aux 
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affaires  de  la  Roumélie  orientale.  Nous  espérons  qu  en  vue  de  cette 
solution,  Je  Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité  ne  tar- 
dera pas  à  se  rallier  au  vœu  unanime  de  TEurope.  Les  mots  «  en 
faveur  du  maintien  de  la  paix  »  ont  été  ajoutés  pour  Athènes. 

Hanotaux. 


W  565. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Ministre  de  France  à  Athènes,  et  à  TAgent  et  Consul  géné- 
ral de  France  à  Sofia. 

(  TiLÉGRAMME,  ) 

Paris,  le  6  avril  i886. 

Je  vous  communique  ci-après  copie  d'un  télégramme  de  M.  Hano- 
taux ,  qui  contient  le  texte  de  deux  dépêches  que  les  Plénipotentiaires 
des  Puissances  ont  décidé  d'envoyer  respectivement  aux  Agents  à 
Athènes  et  à  Sofia.  Je  vous  autorise  à  vous  mettre  d'accord  avec*vos  Col- 
lègues pour  communiquer  au  Gouvernement  |      •     ^      (la  dépêche 

qui  le  concerne. 

[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.  ) 

C.  DE  Freycinet. 


N^  566. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[rÉLiCBAMME.) 

Athènes,  le  6  avril  i886. 

Aucun  incident  à  Toccasion  de  Tanniversaire  de  la  proclamation 
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de  l'indépendance.  Une  réunion  d'environ  deux  mille  personne»  a 
traversé  la  ville  en  poussant  des  cris  belliqueux,  mais  la  population 
est  demeurée  très  calme. 

Mou  Y. 


W  567. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  6  avril  i886. 

Monsieur  le  Président  du  Conseil , 

Par  mon  télégramme  du  4  de  ce  mois  j'ai  transmis  à  Votre  Excellence 
le  texte  de  la  Déclaration  relative  à  la  question  des  douanes  roumé- 
liotes  que  j'avais  faite  au  cours  de  Ift  réunion  préliminaire  des  Pléni- 
potentiaires qui  s'est  tenue,  la  veille  de  la  Conférence,  chez  le  Baron 
Calice,  Ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  et  Doyen  du  Corps  diplcH 
matique. 

J'ai  l'honneur  de  faire  parvenir,  ci-joint,  à  Votre  Excellence,  la 
copie  de  la  Note  que  j'ai  adressée  à  la  Sublime  Porte  pour  lui  commu- 
niquer le  texte  de  cette  Déclaration.  J'ai  prié  S.  E.  Saïd-Pacha  de  vou-* 
loir  bien  en  prendre  acte  et  de  m'en  accuser  réception. 

Veuillez,  etc. 

Hanotaux* 


ANNEXE  X  LA    DÉPÊCHE  DE  F^RA  BN  DATE  DU  6  AVRIL  l886. 

Le  Chargé  d'AflFaires  de  France, 

à  Saïd-Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Turquie. 

P<^ra,  le  5  avril  1886. 

Monsieur  le  Ministre, 
Ainsi  que  j'avais  eu  riionneur  d'en  avertir  Votre  Excellence,  j'avais  reçu  de 
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• 

mon  Gouvernement  Finslruction  de  faire,  au  cours  de  la  séance  de  la  Confé- 
rence qui  se  réunit  aujourd'hui  à  Top-Hané ,  une  Déclaration  relative  à  la 
tarification  des  marchandises  françaises  importées  en  Roumélie  par  la  voie  de 
Turquie.  Votre  Excellence,  ayant  bien  voulu  constater  que  les  intérêts  de  la 
Turquie  et  ceux  de  la  France  sur  cette  question  étaient  identiques,  avait 
admis  Téventualité  d'ime  telle  Déclaration.  Cependant,  pour  ne  pas  surcharger 
le  programme  de  la  Conférence,  je  me  suis  rendu  au  désir  de  quelques-uns 
des  Plénipotentiaires  des  Puissances,  et  j^ai  fait,  au  cours  de  la  réunion  qui  a 
eu  lieu  hier  chez  le  Baron  Calice,  ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  et  Doyen 
du  Corps  diplomatique,  la  déclaration  suivante  : 

«Par  ordre  de  mon  Gouvernement,  j*ai  llionneur  de  déclarer  qu'en  don- 
nant son  adhésion  au  texte  de  l'Arrangement  «  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique française  entend  que  la  situation  faite  actuellement  au  commerce  dans 
ses  rapports  avec  la  Roumélie  ne  sera  nullement  atteinte  et  que,  quel  que 
soit  le  régime  douanier  à  établir,  il  n'entraînera  aucune  aggravation  des  taxes 
auxquelles  sont  actuellement  soumis  les  produits  français  importés  en  Rou  - 
mélie  par  voie  de  la  Turquie  P  » 

Les  Plénipotentiaires  des  Puissances  ont  bien  voulu  prendre  acte  de  cette 
déclaration  et  me  promettre  qu'ils  la  soumettraient  à  leurs  Gouvernements 
respectifs.  Je  serai  obligé  à  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  également  en 
prendre  acte  et  de  m'en  accuser  réception. 

Je  saisis  cette  occasion  de  rappeler  à  Votre  Excellence  que  par  ma  lettre  en 
date  du  je  l'ai  priée  de  vouloir  bien  faire  prendre  d'urgence 

des  mesures  tendant  à  faciliter  la  remise  des  teskérés  de  douanes  aux  mar- 
chandises exportées  de  Turquie  en  Roumélie  orientale.  J'ai  reçu  de  nouveau 
du  Gouvernement  de  la  République  l'ordre  d'insister  sur  cette  demande  et  je 
prie  instamment  Votre  Excellence  de  vouloir  bien,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  prévenir  l'Ambassade  des  dispositions  qui  ont  été  prises  à  cet  égard. 

Veuillez  agréer,  etc.  ' 

Hanotaux. 


r  568. 
L'Agent  et  Consul  Général  de  France  à  Sofia, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(  TÉLÉGRAMME.) 

Sofia,  le  6  avril  i886. 

C'est  par  son  Agent  à  Constantinople  que  le  Grouvernement  bulgare 
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« 

a  été  informé  de  la  décision  prise  par  la  Conférence;  la  communication 
officielle  du  Grand  Vizir  ne  lui  est  pas  encore  parvenue. 

Si,  comme  on  l'espère,  le  Grand  Vizir  ne  qualifie  pas  TArrangement 
ainsi  ratifié  du  nom  d'Accord  turco-bulgare ,  le  Prince  Alexandre,  dont 
la  responsabilité  se  trouverait  de  cette  manière  dégagée  par  une  détermi- 
nation adoptée  en  dehors  de  lui,  sera  probablement  amené  à  céder. 
Mais  Son  Altesse,  ne  voulant  pas  renoncer  complètement  à  ses  idées  de 
résistance,  se  préparerait  à  former  une  protestation.  M.  Tzanow,  qui 
n'a  cessé  de  donner  au  Prince  de  Bulgarie  les  conseils  les  plus  sages, 
tachera  de  le  détourner  de  protester. 

Nos  représentations  ont  été  plus  pressantes  que  celles  de  certaines 
Puissances;  d'après  M.  Tzanow,  la  dernière  démarche  du  Gouverne- 
ment français  aurait  fort  ébranlé  le  Prince. 

Flesch. 


N^  569. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Vienne, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

{téléoramme.) 

Vienne,  le  6  avril  i886. 

Le  Comte  Kalnoky  se  félicite  du  résultat  relativement  favorable 
de  la  Conférence  tenue  hier  à  Constantinopie  et  il  s'applaudit  de  l'accord 
des  Puissances. 

Au  cours  de  son  entretien,  le  Ministre  est  revenu  sur  la  ûécessité  où 
se  trouvaient  les  Puissances  d'arrêter  les  velléités  belliqueuses  de  la 
Grèce,  mais  il  est  resté  dans  les  généralités. 

FOUCHER. 
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]\"  570. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Londres ,  à  Rome  et  à 
Vienne  et  aux  Chargés  d'Affaires  de  France  à  Berlin  et  à 
'    Saint-Pétersbourg. 

(télégramme.) 

Paris,  le  6  avril  i886. 

Hier,  5  avril,  la  Conférence  de  Constantinople  a  signé  le  Protocole 
d'adhésion  à  TÂrrangement  relatif  aux  affaires  de  la  Roumélie  orien- 
tale. Les  plénipotentiaires  en  ont  télégraphîquement  avisé  les  Repré- 
sentants des  Puissances  à  Sofia  et  h  Athènes  en  exprimant  Tespoir 
que  les  Cabinets  grec  et  bulgare  se  rallieraient  au  vœu  unanime  de 
l'Europe . 

C.  DE  Freycinet. 


N^  571. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télégramme,) 

Sofia,  le  7  avril  i886. 

Les  Agents  de  France,  de  Russie  et  d'Allemagne  sont  seuls  autorisés 
pour  le  moment  à  communiquer  au  Gouvernement  bulgare  la 
dépêche  rédigée  par  les  Plénipotentiaires  à  Constantinople;  les  Agents 
anglais,  autrichien  et  italien  n  ont  pas  encore  reçu  d'instructions. 
Aucune  démarche  collective  n'a  donc  pu  être  faite  jusqu'à  présent. 

Du  reste  le  Gouvernement  bulgare  ne  serait  disposé  à  répondre  à 
aucune  communication  avant  d'avoir  reçu  la  lettre  que  le  Grand  Vizir 
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a  écrite  au  Prince  Alexandre  pour  lui  notifier  la  décision  de  la  Confé- 
rence et  qui  est  attendue  ici  demain  ou  après-demain. 

Flesch. 


N'  572. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AJBFaires  étrangères. 

[TiLÂGRÂMMS,) 

Sofia,  le  9  avril  i886. 

Gabdan  a  remis  ce  matin  au  Prince  Alexandre  la  lettre  du  Grand 
Vizir;  elle  se  borne  à  communiquer  les  textes  du  Protocole  et  de 
l'Arrangement  signé  à  Constantinople  par  les  Plénipotentiaires,  Son 
Altesse  voudrait  réfléchir  avant  de  répondre,  mais  Elle  paraît  être  de 
plus  en  plus  disposée  à  céder. 

Mes  Collègues  d'Angleterre,  d'Autriche  et  d'Italie  n'ont  pas  encore 
reçu  d'instructions  au  sujet  de  la  communication  collective  à  faire  au 
Gouvernement  bulgare. 

Flesch. 


r  573. 

Le  Comte  de  Montholon,  Ministre  plénipotentiaire,  chargé  de  la 
gestion  intérimaire  de  TAmbassade  de  France  à  Constantinople, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AflPaires  étrangères. 

[télégramme.) 

Péra,  le  g  avril  1 886. 

On  assure  que  le  Prince  Alexandre  ne  voudrait  pas  adhérer  aux 
conclusions  de  la  Conférence  avant  d'avoir  pris  connaissance  des 
procès-verbaux  qui  ne  lui  parviendront  que  demain. 
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Jai  recommandé  à  notre  Agent  à  Sofia  de  ne  rien  négliger  pour 
engager  le  Gouvernement  princier  à  prendre  une  détermination  sans 
trop  tarder  en  vue  des  dangers  qui  peuvent  résulter  de  trop  longs 
atermoiements. 

MONTHOLON. 


N°  574. 
L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télégramme.) 

Sofia,  le  10  avril  i886. 

Nous  avons  communiqué  aujourd'hui  au  Gouvernement  bulgare, 
sous  forme  de  note  collective,  le  télégramme  rédigé  par  les  Plénipo- 
tentiaires à  Constantinople. 

M.  Tzanow  m'a  dit  que  l'adhésion  du  Prince  de  Bulgarie  est  main- 
tenant à  peu  près  certaine.  Mais  Son  Altesse  aurait  résolu  de  formu- 
ler, dans  sa  réponse  à  la  communication  du  Grand  Vizir,  une  réserve 
par  laquelle  Elle  déclarerait  que,  comme  Souverain  constitutionnel, 
son  acceptation  doit  être  approuvée  par  l'Assemblée  nationale. 

Flesch. 


r  575. 
Le  Ministre  de  France  à  Athènes , 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[télégramme.) 

Athènes,  le  11  avril  i886. 

La  Chambre  a  voté  ce  soir  un  ordre  du  jour  de  confiance  k  ^6  voix 
de  majorité.  L'opposition  a  réuni  83  voix  sur  21a  votants. 

MouY. 
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N'  576. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(téléobamme.) 


Sofia, le  la  avril  1886. 


Le  Prince  de  Bulgarie  s*est  décidé  à  céder  d'une  manière  plus 
complète  et  à  adhérer  purement  et  simplement  à  TArrangement  relatif 
aux  affaires  de  Roumélie,  en  se  bornant  seulement  à  déclarer,  dans 
un  télégramme  adressé  hier  soir  au  Grand  Vizir,  qu  il  maintient  ses 
réserves  sur  les  dispositions  de  l'article  1". 

Flesch. 


K  577. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[télégramme,) 


Sofia,  le  12  avril  1886. 


La  communication  suivante  a  été  adressée  aujourd'hui  par  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Bulgarie  aux  Représentants  des 
Puissances  à  Sofia  : 

«  En  réponse  à  la  Note  collective  que  vous  m'avez  adressée  le  1  o  de 
ce  mois,  j'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  que  le  Gouver- 
nement princier  prend  acte  de  cette  communication,  et  je  m'empresse 
en  même  temps  de  vous  transmettre  copie  du  télégramme  d'hier  de 
Son  Altesse  le  Prince  à  Son  Altesse  le  Grand  Vizir. 

«  J'ai  reçu  le  télégramme  par  lequel  Votre  Altesse  a  bien  voulu  me 


—  573  — 
transmettre  l'acte  concernant  les  affaires  de  Roumélie,  qui  a  été  signe 
â  Constantinople  le  5  de  ce  mois  par  les  Plénipotentiaires  des  Puis- 
sances. 

«  Tout  en  maintenant^  sur  les  dispositions  de  l'article  i*'^  de  cet  Arran- 
gement, mes  réserves  connues  de  Votre  Altesse,  je  m'empresse  de  lui 
déclarer  que,  en  présence  de  la  décision  unanime  des  Puissances,  je 
suis  prêt,  en  m'inclinant  devant  cet  Acte  international,  à  nommer 
sans  délai  les  Délégués  pour  les  différentes  Commissions  prévues  par 
cet  Arrangement.  » 

Flesch. 


W  578. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(  TÉLÉGRAMME.  ] 


Athènes,  le  12  avril  1886. 


A  l'issue  de  la  séance  d'hier,  quelques  groupes  ont  accompagné  •le 
Président  du  Conseil  chez  lui.  M.  Delyannis  a  prononcé  un  discours  du 
haut  de  son  balcon.  Il  a  recommandé  au  peuple  le  respect  envers  les 
grandes- Puissances  qui,  a-t-il  dit,  reconnaîtront  à  la  fin  le  bien  fondé 
des  réclamations  de  la  Grèce.  Il  a  ajouté  que  le  Gouvernement  con- 
tinuera à  suivre  la  ligne  de  conduite  approuvée  par  le  Parlement.  Le 
vote  des  crédits  demandés  par  le  Gouvernement  n'est  pas  douteux. 
Un  de  mes  collègues  m'a  dit  que  le  blocus  effectif  des  côtes  de  Grèce , 
du  cap  Matapan  à  Volo,  serait  prochainement  établi  par  les  escadres 
de  la  Sude. 

MoÛY. 


574 


r  579. 

Le  Ministre  PléDipotentiaire  chargé  de  la  gestion  intérimaire  de 
r Ambassade  de  France  à  Constantinople, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Afiaires  étrangères. 

(télégbamme.) 

Péra,  le  12  avril  i886. 

On  est  ici  très  préoccupé  des  nouvelles  reçues  dAthènes.  La  Porte 
se  propose  dadresser  une  circulaire  à  ses  Représentants  auprès  des 
grandes  Puissances  pour  les  encourager  à  faire  une  démarche  auprès 
du  Cabinet  hellénique  en  vue  d'un  désarmement  immédiat. 

Les  Ambassadeurs  d'Angleterre  et  d'Allemagne  pensent  que  le 
blocus  eflFeclif  sur  la  côte  orientale  de  la  Grèce  serait  efficace. 

MoNTHOLON. 


r  580. 

Le  Ministre  Plénipotentiaire  chargé  de  la  gestion  intérimaire  de 
l'Ambassade  de  France  à  Constantinople, 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 


[télégramme.) 


Péra,  le  12  avril  i886. 


Le  Grand  Vizir  a  remercié  le  Prince  de  Bulgarie  de  sa  réponse  et 
lui  a  transmis  immédiatement  les  compliments  du  Sultan ,  ainsi  que  les 
noms  des  deux  Délégués  qui  doivent  faire  partie  de  la  Commission  de 
délimitation.  Ces  personnages  sont  :  Chakir-Pacha ,  Général  de  bri- 
gade, et  Mehemet-Bey,  Major  d'état-major. 

La  Porte  fait  également  savoir  au  Prince  qu'elle  charge  Gabdan- 


—  575  — 
Effendide  s'entendre  avec  le  Gouvernement  de  Son  Altesse,  au  sujet 
du  choix  des  Délégués  qui  feraient  partie  de  la  Commission  mixte 
de  revision  du  Statut  organique. 

MONTHOLON. 


N°581- 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télégrammb,) 

Athènes,  le  i&  avril  i886» 

L*AiTangement  turco-bulgare  m*a  fourni  Toccasion  d'insister  de 
nouveau  ce  matin  auprès  du  Président  du  Conseil  en  faveur  de  la  paix  • 
J'ai  dit  que  l'Europe,  considérant  lejTraité  de  Berlin  comme  sauve- 
gardé par  cet  acte ,  la  Grèce  n'avait  aucun  prétexte  de  guerre  et  qu'il 
était  temps  d'en  finir. 

MoÛY. 


1\^  582. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[télégramme.) 

Athènes,  le  17  avril  1886. 

Après  avoir  voté  tous  les  projets  de  loi  présentés  par  le  Gouver- 
nement, la  Chambre  s'est  séparée  ce  matin. 

MouT. 
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N^  583, 


L'Ambassadeur  de  France  à  Londres, 


au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Afifairee  étrangères. 


[TiLÉGRAMMB,] 


Londres,  le  17  avril  i886. 


Lord  Rosebery  vient  de  m'annoncer  que  Lord  Lyons  vous  commu- 
niquera officieusement,  probablement  lundi,  un  projet  de  Note  à 
adresser  au  Cabinet  d'Athènes.  Cette  note  aurait  pour  but  de  fixer  au 
Gouvernement  hellénique  un  délai  dans  lequel  il  devra  désarmer;  si) 
refuse,  les  Puissances  signataires  de  la  Note  rappelleraient  leurs  Repré- 
sentants à  Athènes  comme  première  démonstration  et  sans  s'interdire 
des  mesures  ultérieures,  telles  qu  un  blocus  des  poris  helléniques. 

Waddington. 


N^  584. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Athènes,  le  17  avril  1886. 

Monsieur  le  Président  du  Conseil  , 

J*ai  rhonneur  de  vous  transmettre  ci-joint  le  texte  de  la  réponse  du 
Gouvernement  hellénique  à  la  communication  collective  des  Repré- 
sentants des  Puissances  en  date  du  1 3  de  ce  mois. 

Veuillez  agréer,  etc. 

C.  DE  MouY. 
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▲NNBIE  X  LA  DEPECHE  d'aTBBNBS  EN  DATE  DD  I7  AVRIL  l886.  • 

S.  Exe.  M.  Delyannis,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires 
étrangères, 

au  Comte  de  Mouy,  Ministre  de  France. 

Athènes,  Ie4/i6  avril  1886. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Hellènes,  a  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  Note  collective  que  les 
Envoyés  extraordinaires  et  Ministres  plénipotentiaires  d'Italie,  de  France,  d'Al- 
lenaagne,  d'Autriche-Hongrie,  de  Russie  et  de  la  Grande-Bretagne  ont  bien 
voulu  lui  adresser  le  lâ  avril  1886. 

Le  Gouvernement  royal,  animé  du  désir  de  se  conformer  aux  vœux  des 
grandes  Puissances,  pénétré  du  sentiment  que  le  Pays  a  tout  intérêt  au  main- 
lien  de  la  paix,  n'a  rien  fait  jusqu'ici  de  nature  à  troubler  la  paix  générale  ou 
à  entraver  les  efforts  de  l'Europe  en  vue  de  pacifier  la  Péninsule  balkanique. 

Si  le  Gouvernement  royal  ne  peut  renoncer  au  désir  d'obtenir  pour  le 
Royaume  les  frontières  indiquées  par  la  Conférence  de  Berlin,  frontières  que 
les  grandes  Puissances  lui  ont  elles-mêmes  attribuées,  c'est  que  non  seulement 
ii  est  obligé  de  se  conformer  à  la  volonté  nationale,  mais  qu'il  est,  en  outre, 
convaincu  que  l'obtention  des  susdites  frontières  pourrait  être  considérée 
comme  rétablissant  l'équilibre  déjà  compromis  entre  les  diverses  races  de  la 
presqu'île  des  Balkans  et  consoliderait  en  même  temps  la  paix  dans  ces  . 
contrées. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Hellènes,  a  eu  l'honneur  d'expédier  un  exemplaire  identique  de  la  pré- 
sente Note  à  chacun  des  Représentants  des  grandes  Puissances  qui  ont  signé 
la  Note  collective  du  i3  avril. 

M.  Delyannis  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  à  MM.  les  Envoyés  ex- 
traordinaires et  Ministres  plénipotentiaires  d'Italie,  de  France,  d'Allemagne  , 
d^Autriche-Hongrie,  de  Russie  et  de  la  Grande-Bretagne  les  assurances  de  sa 
haute  considération. 


»• 
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r  585. 

S.  Exe.  Saïd-Pacha, 

à  l'Ambassadeur  de  Turquie  à  Paris. 

(note  communiquée  par  essat»-p\ch.\.) 

Constantinopie,  le  12  avril  1886. 

Ma  précédente  dépêche  vous  a  fait  connaître  ia  sanction  par  la  Con- 
férence de  l'Acte  concernant  les  affaires  de  la  Roumélie  orientale.  Grâce 
au  concours  bienveillant  des  Puissances,  cette  question  se  trouve  être  à 
l'heure  qu'il  est  résolue  pacifiquement,  et  la  seule  question  qui  reste 
jusqu'ici  en  suspens  et  exige,  à  son  tour,  une  prompte  solution,  est 
celle  que  constitue  l'état  anormal  de  la  Grèce. 

En  effet,  depuis  ma  dernière  circulaire  du  2  5  janvier  qui  vous 
signalait  cet  état  de  choses  et  la  nécessité  d'y  remédier  au  plus  tôt,  la 
situation  en  Grèce  n  a  point  changé;  tout  au  contraire,  les  préparatifs 
militaires  y  ont  continué  et  l'attitude  du  Gouvernement  hellénique 
est  devenue  de  plus  en  plus  belliqueuse  en  dépit  des  démarches  collec- 
tives des  Puissances. 

Nous  sommes  certes  prêts  à  parer  à  toute  éventualité  qui  viendrait 
à  se  produire  du  côté  de  la  Grèce  ;  mais  nous  n'en  éprouvons  pas 
moins  le  vif  désir  de  voir  le  calme  et  la  sagesse  y  SDCcéder  à  la  situation 
actuelle  si  grosse  de  périls  pour  la  paix  et  si  préjudiciable  aux  intérêts 
généraux. 

D'ailleurs,  l'attitude  de  la  Grèce  que  rien  ne  justifie  est  d'autant 
plus  inadmissible  que  déjà,  sur  le  vœu  des  Puissances,  le  Gouverne- 
ment impérial  avait  eu  à  supporter  en  sa  faveur  un  sacrifice  territorial 
considérable. 

Les  Puissances  ayant  réuni  leurs  flottes  non  loin  des  eaux  hellé- 
niques afin  d'assurer  le  maintien  de  la  paix,  nous  sommes  dans 
l'attente  des  mesures  efficaces  qu'elles  croiront  devoir  prendre  pour 
atteindre  ce  but. 


—  579  — . 
Aussi  faisons-nous  un  nouvel  appel  à  leur  intervention  pour  amener 
la  Grèce  à  désarmer  sans  plus  de  retard. 

Saïd-Pacba. 


r  586. 
Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Ministre  de  France  à  Athènes. 

[télégramme.) 

Paris,  le  18  avril  1886. 

Je  suis  informé  que  les  Grecs  se  prépareraient  à  provoquer  une  in- 
surrection en  Crète  et  qu'une  grande  agitation  régnerait  à  la  Canée. 

J'ai  peine  à  croire  que  ces  informations  soient  exactes.  Mais  si ,  mal- 
heureusement, elles  Tétaient,  vous  n hésiteriez  pas  à  faire  connaître 
au  Gouvernement  grec  notre  hlâme  énergique  et  vous  vous  associeriez 
à  toute  démarche  de  vos  Collègues  qui  aurait  pour  hut  de  couper 
court  à  des  excitations  coupables.  Nous  serions  ainsi  amenés  à  nous 
départir  de  l'attitude  bienveillante  que  nous  avons  gardée  jusqu'ici. 

Toutefois,   jusqu'à  nouvel  avis  de   moi,   vous  vous  abstiendrez, 

dans  vos  démarches,  soit  isolées,  soit  collectives ,  de  l'emploi  de  toute 

expression  pouvant  impliquer  un  recours  ultérieur  à  la  force. 

Tenez-moi  au  courant. 

C.  DE  Fheycinet. 


r  587. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Constanti- 
nople,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne. 

[  TÉLÉGRAMME.  ) 

Paris,  le  18  avril  1886. 

Je  vous  communique  ci-après  copie  d'un  télégramme  que  je  viens 

d'envoyer  à  M.  de  Mouy. 

73. 


—  580  — 
Je  vous  prie  de  me  dire  si  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  reçu 
des  informations  analogues  et  quelles  instructions  il  compte  envoyer. 
[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.) 

C.  DE  Freycinet. 


N^  588. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Londres,  à 
Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne. 

(TÉLÉGnAMME.) 

Paris,  ie  18  avril  1886. 

J'ai  reçu  de  FAmbassadeur  de  Turquie  communication  d'une  cir- 
culaire de  son  Gouvernement,  en  date  du  12  courant,  par  laquelle  la 
Porte  fait  un  nouvel  appel  à  l'intervention  des  Puissances  en  vue 
d'amener  la  Grèce  à  désarmer  sans  retard. 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  l'accueil  qui  a  été  fait  à  cette 
circulaire  par  le  Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité. 

C.  DE  Freycinet. 


r  589. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  l'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia. 

(  TÉLÉGnAMME,  ) 

Paris,  le  18  avril  1886. 

M.  Lascelle  a  dû  recevoir  de  son  Gouvernement  des  instructions 
ayant  pour  objet  de  demander  au  Prince  Alexandre  d'examiner  avec 
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bienveiJIance  et  équité  les  droits  des  créanciers  de  la  Porte,  en  vue  de 
faire  continuer  par  la  Roumélie  orientale  le  versement  de  100,000  1. 
turques  que  cette  province  a  effectué  depuis  trente  ans.  Je  vous  prie 
d^agir  dans  le  même  sens  que  votre  Collègue  et  de  vous  concerter 
avec  lui  à  cet  effet. 

G.  DE  Freycinet. 


r  590. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Ministre  plénipotentiaire  chargé  de  la  gestion  intérimaire 
de  l'Ambassade  de  France  à  Gonstantinople. 

[TiLiOBAMME.) 

Paris,  le  18  avril  1886. 

Vous  trouverez  ci-après  un  télégramme  que  je  viens  d'adresser  à 
M.  Flesch. 

[Suit  le  texte.  — -  Voir  ci-dessus.) 

G.  DE  Freycinet. 


]N"591. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Gonseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(  TELÉCnAMME.  ) 


Athènes,  le  19  avril  1886. 


Il  est  question  de  la  remise  d'un  ultimatum  des  Puissances.  M.  Tri- 
coupi,  dont  la  politique  est  cependant  plus  mesurée  que  celle  du 
Gouvernement,  dit  qu'il  ne  s'y  soumettrait  pas,  s'il  était  au  pouvoir. 
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Des  informations  de  la  Sude  annoncent  que  les  escadres  feraient 
leurs  préparatifs  de  départ  pour  la  côte  grecque. 

MODY. 


W  592. 

L'Ambassadeur  de  France  près  Sa  Majesté  le  Roi  dltalie, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

{télégramme.) 

Rome,  le  ig  avril  1886. 

Le  général  de  Bobilant  a  déclaré,  en  réponse  à  la  Note  turque  du 
1 2  avril,  que  des  pourparlers  étaient  engagés  entre  les  Puissances  afin 
d'amener  le  désarmement  de  la  Grèce  et  qu'il  serait  tenu  compte, 
dans  cet  échange  de  vues,  du  désir  exprimé  par  le  Gouvernement 
ottoman. 

Decrais. 


W  593. 

L* Ambassadeur  de  France  près  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(  TÉLÉGMJMMM.  ) 

Rome,  le  ig  avril  1886. 

Le  général  de  Robilant  a  reçu  des  nouvelles  analogues  à  celles  dont 
Votre  Excellence  m'a  donné  communication. 

M,  de  Robilant  s'est  borné  à  répondre  que  la  présence  de  la  flotte 
réunie  à  la  Sude  empêcherait  tout  mouvement  en  Crète. 

Degrais. 
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r  594. 

Le  Changé  d'Affaires  de  France  à  Vienne , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères- 

(  TÂLiGRAMME.  ) 

Vienne,  le  19  avril  1886. 

La  circulaire  du  Gouvernement  ottoman,  en  date  du  12  avril,  a 
été  remise,  il  y  a  trois  jours,  au  Comte  Kalnoky.  Ce  dernier  s*est  borné 
à  répondre  à  l'Ambassadeur  du  Sultan  qu'il  s'associerait  volontiers  aux 
démarches  que  les  Puissances  pourraient  concerter  entre  elles  en  vue 
de  donner  satisfaction  au  Gouvernement  ottoman. 

MoNTliARlN. 


W  595. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Londres, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[tâlégramme.) 

Londres,  le  19  avril  1886. 

Lord  Rosebery,  que  j'ai  vu  aujourd'hui,  m'a  dit  qu'il  avait  reçu  la 
circulaire  de  la  Porte  en  date  du  12,,  et  que  la  Note  que  Lord  Lyons 
a  dû  vous  remettre  aujourd'hui  au  plus  tard  contient  à  la  fois  sa  ré- 
ponse à  la  communication  turque,  et  l'indication  de  la  conduite  qu'il 
compte  tenir  vis-à-vis  de  la  Grèce.  Il  propose  de  sommer  les  Grecs 
de  donner  l'ordre  de  désarmer  dans  un  délai  de  huit  jours,  faute  de 
quoi,  les  Puissances  rappelleraient  leurs  Représentants  et  procéde- 
raient au  blocus  des  côtes  orientales  de  la  Grèce. 

Quant  aux  nouvelles  venues  de  la  Canée,  il  les  a  reçues  aussi,  mais 
il  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'en  faire  l'objet  d'une  démarche  spéciale 
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avant  la  remise  de  la  nouvelle  Note.  Il  estime  aussi  quil  n  y  a  pas  à 
craindre  une  insurrection  en  Crète  tant  que  la  flotte  alliée  restera  à  la 
Sude. 

Waddington.^ 


N"  596. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Saint-Pétersbourg, 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Saiot-Pétersbourg,  le  20  avril  18S6. 

A  la  suite  de  la  circulaire  que  la  Porte  a  adressée  aux  Puissances 
pour  leur  demander  d'intervenir  auprès  de  la  Grèce  pour  qu'elle  dé- 
sarme sans  relard,  M.  de  Vlangali  fait  savoir  au  Gouvernement  otto- 
man que  le  Gouvernement  impérial  était  disposé,  pour  sa  part,  à 
inviter  son  Agent  à  Athènes  à  renouveler  ses  précédentes  instances 
et  à  prendre  part  à  toute  démarche  collective  qui  aurait  pour  objet 
d'adresser  au  Gouvernement  grec  des  observations  répondant  au  légi- 
time  désir  de  la  Porte. 

Ternaux-Compans. 


r  597. 

Le  Chaîné  d'Affaires  de  France  à  Saint-Pétersbourg, 

« 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

(TiLÉGBAMME.) 

Saint-Pétersbourg,  le  20  avril  1886. 

On  a  reçu  ici  des  informations  analogues  à  celles  qui  sont  parvenues 
à  Votre  Excellence  au  sujet  de  la  Crète. 

Quant  aux  observations  qu'il  conviendrait  d'adresser  à  ce  sujet  au 
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Cabinet  d'Athènes,  je  crois  que  M.  de  Vlangali  est  tout  disposé  à 
s'associer  aux  démarches  qui  seraient  faites  par  les  Puissances. 

Il  m'a  dit  que  le  Gouvernement  britannique,  ému  de  l'attitude 
prise  par  le  Gouvernement  grec,  serait  disposé  à  prendre  l'initia- 
tive d'une  proposition  aux  Puissances,  qui  aurait  pour  objet  d'exer- 
cer une  action  collective  sur  le  Gouvernement  grec  en  vue  d'un 
désarmement.  En  cas  de  refus,  les  Représentants  des  Puissances 
devraient  être  rappelés,  et  les  flottes  combinées  bloqueraient  la  côte 
orientale  et  le  golfe  de  Corinthe.  Des  ouvertures  dans  ce  sens  auraient 
été  faites  à  Londres  à  M.  de  Staal.  Sir  E.  Morier,  dans  un  entretien 
avec  M.  de  Vlangali,  aurait  exprimé  l'avis  que  le  blocus  devrait  être 
appliqué  non  seulement  aux  navires  de  guerre  grecs,  mais  encore  aux 
navires  marchands.  Il  y  aurait  exception  pour  les  bâtiments  étran- 
gers. 

Ternaux-Compans. 


N^598. 

Le  Ministre  Plénipotentiaire,  chargé  de  la  gestion  intérimaire  de 
l'Ambassade  de  France  à  Constantinople, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(  TÉLÉGRAMME,  ) 


Péra,  le  20  avril  1886. 


A  sa  réception  de  ce  jour  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  m'a 
parlé  de  la  Crète.  Je  lui  ai  répondu  que  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique réprouvait  complètement  les  agissements  qui  s'y  produisaient 
et  que  Votre  Excellence  avait  chargé  M.  de  Moûy  de  s'exprimer  aans 
^e  sens  auprès  de  M.  Delyannis.  Il  vous  en  est  très  reconnaissant. 
M.  de  Nélidow  lui  a  dit,  de  son  côté,  qu'il  avait  invité  parle  télégraphe 

son  Agent  à  la  Canée  à  déclarer  que  le  Gouvernement  russe  désire 

•  ...  ... 

sincèrement  la  paix  et  qu'il  désapprouve  toute  manifestation  indivi- 

DocuMENTs  DIPLOMATIQUES.  —  Roumâie  et  Grèce.  7.^ 
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dueile  ou  publique  de  nature  à  exciter  les  esprits  entre  la  Turquie  et 
la  Grèce. 

MONTHOLON. 


N"  599. 

■ 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télégrammb.) 

Athènes,  le  21  avril  1886. 

Jai  signalé  aujourd'hui  à  M.  Delyannis  la  fâcheuse  impression 
que  produisaient  certains  faits  imputés  au  Consul  grec  delà  Canée.  Le 
Président  du  Conseil  en  a  contesté  l'exactitude  en  assurant  que  son 
Agent  avait  des  instructions  contraires.  Il  a  ajouté  que,  par  déférence 
pour  nos  conseils,  il  allait  renouveler  en  ce  sens  les  recommandations 
les  plus  fermes.  Mes  Collègues  n'ont  reçu  jusqu'à  présent  aucune  di- 
rection à  cet  égard  de  leurs  Gouvernements. 

Je  crois  toujours  que  M.  Delyannis  désire  éviter  la  guerre  et  que  la 
Porte  ne  le  souhaite  pas  moins. 

On  pourrait  encore  amener  une  solution  amiable ,  si  rien  d'imprévu 
ne  survient. 

MouY. 


N'  600. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Saint-Pétersbourg , 

f  au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[TiLÉGIIAMME.) 

Saint-Pétersbourg,  le  21  avril  1886. 

M.  de  Giers  a  télégraphié  de  Livadia  à  M.  de  Vlangali  que  le  6ou- 
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vernement  impérial  adhérerait  aux  deux  points  principaux  de  la  pro- 
position anglaise  :  rultimatum  et  le  blocus  ;  mais  sous  cette  réserve 
que  le  Commandant  des  forces  russes  conserverait  sa  pleine  liberté 
d'action.  En  d'autres  termes,  la  Russie  est  disposée  à  associer  ses  efforts 
à  ceux  des  autres  Puissances  pour  obtenir  que  la  Grèce  procède  à  un 
désarmement  immédiat,  sans  tout^ois  aller  jusqu'à  des  actes  d'hosti- 
lité. 

Ternadx-Compans. 


r  601. 

L'ÀDoJjassadeur  de  France  à  Londres , 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


{téléoramme.) 

Londres,  le  21  avril  1886. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  me  fait  savoir  que  son  projet 
de  note  à  adresser  au  Gouvernement  grec  a  été  accepté  par  l'Italie  et 
l'Allemagne  ;  il  attend  dW  jour  à  l'autre  l'acceptation  de  l'Autriche.  Il 
compte  sur  le  concours  effectif  de  ces  trob  Puissances.  Il  croit  que  la 
Russie  s'associera  à  la  présentation  de  la  note.  Il  m'a  déclaré  que  le  m<h 
ment  d'agir  était  venu  et  qu'il  était  décidé  à  agir.  L'Ambassadeur  de 
Russie  m'a  dit  hier  que  son  Gouvernement  ne  cesserait  pas  de  tenir  au 
Cabinet  grec  le  langage  le  plus  énergique  dana  le  sens  du  désar- 
mement. 

L'Ambassadeur  d'Italie  m'a  dit  que  son  Gouvernement  s'était  rallié 
à  la  note  anglaise. 

Waddington. 


74 
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r  602. 

PRO  MEMOftlA. 

REMIS  PAR  LORD  LYONS^AU  PRlÈSIDENT  DU  CONSEIL,  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES, 

LE  2  2  AVRIL   l886. 

The  turco-bulgarian  question  having  happily  been  brought  to  a 
close  by  thc  united  action  of  the  Grcat  Powers,  the  only  remaining 
menace  to  the  peace  of  Europe  is  the  hostile  attitude  of  Greece  towards 
the  Porte. 

The  Hellenic  Government  hâve  côntinued  their  military  prépara- 
tions in  spite  of  solemn  and  repeated  warnings,  and  ail  conciliatory 
means  of  inducing  She  to  place  their  armaments  on  a  peace  footing 
hâve  been  exhausted. 

In  thèse  circumstances  HerMajesty  s  Government  considers  that  the 
tîme  bas  arrived  when  the  Powers  are  called  upon  in  the  interests  of 
peace  to  adopt  measures  calculated  to  put  a  stop  to  the  state  of  tension 
created  by  the  refusai  of  Greece  to  conform  to  the  wishes  of  Europe. 

Her  Majesty's  Government  therefore  désire  to  submit  to  the  Powers 
for  their  considération  the  following  course  of  action  for  the  attain- 
ment  of  the  object  in  view  :  Her  Majesty's  Government  would,  in  the 
first  place ,  propose  that  a  collective  note  be  presented  to  the  Hellenic 
Government  by  the  Représentatives  of  the  Powers  at  Athènes,  in  the 
terms  of  the  Draft  annexed  hereto,  calling  upon  Greece  to  reduce  her 
army  to  a  peace  footing  without  delay ,  and  to  give  an  assurance  wi- 
thin  a  week  that  orders  to  that  end  bave  been  issued. 

Secondly,  that  a  ship  of  war  of  eac  hof  the  Powers  represented  at 
Suda  Bay  should  proceed  to  the  Pirœus  and  there  remain  pending 
the  reply  of  the  Hellenic  Government,  in  order  to  render  such  assis- 
tance to  the  Représentative  of  the  Powers,  and  to  take  such  action  as 
may  be  required  of  them. 

Thirdly ,  that  in  the  event  of  the  Hellenic  Government  failing  to  re- 
turn   a  satisfactory  answer  to  the  collective  Note  within  the  period 
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specified,  the  Représentatives  of  the  Powers  should  demand  iheir 
Passports  and  embark  fortwith  on  board  the  ships  of  war  of  tlieir  res- 
pective flags. 

Fourthly,  that  the  commanders  of  those  ships  should  there  upon 
notify  to  the  Hellenic  Government  that  they  hâve  received  orders  to 
establish  a  blockade  of  the  East  Coast  of  Greece  and  of  the  Gulf  of  Co- 
rinth  as  against  ail  Greek  vessels ,  and  that  any  such  vessels  attempting 
to  violate  that  blockade  will  render  iheinsclves  liable  to  capture, 

Fifthly,  that  immediately  after  such  notification  tKeallied  squadrons 
should  proceed  to  act  upon  it. 


TRADUCTION. 


PRO  MEMORIA. 

La  question  turco-bulgare  ayant  été  heureusement  menée  afin  par 
l'action  unie  des  Grandes  Puissances,  la  seule  menace  qui  subsiste 
pour  la  paix  de  l'Europe  est  l'attitude  hostile  de  la  Grèce  envers  la 
Porte. 

Le  Gouvernement  hellénique  a  continué  ses  préparatifs  militaires 
en  dépit  d'avertissements  solennels  et  répétés,  et  tous  les  moyens 
pacifiques  de  l'amener  à  mettre  ses  armements  sur  le  pied  de  paix  ont 
été  épuisés. 

Dans  ces  circonstances  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  considère 
comme  arrivé  le  temps  où  les  Puissances  sont  appelées,  dans  l'intérêt 
de  la  paix,  à  adopter  des  mesures  calculées  pour  mettre  un  terme  à 
l'état  de  tension  créé  par  le  refus  de  la  Grèce  de  se  conformer  aux 
désirs  des  Puissances. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  désire  soumettre 
à  l'examen  des  Puissances  les  mesures  ci-après  qui  ont  pour  objet 
d'atteindre  le  but  désiré.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  proposerait: 

1°  Qu'une  note  collective  fût  présentée  au  Gouvernement  hellénique 
parles  Représentants  des  Puissances  à  Athènes,  dans  les  termes  du 
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projet  ci-annexé,  invitant  la  Grèce  à  réduire,  sans  délai,  son  armée  au 
pied  de  paix  et  à  donner  Tassurance»  dans  la  semaine,  que  des  ordres 
conformes  ont  été  promulgués  ; 

2°  Qu  un  navire  de  guerre  de  chacune  des  Puissances  représentées 
à  la  baie  de  Suda  se  rendrait  au  Pirée  et  y  resterait  en  attendant  la 
réponse  du  Gouvernement  grec,  afin  de  donner  aux  Représentants  des 
Puissances  telle  assistance  et  de  prendre  telle  mesure  qu  ils  pourraient 
demander  ; 

3°  Que,  dans  le  cas  où  la  Grèce  n'enverrait  pas  dans  le  délai  fixé 
une  réponse  satisfaisante  à  la  Note  collective,  les  Représentants  des 
Puissances  demanderaient  leurs  passeports  et  s'embarqueraient  immé- 
diatement à  bord  des  navires  de  guerre  portant  leurs  pavillons  respectifs  ; 

4°  Que  les  Commandants  de  ces  navires  notifieraient  alors  au  Gou- 
vernement grec  qu'ils  ont  reçu  l'ordre  d'établir  le  blocus  de  la  côte  Est 
de  la  Grèce  et  du  golfe  de  Corinthe  contre  tous  les  bâtiments  grecs,  et 
que  tous  les  vaisseaux  grecs  qui  tenteraient  de  violer  ce  blocus  devien- 
dront sujets  à  capture; 

5""  Qu'immédiatement  après  cette  notification,  les  Escadres  alliées 
commenceraient  à  agir  d'après  sa  teneur. 


ANNEXE. 


Les  soussignés ,  Représentants  d 
sont  chargés  par  leurs  Gouvernements  respectifs  d'adresser  au  Cabinet  d'Athènes 
la  déclaration  suivante  : 

<  Les  préparatifs  militaires  que  la  Grèce  persiste  à  continuer,  malgré  les 
instances  solennelles  et  réitérées  des  Puissances,  pèsent  gravement  siu*  une 
Nation  voisine  et  amie ,  et  constituent  aujourd'hui  le  seul  danger  qui  menace 
la  paix  de  TOrient. 

«  Tous  les  moyens  de  conciliation  auxquels  les  Puissances  ont  eu  recours 
pour  amener  la  Grèce  à  se  conformer  aux  vœux  pacifiques  de  l'Europe  ayant 
échoué,  les  Gouvernements  précités ,  résolus  de  maintenir  les  engagements 
qu'ils  ont  pris  entre  eux  aussi  bien  qu  envers  la  Turquie ,  se  trouvent  dans  la 
nécessité  d'imposer  un  terme  à  cet  état  de  choses.  En  conséquence ,  les  soussi- 
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gnés,  par  ordre  de  leurs  Gouvernements  respectifs ,  invitent  le  Cabinet  d^Athènes 
à  mettre  l'armée  hellénique  sur  le  pied  de  paix  dans  le  plus  bref  délai,  et  à 
leur  donner  Fassurance,  dans  le  cours  dVne  semaine  à  dater  de  la  présente 
Déclaration ,  que  des  ordres  conformes  ont  été  promulgués. 

«  Si ,  à  Fexpiration  de  ce  terme ,  les  soussignés  ne  recevaient  pas  de  réponse , 
ou  en  cas  qu'elle  ne  soit  pas  satisfaisante ,  la  responsabilité  des  coQséquences 
qu'entraînerait  ce  refus  retomberait  tout  entière  sur  le  Gouvernement  hellé- 
nique. » 


N'  603. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  TAmbassadeur  de  France  à  Londres. 

[TéLéGBAMME.)  * 

Paris,  le  22  avril  i886. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  vient  de  me  remettre  le  projet  de  Note 
collective  que  vous  m'aviez  annoncé,  et  dont  vous  connaissez  vraisem- 
blablement le  texte.  J'ai  revu  Lord  Lyons  aujourd'hui,  et  je  lui  ai 
donné  ma  réponse  après  avoir  consulté  mes  Collègues.  Je  lui  ai  dit  que 
la  démarche  n'était  peut-être  pas  très  opportune ,  surtout  en  la  forme 
où  on  la  projetait;  qu'on  aurait  gagné  sans  doute  à  ménager  davantage 
les  susceptibilités  des  Grecs,  et  que,  si  j'avais  à  rédiger  la  note,  j'em- 
ploierais des  termes  différents,  tout  en  lui  laissant  la  même  fermeté  de 
fond;  mais  que  je  ne  pouvais  prétendre  à  remanier  un  document  qui 
paraissait  déjà  accepté  de  plusieurs  Puissances  et  que  je  me  borne- 
rais à  deux  corrections  qui  me  semblaient  indispensables.  Ce  sont  : 
i''  la  suppression  de  la  phrase  incidente  «résolus  de*  maintenir  les 
engagements  qu'ils  ont  pris  entre  eux,  aussi  bien  qu'envers  la  Tur- 
quie»; j'ai  dit  à  Lord  Lyons  que,  parla,  les  Puissances  se  donnaient 
l'air  d'avoir  formé  une  sorte  de  coalition  contre  la  Grèce;  Lord  Lyons  a 
reconnu  la  justesse  de  mon  observation;  2**  le  remplacement  du  mot 
imposer  ^orjixer;  Lord  Lyons  a  également  apprécié  cette  correction. 

En  outre,  mais  ceci  est  de  pure  forme,  j'ai  proposé  de  supprimer 
les  mots  :  ou  en  cas  quelle  rie  soit  pas. 
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Lord  Lyons  m'a  demandé  ensuite  ce  que  ferait  le  Gouvernement 
français  relativement  au  blocus  éventuel  et  au  rappel  des  agents.  Je 
lui  ai  dit  que,  pour  le  blocus,  le  sentiment  public  en  France  ne  nous 
permettrait  pas  d'y  prendre  part;  que  quant  au  rappel  de  M.  de  Mouy, 
nous  examinerions. 

G.  DE  Freycinet. 


]\'  604. 


Le  Président  du  Gonseil,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Gonstanti- 
nople,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne. 


[têiégramme.) 

Paris,  le  2  2  avril  i886. 


Je  VOUS  communique  ci-après  le   texte   d'un  télégramme  que  je 
viens  d'adresser  à  M.  Waddington. 
[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.) 

G.  DE  Freycinet. 


r  605. 

Le  Président  du  Gonseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Ministre  de  France  à  Athènes. 

[télégbamme.) 

Paris,  le  22  avril  i886. 

Veuillez    demander    im média temment    une   entrevue   officielle   à 
M.  Delyannis,  et  lui  donner  lecture,  de  la  Déclaration  suivante  : 

«  La  France  a  donné  à  la  Grèce  des  marques  non  équivoques  de  son 
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«  amitié.  Dans  ces  derniers  temps,  elle  lui  a  adressé  ^  à  diverses  reprises , 
«des  conseils  dictés  par  la  plus  sincère  sympathie.  Aujourd'hui,  sous 
«  Tinfluence  du  même  sentiment,  elle  croit  devoir  lui  faire  entendre  un 
«  solennel  avertissement. 

«  L'attitude  actuelle  de  la  Nation  grecque  l'expose  aux  plus  graves 
«périls.  En  y  persistant  elle  court  au-devant  d'une  catastrophe  ou 
«  d'une  humiliation.  Sans  vouloir  préjuger  les  résolutions  de  TEurope, 
«  nous  sommes  certains  qu'elle  opposera  une  barrière  aux  entreprises 
«  que  la  Grèce  pourrait  former  contre  la  Turquie.  Bientôt,  sans  doute, 
a  les  Puissances  notifieront  cette  volonté  au  Cabinet  hellénique  et  le 
«  mettront  en  demeure  de  renoncer  à  ses  armements.  Â  ce  moment, 
«quelle  sera  sa  situation?  Ne  sera-t-il  pas  obligé,  un  peu  plus  tôt  ou 
«un  peu  plus  tard,  d'obtempérer  à  cette  injonction?  Nous  voudrions 
«éviter  cette  pénible  extrémité  à  la  Grèce;  c'est  pourquoi  nous  venons 
«dire  à  son  Gouvernement:  «Rendez-vous  à  l'évidence,  écoutez  la 
«voix  d'une  Puissance  amie,  suivez  des  conseils  qui  n'ont  rien  de 
«blessant  pour  votre  amour-propre.  Prenez,  pendant  qu'il  en  est 
«temps  encore,  une  initiative  dont  vous  êtes  les  maîtres  et  dont  vous 
«  aurez  tout  le  mérite. 

«Nous  ajouterons  que,  si  des  jours  plus  favorables  doivent  luire 
«pour  la  Grèce,  son  Gouvernement  les  préparera  par  cette  attitude 
«prévoyante  dont  l'Europe  entière  lui  saura  gré.  Nous-mêmes,  nous' 
a  n'oublierons  pas  qu'en  déférant  à  nos  vœux ,  la  Grèce  nous  aura 
«  épargné  le  chagrin  de  nous  associer  à  des  démarches  d'un  tout  autre 
«caractère,  auxquelles  notre  constant  souci  de  la  paix  générale  nous 
«  interdit  de  refuser  notre  concours.  » 

Vous  laisserez  à  M.  Delyannis  copie  de  cette  déclaration. 

G.  DE  Freycinet. 
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r  606. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Beriin,  à  Constant!- 
nople,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg ,  à  Rome  et  à  Vienne. 

(télégramme.) 

Paris,  le  23  avril  i886. 

Vous  trouverez  ci-après  les  instructions  que  j'ai  adressées  à 
M.  de  Mouy.  Je  vous  autorise  à  en  donner  connaissance,  lorsque 
vous  le  jugerez  à  propos,  au  Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes 
accrédité. 

[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.) 

C.  DE  Freycinet. 


N°  607. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[télégramme.) 

Athènes,  le  23  avril  i886. 

Selon  vos  instructions,  j'ai  donné  lecture  et  laissé  copie  à  M.  De- 
lyaunis  de  votre  dépêche  d'hier  en  faisant  ressortir  la  solennité  de  la 
démarche  dont  j'étais  chargé.  Le  Président  du  Conseil  m'a  prié  de  vous 
exprimer  toute  sa  gratitude  pour  ce  témoignage  d'intérêt  et  de  bien- 
veillance. Il  a  insisté  à  plusieurs  reprises  sur  la  haute  influence  que 
cette  Déclaration  doit  exercer  sur  le  Gouvernement  et  le  pays.  Il  m'a 
demandé  de  ne  répondre  qu'après  avoir  conféré  avec  le  Conseil  des 
Ministres,  en  ajoutant  qu'en  l'absence  du  Ministre  de  la  Guerre^  il  ne 
pourra  me  faire  connaître  une  décision  avant  lundi  soir.  Tai  exprimé 
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mon  regret  de  ce  retard,  mais  M.  Delyannis  ne  veut  pas  préjuger  Tavis 
d'un  Collègue  aussi  considérable  dans  le  Cabinet.  Lui-même  m*a  paru 
très  ému,  mais  indécis.  Il  prétend  craindre  que  Topinion  ne  lui 
reproche  de  reculer  sans  avoir  rien  obtenu.  Il  a  paru  penser  que  bien 
des  gens  préféreraient  ne  céder  qu'à  la  force.  Il  eût  évidemment  désiré 
des  assurances  en  faveur  des  intérêts  helléniques.  J'ai  insisté  alors  en 
termes  sobres,  et  en  me  référant  à  l'autorité  supérieure  de  votre  télé- 
gramme, sur  les  avantages  d'une  décision  pacifique  immédiate,  motivée 
par  les  considérations  les  plus  graves  et  par  les  démarches  péremptoires 
d'une  Puissance  particulièrement  investie  du  respect  et  de  la  confiance 
de  la  Grèce. 

J'ai  fait  remarquer  que  si  la  Grèce  ne  cède  qu'à  la  force  elle  restera 
sous  le  coup  du  mécontentement  des  Puissances ,  tandis  qu'une  solution 
amiable,  gardant  au  pays  ia  bienveillance  de  l'Europe,  est  plus  rassu- 
rante pour  l'avenir. 

Cet  argument  de  votre  télégramme  a  particulièrement  frappé  le 
Président  du  Conseil.  Il  m'a  dit,  en  terminant,  qu'il  allait  communi- 
quer au  Roi,  ce  soir  ou  demain  matin,  le  texte  que  je  lui  avais  remis. 

Mou  Y. 


r  608. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Berlin , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

{télâgrammb,) 

Berlin,  le  23  avril  i886. 

« 

J'ai  fait  savoir  au  comte  Herbert  de  Bismarck  que  vous  aviez  suggéré 
à  Lord  Lyons  quelques  changements  dans  la  rédaction  du  projet  de 
Note  collective  qui  vous  avait  été  communiqué,  ce  qui  paraissait  im- 
pliquer de  votre  part  une  adhésion  à  la  démarche  des  Puissances. 

COURCEL. 
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N^  609. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télégeamme,) 

Athènes,  le  23  avril  i886. 

M.  Delyannis  me  demande  dans  quelle  mesure  ma  communica- 
tion de  ce  jour  est  confidentielle. 

Mou  Y. 


r  610. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères , 
au  Ministre  de  France,  à  Athènes. 

[TÂLiORAMME,) 

Paris,  le  24  avril  i886. 

M.  Delyannis  peut  faire  l'usage  qu  il  jugera  utile  de  notre  Déclara- 
tion :  elle  n  est  pas  confidentielle. 

C.  DE  Freycinet. 


r  611. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  l'Ambassadeur  de  France  à  Londres. 

(TÉLéGRAMME.) 

Paris,  le  2d  avril  i886. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  m'a  annoncé  ce  matin  que  la  première 
modification  réclamée  par  moi  dans  le  projet  de  Note  collective  avait  été 


-^597  — 
introduite,  et  quil  me  priait,  pour  le  surplus,  de  passer  outre ,  tous  les 
Représentants  des  Puissances  à  Athènes  ayant  reçu  ordre  de  remettre  la 
note  ainsi  libellée.  J  ai  renoncé  à  la  troisième  modification  de  pure  forme, 
mais  j'ai  insisté  pour  que  le  mot  imposer  fût  remplacé  par  le  moi  fixer. 
Lord  Lyons  m'a  fait  espérer  que  satisfaction  pourrait  m'être  donnée 
dans  la  journée  de  demain ,  ce  qui  permettrait  à  M.  de  Moûy  de  s'asso- 
cier à  ses  Collègues  lundi.  Je  lui  envoie  des  instructions  en  consé- 
quence. 

J'ai  profité  de  l'occasion  pour  confirmer  à  Lord  Lyons  que  nous  ne 
participerions  pas  au  blocus.  Quant  aux  Ministres,  les  Puissances  se 
borneraient  à  leur  donner  un  congé,  mais  ne  les  rappelleraient  pas. 

C.  DE  Freycinet. 


r  612. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Constanti- 
nople,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne. 

[TihEGRÂMUE.) 

Paris,  le  24  avril  i886. 

Voici  le  télégramme  que  je  viens  d'adresser  à  M.  Waddington  : 
[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.  ) 

C.  DE  Freycinet. 


N^  613. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Ministre  de  France,  à  Athènes. 

[TiliQRÀMME.) 

Paris,  le  2&  avril  i886. 

Les  Représentants  d'Allemagne,  d'Angleterre,  d'Autriche,  d'Italie  et 
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de  Russie  ont  dû  recevoir  de  leurs  Gouvernements  Tordre  de  remettre 
à  M.  Deiyannis  la  note  suivante  : 

Les  soussignés,  Représentants  d 
sont  chargés  par  leurs  Gouvernements  respectifs  d'adresser  au  Cabinet 
d'Athènes  la  déclaration  suivante  : 

«  Les  préparatifs  militaires  que  la  Grèce  persiste  à  continuer»  malgré 
les  instances  solennelles  et  réitérées  des  Puissances,  pèsent  gravement 
sur  une  Nation  voisine  et  amie,  et  constituent  aujourd'hui  le  seul 
danger  qui  menace  la  paix  de  l'Orient. 

«  Tous  les  moyens  de  conciliation  auxquels  les  Puissances  ont  eu 
recours  pour  amener  la  Grèce  à  se  conformer  aux  vœux  pacifiques  de 
l'Europe  ayant  échoué,  les  Gouvernements  précités  se  trouvent  dans 
la  nécessité  d'imposer  un  terme  à  cet  état  de  choses.  En  conséquence, 
les  soussignés,  par  ordre  de  leurs  Gouvernements  respectifs,  invitent 
le  Cabinet  d'Athènes  à  mettre  l'armée  hellénique  sur  le  pied  de  paix 
dans  le  plus  bref  délai,  et  à  leur  donner  l'assurance,  dans  le  cours 
d'une  semaine  à  dater  de  la  présente  Déclaration ,  que  des  ordres  con- 
formes ont  été  promulgués. 

«  Si,  à  l'expiration  de  ce  terme,  les  soussignés  ne  recevaient  pas  de 
réponse,  ou  en  cas  qu'elle  ne  soit  pas  satisfaisante,  la  responsabilité 
des  conséquences  qu'entraînerait  ce  refus  retomberait  tout  entière  sur 
le  Gouvernement  hellénique.  » 

J'ai  demandé  au  Cabinet  anglais ,  qui  a  pris  l'initiative  de  cette  Note  » 
qu'au  troisième  paragraphe  le  mot  imposer  fût  remplacé  par  celui  de 
fixer.  J'espère  que  cette  modification  sera  acceptée.  Toutefois,  si  dans  la 
journée  de  lundi  vos  Collègues  n'avaient  pas  été  avisés  de  faire  cette 
correction  et  si  vous-même  n'aviez  pas  reçu  de  nouvelles  instructions 
de  moi,  je  vous  autorise  à  remettre  la  note  collective  conjointement 
avec  eux. 

C.  DE  Freycinet. 
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Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  delà  République  à  Berlin,  à  Constantinople, 
à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne. 


{TiLÂGRAMMS.) 

Paris,  le  24  avril  1886. 


Vous  trouverez  ci-après  la  copie  du  télégramme  que  je  viens  d'a- 
dresser au  Comte  de  Mouy. 

[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.) 

C.  DE  Freycinet. 


Le  Ministre  Plénipotentiaire  chargé  de  la  gestion  intérimaire  de 
l'Ambassade  de  France  à  Constantinople , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[télégramme») 

Péra,  le  24  avril  1886. 

Aujourd'hui  même  j'ai  communiqué  au  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères la  substance  des  instructions  qua  vous  avez  adressées  avant-hier 
au  Ministre  de  la  République  à  Athènes. 

Saïd-Pacha  s'est  montré  extrêmement  sensible  à  cette  démarche  de 
votre  part.  Il  Ta  portée  immédiatement  à  la  connaissance  du  Sultan.  Il 
fait  des  vœux  pour  que  cette  amicale  et  suprême  adjuration  de  la 
France  soit  écoutée  et  m'a  dit  que,  quoi  qu'il. arrivât,  la  Turquie  gar- 
derait fidèlement  le  souvenir  des  conseils  pacifiques  que  Votre  Excel- 
lence n'a  cessé  de  donner  au  Cabinet  d'Athènes.  Je  l'ai  remercié  de  ces 
assurances. 

MONTHOLON. 
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r  616. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Londres, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AfiPaires  étrangères, 

[TÉLiOBAMME.) 

Londres,  le  24  avril  i886. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  est  d'accord  avec  vous  sur  le 
texte  de  la  Note  à  adresser  au  Gouvernement  grec,  sauf  pour  le  mot 
Jixer  à  substituer  au  mot  imposer.  Il  m*a  dit  qu'il  s*employail  au- 
près des  autres  Cabinets  pour  obtenir  ce  changement.  J'ai  donné 
connaissance  à  Lord  Rosebery  de  la  substance  de  la  déclaration  que 
vous  avez  fait  remettre  à  Athènes,  et  je  lui  ai  lu  le  contenu  de  la  der- 
nière phrase  dont  il  s'est  montré  très  satisfait.  Je  lui  ai  rappelé  toute- 
fois que  vous  ne  vous  associeriez  pas  aux  mesures  coercitives. 

Waddington. 


r  617. 

Le  Ministre  de  France,  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télâgramme,) 

Athènes,  le  35  avril  i886,  ii  h.  Sosoir. 

J*ai  insisté  de  nouveau,  aujourd'hui,  auprès  du  Président  du  Conseil 
sur  Turgence  d'une  décision.  Il  sort  de  chez  moi  et  je  lui  ai  exposé  avec 
la  plus  grande  énergie  la  nécessité  de  choisir  immédiatement  entre  une 
solution  qui  sauve  la  dignité  et  l'avenir  de  la  Grèce,  et  une  obstination 
absolument  stérile.  Il  m'a  répété  comme  dans  la  journée,  que  son  sen- 
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timent  est  de  déférer  à  nos  désirs;  mais  le  peu  de  temps  qui  lui  est 
laissé,  l'absence  du  Ministre  de  la  guerre,  la  crainte  du  parti  belliqueux 
entravent  sa  bonne  volonté.  Cependant  ses  dispositions  me  semblent 
très  favorables. 

Je  ne  puis  rien  affirmer  encore,  mais  je  crois  très  opportun  quà 
tout  événement  les  Puissances  consentent  à  retarder  jusqu'à  mardi  ou 
mercredi  le  départ  de  leurs  bâtiments  pour  le  Pirée  et  l'envoi  de  la 
Note. 

Tai  obtenu  que  M.  Delyannis  assemble  demain  matin  le  Conseil  des 
Ministres  sans  attendre  le  Ministre  de  la  guerre.  Il  me  donnera  réponse 
vers  3  heures. 

MOÛY. 


r  618. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Ministre  de  France,  à  Athènes. 


[TÉLéGnAMME,] 


Paris,  le  2ô  avril  i886. 


Les  modifications  que  j'ai  demandé  à  introduire  dans  la  Note  en 
ayant  déjà  retardé  la  remise  j usqu'à  lundi  soir,  je  ne  crois  pas  pouvoir 
réclamer  un  nouvel  ajournement.  C'est  à  vous  qu'il  appartient  de 
stimuler  les  décision  de  M.  Delyannis,  et  au  besoin,  s'il  y  avait  déci- 
dément matière  à  espérances  sérieuses ,  d'obtenir  de  vos  collègues^  un 
léger  sursis  qu'ils  ne  refuseraient  sans  doute  pas  dans  de  telles  condi- 
tions. 

Lord  Lyons  que  je  viens  de  voir,  me  fait  espérer  que  la  substitution 
de  mots  que  j'avais  indiquée  sera  probablement  admise  par  les  Cabi- 
nets.  Quoi  qu'il  en  soit,  tenez-vous  prêt  à  vous  joindre  à  vos  Collègues 
demain  soir  pour  la  remise  de  la  note,  avec  ou  sans  ce  changement. 
J'ajoute  que  j'ai  décliné,  vis-à-vis  des  Puissances,  toute  participation 
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de  notre  part  au  blocus.  Je  vous  en  préviens  à  titre  strictement  per- 
sonnel. 

C.  DE  Freycinet. 


N^  619. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Berlin , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(  TiLÉGRAMME.  ) 

Berlin,  le  2  5  avril  i886. 

La  Chancellerie  allemande  a  été  consultée  par  le  Gouvernement  an- 
glais sur  les  modifications  proposées  par  vous  dans  la  rédaction  de  la 
Note  collective  et  elle  vient  de  répondre  qu  elle  les  approuve,  y  com- 
pris la  substitution  du  mot  fixer  au  mot  imposer. 

COURCEL. 


r  620. 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Ministre  de  France ,  à  Athènes. 


[TiliGtlAMMB.) 

Paris,  le  a5  avril  i886. 


Lord  Lyons  vient  de  m*informer  que  son  Gouvernement  a  reçu 
l'adhésion  des  Puissances  à  ce  que  dans  la  Note  collective  ie  mot 
imposer  fût  remplacé  par  celui  de  fixer.  L'Autriche,  seule,  na  pas 
encore  répondu,  mais  on  considère  son  adhésion  comme  assurée. 
Le  cas  échéant,  vous  signeriez  la  Note  avec  cette  modification. 


C.  DE  Freycinet. 
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r  621. 

Le  Gérant  du  Consulat  de  France  à  La  Ganëe, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(TÉLiOBAMMB.) 

La  Canée,  le  25  avril  i886. 

Le  Consul  anglais  m*a  dit  que  quatre  bâtiments,  un  anglais,  un 
italien,  un  autrichien,  un  allemand,  sont  partis  pour  le  Pirée. 

Blanc. 


r  622. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[TiLÈGRAMME.] 

Athènes,  le  25  avril  i886. 

Par  suite  d'un  malentendu ,  les  bâtiments  qui  ne  devaient  se  pré- 
senter que  mardi,  au  moment  où  la  Note  aurait  été  remise,  viennent 
d'arriver  à  Phalère.  J'en  suis  informé  par  mon  Collègue  d'Angleterre. 

MoûY, 


r  623. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France,  à  Vienne , 

au  Présidept  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

{TiLÉGHAMME.) 

VienDe,  le  25  avril  1886. 

J'ai  donné  connaissance  au  Ministre  des  Affaires  étrangères,  ainsi 
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que  vous  in*y  aviez  autorisé,  de  la  Déclaration  que  par  un  télégramme 
du  2  3  courant,  Votre  Excellence  a  chargé  notre  Ministre  à  Athènes 
de  remettre  officiellement  à  M.  Delyannis. 

Le  Comte  Kalnoky  m*a  beaucoup  remercié  de  cette  communication, 
et  ma  dit  qu'il  ne  pouvait  qu'approuver  pleinement  la  pensée  qui  vous 
avait  porté  à  faire  cette  démarche  auprès  du  Cabinet  grec;  que  le 
Gouvernement  de  la  République,  en  profitant  de  ses  relations  amicales 
avec  la  Grèce,  pour  lui  adresser  ce  sage  avertissement,  donnait  à 
l'Europe  la  preuve  de  son  bon  vouloir  et  de  la  loyauté  de  ses  inten- 
tions. Il  m'a  laissé  entendre  néanmoins  qu'il  craignait  beaucoup  que 
cette  démarche  n'obtînt  pas  le  succès  qu'on  serait  en  droit  d'en 
attendre.  Le  Comte  Kalnoky  m'a  dit  incidemment  qu'il  s'était  empressé 
d'adhérer  à  la  modification  demandée  par  Votre  Excellence  et  tendant 
à  ce  que  le  mot  imposer  fut  remplacé  par  le  mot  fixer,  qu'il  préférait 
lui-même  cette  rédaction  et  qu'il  avait  chargé  ce  matin  même  le  Comte 
Hoyos  de  vous  le  faire  savoir.  Il  a  ajouté  qu'il  désirait  vivement  que 
rien  ne  s'opposât  à  ce  que  notre  Ministre  à  Athènes  fut  autorisé  à 
s'associer  demain  à  la  démarche  de  ses  collègues. 

MONTMARIN. 


r  624. 
Le  Ministre  de  France,  à  Athènes 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[télégramme,) 

Athènes,  le  25  avril  i886. 

Le  Président  du  Conseil  et  ses  collègues  de  la  Marine  et  de  Tlaté- 
rieur  ont  exprimé  en  Conseil  l'avis  de  déférer  aux  conseils  de  la  France. 
M.  Delyannis  est  venu  me  l'annoncer  ce  matin  en  ajoutant  toutefois 
que  le  Ministre  de  la  Guerre  étant  absent  et  le  Ministre  de  la  Justice 
n'étant  pas  persuadé,  il  n'osait  me  donner  encore  une  décision.  Je  lui 
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ai  rappelé  Timpossibilité  d'attendre  et  je  lai  ai  manifesté  le  désir  d'en- 
tretenir le  Ministre  de  la  Justice. 

Je  sors  de  cette  entrevue  :  Le  Ministre  de  la  J  ustice  a  été  fort  ébranlé 
et  je  dois  dire  que  M.  Delyannis  a  vivement  appuyé  mon  argumenta- 
tion. Il  m'a  même  avoué  qu'il  pourrait  passer  outre  à  l'assentiment  du 
Ministre  de  la  Guerre.  J'aurai  sa  réponse  définitive  ce  soir. 

MoûY. 


r  625. 

Le  Ministre  de  France,  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Afiaires  étrangères. 

{télégramme.) 

Athènes,  le  35  avril  i886. 

M.*  Delyannis  me  fait  savoir  à  l'instant  par  le  Secrétaire  général  des 
Afiaires  étrangères,  que  le  Conseil  des  Ministres  a  donné  son  adhésion 
complète  à  la  communication  française. 

Je  recevrai  ce  soir  un  mot  écrit  de  M.  Delyannis  constatant  ce 
résultat. 

Je  préviens  mes  Collègues  de  la  situation  nouvelle. 

MoûY. 


r  626. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

{télégramme.) 

Athènes,  le  25  avril  ï886. 

Je  reçois  de  M.  Delyannis  la  lettre  particulière  suivante  : 

•  Je  m'empresse  de  porter  à  votre  connaissance  que  le  Gouvernement 
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royal  a  décidé  d'adhérer  aux  conseils  du  Gouvernemeot  de  la  Répûr 
blique  française. 

«  Je  me  réserve  de  vous  adresser  une  communication  officielle  de  cette 
décision,  en  réponse  au  télégramme  de  M.  de  Freycinet  du  32  avril, 
après  l'arrivée  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  est,  comme  vous  le  savez, 
en  Thessalie,  et  qui  sera  de  retour  mardi  prochain.  » 

J'ai  donné  à  mes  Collègues  avis  de  cette  adhésion. 

Néanmoins,  ils  déclarent  ne  point  se  considérer  comme  autorisés  à 
suspendre  l'envoi  de  leur  Note  au  delà  de  mardi  matin,  n'ayant  eux- 
mêmes  rien  reçu  du  Gouvernement  grec.  J'ai  prié  le  Ministre  d'Angle- 
terre, qui  est  venu  ce  soir  me  parler  en  leur  nom,  de  surseoir  jusqu'à 
nouvelles  instructions  des  Gouvernements  respectifs,  la  Note  ne  me 
paraissant  plus  répondre  à  la  situation  présente.  J'ai  ajouté  que  le 
point  capital,  c'est-à-dire  la  paix,  étant  acquis  à  la  discussion,  la  ques- 
tion de  procédure  pourra  être  réglée  ultérieurement. 

MouY.     • 


r  627. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères 
au  Ministre  de  France,  à  Athènes. 

[télégramme.) 
•  Paris,  le  26  avril  1886. 

Recevez  toutes  mes  félicitations  pour  Iç  succès  de  vos  démarches 
auprès  du  Gouvernement  hellénique. 

Remerciez  chaleureusement  M.  Delyannis,  de  la  part  du  Gouverne- 
ment français,  pour  la  sage  et  patriotique  résolution  qu'il  vient  de 
prendre. 

G.  DE  Freycinet. 
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r  628. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères 

aux  Représentants  de  la  République,  à  Beriiin ,  à  Constanti- 
nople,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome,  et  à 
Vienne. 

(télégbammb,) 

Paris,  le  26  avril  1886. 

Notre  Ministre  à  Athènes  vient  de  recevoir  de  M.  Delyannis  la  lettre 
particulière  suivante  : 

[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus,  n*^  626.) 

M.  de  Mouy  ajoute  : 

[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus,  n®  626.) 

Je  vous  prie  de  porter  immédiatement  ces  informations  à  la  connais- 
sance du  Ministre  des  Affaires  étrangères.  J'espère  qu'il  enverra  des 
instructions  en  conséquence  à  son  représentant  à  Athènes,  afin  de 
surseoir  à  toute  manifestation  qui  serait  de  nature  à  compromettre  le 
résultat  si  laborieusement  acquis. 

C.  DE  Freycinet. 


r  629. 
Lé  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AflFaires  étrangères 
au  Ministre  de  France  à  Athènes. 

{télégramme.) 

Paris,  le  26  avril  1886. 

Je  viens  de  télégraphier  à  nos  Ambassadeurs  auprès  des  Puissances 
pour  que  celles-ci  veuillent  bien,  si  elles  le  jugent  convenable,  donner 
d'urgence  à  leurs  Représentants  à  Athènes  des  instructions  en  har- 
monie avec  le  nouvel  état  des  choses.  J'espère  que  ces  instructions 
seront  promptement  envoyées,  et  que  la  remise  de  la  note  sera  contre- 
mandée  jusqu'à  nouvel  ordre.  Vos  Collègues,  mis  au  courant  de  cette 
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situation,   reconnaîtront  sans  doute  la  nécessité  d'attendre  les  di- 
rections de  leurs  Gouvernements.  H  serait  très  regrettable  qu  un  simple 
malentendu  remît  de  nouveau  la  paix  en  question  alors  qu  elle  semble 

acquise  définitivement. 

G.  DE  Freycinet. 


r  630. 
Le  Ministre  de  France  à  Athènes , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères , 

[TiLÂGRAMME,) 

Athènes,  le  26  avril  1886. 

Malgré  l'adhésion  du  Gouvernement  grec,  que  je  leur  ai  fait  con- 
naître confidentiellement,  et  malgré  ma  demande  instante  d'un  sursis, 
mes  collègues  persistent  à  envoyer  la  Note  collective  qui  n  a  plus  de 
raison  d'être  et  qu'évidemment  je  ne  dois  plus  signer. 

MouY. 


r  631. 
Le  Président  duGonseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères 
au  Ministre  de  France,  à  Athènes. 

{TiLÉGBAMME,) 

Paris,  le  26  avril  1886. 

Conseillez  à  M.  Delyannis  de  notifier  directement  et  sans  délai  sa 
résolution  aux  Puissances  et  à  leurs  Représentants  à  Athènes,  s'il  ne 
l'a  déjà  fait.  Il  est  essentiel  de  ménager  toutes  les  susceptibilités. 

Si  pour  un  motif  que  je  ne  peux  pas  prévoir,  et  la  dernière  réso- 
lution  de  M.  Delyannis  n'étant  pas  changée,  vos  collègues  persistaient 
néanmoins  à  vouloir  remettre  la  note  collective,  vous  ne  vous  join- 
driez pas  à  eux,  et  vous  m'aviseriez  d'urgence. 

G.  DE  Freycinet. 
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r  632. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Gonstanti- 
nople,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à 
Vienne. 

(TÂLiGRAMMB.) 

Paris,  le  26  avril  1886. 

Notre  Minisire  à  Athènes  m'informe  que  ses  collègues  persistent, 
malgré  Tadhésion  du  Gouvernement  grec,  dont  il  leur  a  donné  con- 
naissance et  malgré  sa  demande  instante  d*un  sursis,  à  vouloir  envoyer 
la  Note  collective  en  conformité  de  leurs  instructions  antérieures. 
C'est  un  nouveau  motif  pour  que  vous  insistiez  (Jaus  le  sens  de  mon 
télégramme  de  ce  malin  auprès  du  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

G.  DE  Freycinet. 


N^  633. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes 

au  Président  du  Gonseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[TéLÉGKAMMB,) 

Athènes,  le  26  avril  1886. 

Tenant  compte  de  mes  observations,  le  Gouvernement  grec  me  fait 
savoir  qu'il  donnera  officiellement  connaissance  à  mes  GoUègues,  dans 
la  journée,  de  son  adhésion  à  notre  démarche.  Il  leur  transmettra 
copie  de  la  communication  dont  je  lui  ai  donné  lecture,  et  de  la 
réponse  écrite  qu  il  m'a  faite  hier. 

MouY. 
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r  634. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Gonstan* 
tinople,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à 
Vienne. 


(téléguamme,) 


Paris,  le  26  avril  1886. 


M.  Delyannis  donnera  officiellement  connaissance  aux  Représentants 
des  Puissances  à  Athènes,  aujourd'hui  même  26  avril,  de  son  adhé- 
sion à  notre  démarche.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  transmettre  cette 
indication  à  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


C.  DE  Freycinet. 


r  635. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télégbamme.) 

Athènes,  le  26  avril  1886. 

Je  suis  très  reconnaissant  à  Votre  Excellence  du  témoignage  de  sa- 
tisfaction qu  elle  a  bien  voulu  m'adresser.  Je  ferai  part  à  M.  Delyannis 
de  voire  sentiment  sur  sa  conduite.  L'impression  ici  paraît  jusqu'à  pré- 
sent excellente.  Toutefois,  mes  collègues,  qui  ont  reçu  à  l'instant  du 
Gouvernement  grec  la  communication  officielle  dont  j'ai  donné  avis 
dans  mon  dernier  télégramme  comprenant  les  deux  Documents  que  je 
vous  ai  indiqués,  persistent,  malgré  mes  observations  réitérées,  à  signer 
leur   Note  collective  ce  soir.  Us  n'en  réfèrent  pas  à  leur  Gouverne- 
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ment  et  ir  attendent  pas  la  réponse  aux  télégrammes  par  lesquels  dès 
hier  soir,  sans  doute,  ils  ont  informé  leurs  Cabinets  de  la  situation. 

Je  m^abstiens,  bien  entendu,  de  me  joindre  à  eux. 

On  dit  quun  premier  décret,  qui  renvoie  les  deux  dernières  classes 
appelées,  aurait  été  signé  par  le  Roi  dès  ce  matin. 

Moîjy. 


W  636. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Londres , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[télégramme.) 

Londres,  le  26  avril  1886. 

Au  reçu  de  votre  télégramme  d'aujourd'hui  j'ai  vu  immédiatement 
Lord  Rosebery  qui  était  venu  en  ville  à  la  suite  des  nouvelles 
d'Athènes.  Je  lui  ai  fait  part  de  la  communication  de  M.  Delyannis  à 
M.  le  Comte  de  Moûy,  et  je  fai  prié  d'envoyer  par  le  télégraphe  des 
instructions  au   Représentant  de  la  Reine  à  Athènes  afin  qu'il  soit 

sursis  à  la  remise  de  la  Note  collective. 

Lord  Rosebery  m'a  répondu  que  les  Représentants  des  Puissances 
en  Grèce  avaient  reçu  de  leurs  Gouvernements  respectifs  Tordre  de 
procéder  aujourd'hui  même  à  la  remise  de  cette  note  si  le  Gouver- 
nement grec  ne  leur  avait  pas  préalablement  fait  une  déclaration  ana- 
logue à  celle  dont  M  le  Comte  de  Moûy  a  été  l'objet.  D'après  les  der- 
nières nouvelles  reçues  de  Sir.  H.  Rumboldt,  cette  note  devait  être  pré- 
sentée ce  soir  à  cinq  heures.  Dans  ces  conditions,  Lord  Rosebery  m'a 
jDrié  de  vous  exprimer  ses  regrets  que  l'heure  avancée  ne  lui  permît 
pas  d'adresser,  en  temps  utile,  à  Athènes,  l'ordre  de  surseoir  à  la 
démarche  collective.  Les  Ambassadeurs  d'Italie,  d'Allemagne  et  de 
Turquie,  qui  étaient  au  courant  de  la  résolution  que  vient  de  prendre 
le  Gouvernement  grec  et  de  la  démarche  faite  par  M.  Delyannis  auprès 
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de  M.  le  Comte  de  Moûy,  ont  eu  cette  après-midi  une  entrevue  avec 
Lord  Rosebery. 

Waddington. 


N"  637. 

Le  Chargé  d* Affaires  de  France  à  Vienne, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  dès  Affaires  étrangères. 

[téléguamme.) 

9 

Vienne,  le  26  avril  1886. 

J'ai  communiqué  ce  soir  au  Comle  Kalnoky  les  informations  conte- 
nues dans  votre  dernier  télégramme.  Tai  ajouté  que  vous  attacheriez 
beaucoup  de  prix  à  ce  qu'il  donnât  sans  retard  des  instructions  a 
son  Représentant  à  Athènes  en  vue  de  surseoir  à  la  remise  de  la  Note 
collective. 

Après  m'avoir  chargé  dans  les  termes  les  plus  obligeants  de  féliciter 
Voire  Excellence  du  succès  obtenu  par  la  démarche  amicale  faite  au 
nom  du  Gouvernement  de  la  République,  le  Ministre  m'a  dit  qu'il 
était,  pour  sa  part,  très  disposé  à  retarder  la  remise  de  la  Note  collec- 
tive, mais  qu'il  devait  au  préalable  se  mettre  d'accord  avec  les  autres 
Cabinets.  Il  allait  en  tout  cas,  prescrire  dès  aujourd'hui  au  Ministre 
d'Autriche  en  Grèce  de  se  concerter  dans  ce  but  avec  ses  Collègues. 

MONTMARIN. 


K  638. 


L'Ambassadeur  de  France  près  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 


au  Président  du  Conseil,  Mmistre  des  Affaires  étrangères. 

[TiLÈGRAU^E.) 

Rome,  le  26  avril  1886. 

J'ai  demandé  au  comte  Robiiant  de  vouloir  bien  inviter  le  Ministre 
italien  à  suspendre  la  remise  de  la  Note  collective. 
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II  m'a  répondu  qu'il  n'élaît  pas  contraire  à  l'idée  du  sursîs  suggérée 
par  M.  de  Moûy  mais  qu'il  ne  voulait  prendre  sur  ce  point  aucune 
initiative.  Il  m'a  fait  observer  que  des  instructions  arriveraient  trop 
tard  puisqu'il  l'heure  où  je  parlais  (5  h.  1/2)  la  Note  élaît  déjà  entre 
les  mains  de  M.  Delyannis.  Il  a  ajouté  que  le  Ministre  du  Roi  à  Athènes 
avait  reçu  d'une  façon  générale  l'ordre  de  régler  sa  conduite  sur  celle 
du  Ministre  d'Angleterre  et  que,  si  celui-ci  jugeait  à  propos  dans  les 
conjonctures  actuelles  d'accorder  un  nouveau  délai ,  M.  Curtopassi, 
pour  imiter  son  collègue,  n'aurait  pas  besoin  de  nouvelles  instructions. 

Dfcr\is. 


r  639. 

Le  Ministre  Plénipotentiaire  chargé  de  la  gestion  intérimaire  de 
l'Ambassade   de  France  ù  Constantinople, 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(  TÉLÉGRAMME,  ) 

Péra,  le  27  avril  1886. 

Je  me  suis  empressé  d'annoncer  au  Ministre  des  Affaires  étrangères 
le  résultat  de  la  démarche  que  Votre  Excellence  a  prescrite  à  notre 
Ministre  à  Athènes  en  vue  du  désarmement  immédiat  delà  Grèce.  Un 
télégramme  du  Ministre  de  Turquie  à  Athènes,  reçu  dans  le  courant 
de  la  journée,  lui  faisait  pressentir  ce  dénouement.  Saïd-Pacha  s'est 
montré  heureux  d'en  avoir  la  confirmation,  et  m'a  dit  que  le  Sultan,  en 
me  recevant  demain  en  audience  solennelle,  à  l'occasion  delà  remise 
de  mes  lettres  de  créance,  me  prierait  de  remercier  Votre  Excellence 
de  la  haute  et  ellicace  intervention  de  la  France. 

MONTHOLON. 
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r  640. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

[télégramme.) 

Athènes,  le  26  avril  1886.    * 

Mes  collègues  viennent  de  signer  et  d'expédier  la  Note  collective. 

MoûY, 


r641. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 


(télégramme.) 


Athènes  ie  s»6  avril  1886. 


Fort  heureusement  la  remise  de  la  Note  collective  n'a  pas  modifié 
les  résolutions  du  Gouvernement  grec.  M.  Delyannîs  me  fait  savoir, 
ce  soir,  parle  Secrétaire  général  des  Affaires  étrangères,  quil  aurait 
l'intention  de  répondre  demain  en  se  référant  à  la  communication 
qu'il  a  faite  aujourd'hui  aux  Représentants  des  cinq  Puissances,  et 
qui  indique  les  intentions  du  Cabinet  royal.  Il  ajouterait,  pour  mettre 
fin  à  ce  malentendu,  que  la  démobilisation  et  la  mise  sur  pied  de  paix 
étaient  implicitement  contenues  dans  l'adhésion  à  la  communication 
française.  Je  suis  frappé  comme  vous  de  la  convenance  de  ménager 
certaines  susceptibilités;  j'ai  insisté  en  ce  sens  auprès  du  Gouverne- 
ment grec  qui  comprend  la  haute  valeur  de  cette  considération,  à  son 
point  de  vue  et  au  nôtre. 

MouY. 


J 
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]N°  642. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Ministre  de  France  à  Athènes. 

[télégbamme.) 

Paris,  le  27  avril  1886. 

Il  est  très  important,  pour  prévenir  toute  complication  ultérieure  et 
pour  que  le  Gouvernement  grec  garde  entièrement  le  mérite  de  son 
initiative,  quil  rende  efiFectives  et  notoires,  sans  aucun  délai,  les 
mesures  de  désarmement  et  tontes  autres  dispositions  s'y  rattachant. 

Vous  saurez,  dans  vos  rapports  avec  vos  Collègues,  éviter  tout  ce 
qui  pourrait  amener  des  froissements  que  les  derniers  événements 
permettent  jusqu'à  un  certain  point  de  prévoir.  Je  ne  puis  d'ailleurs, 
qu'approuver  le  tact  et  l'activité  que  vous  avez  déployés  dans  ces  cir-^ 
constances  délicates. 

C.  DE  Freycinet. 


r  643. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères ,  à  Paris. 

[télégramme.] 

Athènes,  le  27  avril  1886. 
f 

Les  hâtiments  Anglais,  Italien,  Autrichien  et  Allemand  sont 
revenus  à  Phalère,  où  ils  s'étaient  déjà  présentés  dimanche  dernier 
par  erreur. 

MoÛY. 
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r  644. 


Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


{télégramme.) 

Athènes,  le  517  avril  1886. 

Revenant  sur  les  intentions  qu  il  avait  manifestées  hier  soir,  M.  De- 
lyannis  est  venu  tout  à  Theure  chez  moi  me  dire  que  les  Puissances 
le  replacent  par  leur  ultimatum  dans  la  situation  de  céder  devant  la 
force:  or,  il  croit  devoir,  si  fultimatum  subsiste,  donner  sa  démission. 
J'ai  insisté  fortement  pour  qu  il  maintint  sa  première  pensée  qui  était, 
comme  je  vous  Tai  dit  hier  soir,  de  constater  dans  sa  réponse  à  la 
note  que  sa  libre  décision  pacifique  était  prise  dès  la  veille,  et  qu'il 
est  évident  quelle  implique  la  démobilisation  et  la  mise  sur  le  pied 
de  paix.  J  ai  ajouté  qu  il  serait  alors  en  mesure  d'attendre  après  celte 
explication  ce  que  répondraient  les  Puissances. 

Il  ne  m*a  pas  formellement  promis  l'envoi  de  cette  réponse  :  en  tout 
cas,  il  attendra  jusqu'à  demain  pour  la  faire,  afin  que  mes  Collègues 
aient  le  temps  de  recevoir  les  directions  de  leurs  cours.  J'espère  qu  elles 
détendront  la  situation.  L'état  des  choses,  excellent  dimanche  soir  et 
hier,  est  devenu  d'instant  en  instant  plus  grave  depuis  Tenvoi  de  la 
Note  et  l'apparition  des  quatre  bâtiments  à  Phalère. 

M.  Delyannîs  m'a  quitté  pour  aller  chez  le  Roi  ;  je  l'ai  prié  de  répéter 
à  Sa  Majesté  les  conseils  prudents  que  je  venais  de  lui  faire  entendre. 
11  m'a  chargé  de  vous  remercier  de  vos  félicitations. 

MouY. 
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W  645. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Berlin , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  affaires  étrangères. 

[rÉLÂGHAMMS.) 

Berlin,  le  27  avril  1886. 

Je  suis  en  mesure  de  vous  faire  connaître  le  point  de  vue  adopté 
par  le  Cabinet  de  Berlin  à  l'égard  des  affaires  grecques. 

La  démarche  que  M.  Delyannis  a  faite  auprès  du  Ministre  français 
n  est  pas  de  nature  à  retarder  Texéculion  de  l'accord  intervenu  entre  les 
Puissances,  dont  le  prestige  pourrait  souffrir  si  elles  laissaient  durer 
la  situation  critique  à  laquelle  elles  ont  entrepris  de  mettre  fin. 

L'Allemagne  n'a  d'autre  intérêt  dans  cette  affaire  que  la  conserva- 

1 

tion  de  la  paix  et  le  maintien  du  respect  qui  est  dû  à  toute  action  com- 
binée entre  les  Puissances  ;  elle  est  d'avis  de  ne  renoncer  à  l'application 
du  programme  convenu  que  dans  le  cas  où  la  Grèce  ne  se  bornerait 
pas  à  de  simples  promesses,  mais  procéderait  à  un  commencement 
d'exécution  par  la  démobilisation  effective  de  ses  troupes.  Les  déclara- 
tions données  jusqu'ici  sont  ambiguës  et  insuffisantes.  Il  résulte  de  cette 
façon  d'envisager  les  choses  que  la  Chancellerie  allemande  approuve 
la  remise  de  la  note  collective  quia  eu  lieu  hier  soir  à  Athènes,  et  à  la- 
quelle M.  de  Mouy  s'est  abstenu  de  s'associer.  Elle  attache  du  prix  à 
ce  que  le  concert  établi  entre  les  Puissances  ne  se  démentepaset  à  ce  que 
leur  pression  sur  la  Grèce  ne  subisse  aucun  ralentissement,  afin  d'ôter 
au  Cabinet  d'Athènes  toute  possibilité  de  se  dérober  par  un  faux-fuyant 
et  afin  de  l'empêcher  de  faire  surgir  des  questions  que  l'Europe  ne 
veut  pas  laisser  mettre  en  discussion  aujourd'hui,  sous  une  forme  ou 
des  prétextes  quelconques. 

CODRCEL. 
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r  646. 

UAmbassadeur  de  France  à  Loiidres , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(télégramme.) 


Londres  «  le  27  avril  1886. 


Dès  ce  matin  j'avais  communiqué  par  lettre  à  Lord  Rosebery  le  con- 
tenu de  votre  télégramme  relatif  à  la  démarche  que  M.Dely  annis  se  propo- 
sait de  faire  auprès  des  Ministres  des  Puissances.  Je  lui  ai  donc  demandé 
si  cette  démarche  avait  été  faite.  Il  m*a  répondu  quhier,  à  3  heures, 
M.  Delyannis  avait  envoyé  aux  différents  Représentants  des  Puissances 
copie  de  votre  note  avec  une  déclaration  qu  il  était  prêt  à  suivre  les 
conseils  de  la  France.  Lord  Rosebery  n'avait  pas  encore  reçu  le  texte 
de  cette  déclaration.  Toujours  est-il  que  les  représentants  des  Puis- 
sances réunis  à  Athènes  ont  trouvé  le  document  insuffisant  ou  pas 
assez  explicite  et  ils  ont  résolu  de  passer  outre. 

En  effet,  la  note  collective  a  été  remise  hier  entije  5  et  6  heures. 
Lord  Rosebery  a  témoigné  quelque  surprise  de  ce  que  les  Représen- 
tants n  aient  pas  jugé  à  propos  d'en  référer  à  leurs  Gouvernements, 

J'ai  demandé  ensuite  à  Lord  Rosebery  comment  il  envisageait  la 
situation.  «  Que  M.  Delyannis  déclare  nettement  et  sans  ambages ,  m'a- 
t-il  répondu^  que  cédant  aux  conseils  de  la  France,  il  prend  l'engage- 
ment de  désarmer  à  bref  délai,  et  je  me  tiens  pour  satisfait.  L'essentiel 
pour  nous  est  que  la  déclaration  soit  catégorique  et  ne  laisse  pas  la 
porte  ouverte  à  de  nouvelles  revendications.  » 

Il  m'a  autorisé  à  vous  télégraphier  ce  qu'il  venait  de  me  dire. 

Waddingtow. 
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r  647. 

Le  Chargé  dafiPdires  de  France  à  Saint-Pétersbourg, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

.    [TÉLÉGnAMME.) 

SainlrPétersbdurg,  le  27  avril  i886«^ 

Je  n  ai  pu  donner  communication  du  contenu  de  tos  derniers  télé- 
grammes à  M.  de  VlangaJi  qu  aujourd'hui  27,  à  2  heures. 

M.  de  Vlangali  n'avait  rien  reçu  du  Chaîné  d'affaires  de  Russie  ài 
Athènes.  Je  lui  ai  donné  lecture  delà  communication  que  M.  de  Moûy 
avait  été  chargé  de  faire  en  votre  nom  au  Gouvernempent  hellénique. 
H  a  approuvé  sans  réserve  Fintenf  îon  qui  avait  inspiré  Votre  Exeetlenee 
et  la  forme  amicale  donnée  par  elle  à  ses  consens.  Il  a  remarqué  av^e 
satisfaction  l'expression  des  sentiments  que  Votre  Excellence  manifeste 
à  la  fin  de  sa  déclaration  et  qui  lui  a  paru  calculée  fort  beureusenieut 
pour  calmer  les  susceptibilités  du  Gouvernement  grec  et  le  décider  à 
déférer  au  vœu  des  Puissances. 

M.  de  Vlangali  ne  peut  prendre  de  décision  sans  en  référer  à  Li- 
vadia,  mais  il  m'a  promis  de  télégraphier  aussitôt  à  M.  de  Giers  et  à 
l'Empereur  pour  les  mettre  au  courant  de  vos  démarches  et  de  leur 
résultat  si  satisfaisant.  Il  a  ajouté  que  probablement  les  Représen- 
tants à  Athènes,  en  recevant  la  notification  officielle  de  l'adhésion 
du  Gouvernement  grec  à  vos  suggestions,  auront  suspendu  toute  dé- 
marche comminatoire,  et  que  le  Gouvernement  impérial  se  montrera 
disposé ,»  pour  sa  part,  à  seconder  nos  efforts  dans  la  mesure  com- 
patible avec  les  ménagements  qu'il  doit  observer  envers  les  autres 
Puissances. 

Ternaux-Compans. 
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r  648. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(  TÉLÉGnAMME.) 

Athènes,  le  27  avril  1886. 

Une  circulaire  adressée  ce  soir  par  le  Gouvernement  grec  à  ses 
agents  à  l'étranger  dit  en  substance  que,  suivant  les  conseils  de  la 
France,  la  Grèce  a  abandonné  spontanément  la  politique  d'arme- 
ments qui  était  considérée  comme  susceptible  de  troubler  la  paix  en 
Europe.  11  pensait  qu  on  lui  en  saurait  gré.  Le  Cabinet  hellénique  se 
disposait  à  préparer  la  démobilisation  en  y  apportant  les  ménagements 
nécessaires  pour  Tordre  public  et  les  considérations  militaires,  lors  - 
qu  il  a  reçu  un  ultimatum  qui  lui  enlève  sa  liberté  d'action. 

La  remise  de  cet  ultimatum  modifie  la  situation,  puisque  le  Gou- 
vernement n  agirait  plus  spoiitanément ,  mais  sous  une  menace  des 
escadres. 

Si  les  Pubsances  le  laissaient  libre,  il  remplirait  loyalement  ses 
engagements. 

MoÛY. 


W  649. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Vienne, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(TÉléGRAMME.) 


Vienne,  le  27  avril  1886. 


J'ai  reçu  hier  dans  la  soirée  vos  deux  télégrammes ,  datés  du  2  6 


—  621  ^ 
Aussitôt  après  les  avoir  reçus,  j'ai  adressé  au  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères une  communication  écrite  pour  lui  annoncer  que  M.  Delyannis 
avait  promis  à  M.  de  Moûy  de  donner  officiellement  connaissance  aux 
Représentants  des  Puissances,  dans  la  journée  même,  de  son  adhésion 
à  notre  démarche.  J'ai  insisté  en  conséquence,  comme  vous  me  le 
recommandiez,  pour  que  la  remise  de  la  Note  collective  fût  tout  au 
moins  différée.  Le  Comte  Kalnoky  m'a  répondu  ce  matin  par  un 
hillet  particulier  indiquant  «  qu  il  avait  appris  dans  la  soirée  d'hier 
par  un  télégramme  d'Athènes  que  les  Représentants  des  Puissances, 
ayant  considéré  la  lettre  de  M.  Delyannis  à  M.  de  Mouy  comme  insuf- 
fisante, avaient  remis  la  Note  collective  à  6  heures  du  soir,  comme 
leurs  instructions  le  leur  prescrivaient  » . 

FOUCHER. 


r  650. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Ministre  de  France  à  Athènes. 


(  TÉLÉGRAMME.  ) 


Paris,  le  28  avril  1886. 


Les  Puissances  considèrent  que  la  communication  de  M.  Delyannis 
à  leurs  Représentants  à  Athènes  n'a  pas  été  suffisamment  explicite. 
Voici  textuellement  ce  que  me  fait  télégraphier  Lord  Rosebery  :  «  Que 
M.  Delyannis  déclare  nettement  et  sans  ambages  que,  cédant  aux 
conseils  de  la  France  [mois  soulignés  dans  l'original) ,  il  prend  l'engage- 
ment de  désarmer  à  bref  délai,  et  je  me  tiens  pour  satisfait.  L'es- 
sentiel, pour  nous,  est  que  la  déclaration  soit  catégorique  et  ne  laisse 
pas  la  porte  ouverte  à  de  nouvelles  revendications.  »  La  conduite  de 
M.  Delyannis  me  paraît  toute  tracée.  Il  doit,  à  mon  sens,  s'appro- 
priant  les  mots  mêmes  du  Ministre  anglais ,  adresser  immédiatement 
à  vos  Collègues  la  déclaration  demandée.  Son  amour-propre  ne  peut 


—  622  — 
en  soufirir,  car  il  constate  par  là  même  que  sa  résolution  était  prise 
et  son  engagement  de  désarmer  connu  avant  toute  intervention 
des  Puissances  et  indépendamment  de  la  remise  de  l'ultimatum.  En 
se  maintenant,  au  contraire,  sur  le  terrain  de  sa  Note  protestative, 
mentionnée  dans  votre  télégramme  du  27  courant,  M.  Delyannis 
replace  son  pays  dans  la  fausse  situation  d'où  nous  avions  réussi  à  le 
tirer  et  Texpose  aux  phis  graves  périls.  La  solution ,  selon  nous ,  est 
dans  la  proclamation  nette  et  franche  de  l'attitude  adoptée  dimanche 
dernier, .  à  la  suite  de  nos  démarches ,  et  dans  l'exécution  rapide  des 
mesures  que  cette  attitude  implique. 

C.  DE  Freycïnet. 


r  651. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères , 
à  TAmbassadeur  de  France  à  Londres. 

[télégramme,) 

Paris,  le  28  avril  i886. 

Je  viens  d'adresser  à  M.  de  Moûy  la  dépêche  suivante  : 
[Sait  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.) 

Je  vous  autorise  à  donner,  si  vous  le  jugez  à  propos,  communica- 
tion verbale  de  ce  télégramme  à  Lord  Rosebery. 

C,  DE  Freycïnet. 


W  652. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[TiLiGKâMME.] 

Athènes,  le  28  avril  1886. 

Le  Gouvernement  grec,  qui  était  tout  disposé  à  commencer  dès  à 


—  623  — 
présent  le  désarmement,  ne  veut  pas  .le  poursuivre  sous  le  coup  de 
l'ultimatum.  Le  Cabinet  est  violemment  attaqué  par  la  presse;  une 
manifestation  peu  considérable  a  eu  lieu  hier,  mais  on  en  annonce 
une  autre  pour  aujourd'hui  et  Tirritation  augmente. 

Le  Roi  m'a  fait  demander  ce  matin.  Sa  Majesté  ne  s'explique  pas 
pourquoi  les  Représentants  des  Puissances  sont  venus  troubler  tout 
à  coup  le  règlement  pacifique  de  la  question  grecque  par  une  ma- 
nifestation semblable.  •  Maintenant,  m'a-t-il  dit,  il  est  difficile  de 
donner  suite  au  désarmement  tant  que  l'escadre  restera  à  Phalère.  » 

Il  faut,  luiai-je  répondu,  offrir  aux  Puissances  la  satisfaction  qu'elles 
demandent.  Si  la  Grèce,  perdant  le  sang-froid,  se  livre  à  une  irritation 
stérile,  la  situation  ne  peut  se  modifier.  Il  importe  donc  de  répondre 
à  la  Note  collective  en  sauvegardant  à  la  fois  la  dignité  du  pays  et  la 
volonté  des  Puissances.  En  affirmant  dans  la  réponse,  en  termes 
conciliants,  la  résolution  prise  librement  par  la  Grèce  dès  dimanche 
dernier  et,  d'autre  part,  en  expliquant  nettement  que  cette  décision 
implique  la  démobilisation  dans  un  certain  et  bref  délai,  le  Gouverne- 
ment atteint  le  double  objet  qu'il  doit  avoir  en  vue,  qui  est  de  mé- 
nager à  la  fois  l'opinion  publique  et  l'Europe. 

MouY. 


N^  653. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Londres, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[télégramme.) 


Londres  9  le  a  8  avril  i886. 


J'avais  écrit  à  Lord  Rosebery  pour  lui  communiquer  la  substance 
de  votre  télégramme  de  ce  matin,  et  pour  lui  transmettre  textuellement 
les  paroles  que  je  lui  avais  attribuées  dans  mon  télégramme  d'hier  et 
que  vous  avez  télégraphiées  au  Comte  de  Moûy. 


—  624  — 
Il  vient  de  me  répondre  par  le  billet  suivant  : 

«  Je  vous  remercie  de  votre  lettre.  J'espère  de  tout  mon  cœur  que 
le  télégramme  de  M.  de  Freycinet  aura  le  succès  qu'il  mérite.  ■ 

Il  est  très  essentiel  qu'on  voie  ici  combien  votre  conduite  a  été 
conforme  aux  intérêts  généraux  de  l'Europe,  dont  vous  n'avez  voulu 
vous  séparer  que  sur  une  question  d'exécution.  Je  me  propose  de  lire 
votre  télégramme  en  entier  à  Lord  Rosebery. 

Waddington- 


r  654. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Saint-Pétersbourg, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 


{télégbahme,) 

t 

Saint-Pétersbourg,  le  28  avril  1886. 

L'Empereur  a  approuvé  le  Représentant  de  la  Russie  à  Athènes  de 
ne  pas  s'être  séparé  de  ses  Collègues  et  de  s'être  associé  à  la  remise 
de  l'ultimatum. 

M.  de  Vlangali  incline  à  penser  que  la  Déclaration  remise  par 
M.  Delyannis  aux  Représentants  des  Puissances  devait  être  conçue  dans 
des  termes  trop  vagues  pour  qu'ils  aient  cru  pouvoir  s'en  contenter. 
J'ai  fait  remarquer  à  M.  de  Vlangali  que  si  cette  hypothèse  explique 
la  résolution  prise  parles  Représentants  des  Puissances,  elle  ne  la  justifie 
pas  complètement;  car  il  aurait  semblé  plus  naturel,  en  présence  de 
la  bonne  volonté  manifestée  par  le  Gouvernement  grec,  de  ne  pas  agir 
avec  précipitation. 

Ternaux-Compans. 


625  V 


r  655, 

Le  Ministre  Plénipotentiaire ,  chargé  de  la  gestion  intérimaire  de 
TArabassade  de  France  à  Constanlinople, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télégrammb.) 

Péra,  le  28  avril  1886. 

« 

Hier,  en  audience  solennelle,  Sa  Majesté  m'a  dit,  après  les  discours 
d'usage  :  «  Il  m'est  bien  agréable  de  constater  en  toute  occasion  que  la 
France  se  montre  fidèle  à  ses  traditions  d'amitié  envers  la  Turquie,  et  ^ 
je  la  remercie  de  s'appliquer  à  résoudre  pacifiquemement  les  ques- 
tions qui  menacent  à  la  fois  le  repos  de  mon  Empire,  ainsi  que  la  paix 
de  l'Europe.  »  Le  Sultan  m'a  fait  un  accueil  tout  particulièrement 
affectueux. 

MONTHOLON. 


r  656. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(  TÉLÉGRAMME.  ) 

Athènes,  le  28  avril  1886,  11  h.  3o  m.  soir. 

Je  venais  de  quitter  le  Président  du  Conseil  qui  avait  persisté  à  refuser 
de  placer  dans  sa  réponse  à  la  Note  collective  le  mot  de  «démobili- 
sation »  en  affirmant  queTopinion  publique  toute  entière  serait  soulevée 
par  cette  expression  en  présence  de  l'escadre,  lorsque  j'ai  reçu  ce  soir 
votre  télégramme  de  ce  matin.  J'ai  demandé  immédiatement  à  M.  De- 
lyannîs   un   nouvel  entretien.   Je    lui  ai,   suivant  vos  instructions, 
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donné  communication  de  votre  télégramme.  li  en  a  compris  sur 
le  champ  la  haute  valeur,  mais  j'ai  dû  discuter  avec  lui  de  la 
manière  la  plus  pressante  pour  lui  faire  apprécier  la  nécessité  de  se 
conformer  exactement  au  texte  de  Lord  Rosebery  ;  les  mots  «  désarme- 
ment à  bref  délai  »  ont  soulevé  ses  objections  :  il  voulait,  eu  égard  à 
Tanimosité  de  ses  adversaires,  atténuer  ces  expressions.  Je  Ten  ai  dé- 
tourné catégoriquement.  JTespère  qu'il  finira  par  admettre  à  peu  près  le 
mot  «  désarmement»  mais  il  tient  à  mettre  ensuite  «  dans  le  délai  natu- 
rellement indiqué  par  la  prudence  pour  une  semblable  opération  ». 

Il  dit  quel'on  ne  peut  exiger  qu'il  renvoie  d'un  seul  coup  4o,ooo  hom- 
mes et  réclame  un  peu  de  temps  en  vue  de  Tordre  public  et  de  Torga- 
nisation  militaire.  Je  dois  le  revoir  demain  matin  pour  terminer. 

MOOT. 


r  657. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AflPaires  étrangères, 
au  Ministre  de  France  à  Athènes. 

(  TÂLioaAMMK.  ) 

Pam,  ie  29  aviil  1886. 

Une  dépêche  d'Athènes  du  28  de  ce  mois,  publiée  par  l'Agence 
Havas,  rapporte  que  M.Delyannis  aurait  déclaré  à  une  députation  qu'il 
n'avait  fait  aucune  promesse  de  désarmement  à  la  France  ou  à  une 
autre  Puissance,  mais  qu'il  avait  simplement  accepté  la  médiation  de 
la  France,  à  la  condition  que  la  question  grecque  fût  prochainement 
ré^e. 

Je  ne  saurais  croire  que  M.  Delyannîs  ait  tenu  un  pareil  langage, 
qui  est  en  opposition  formelle  avec  les  assurances  mentionnées  dans 
votre  télégramme  du  ^6  avril  soir,  et  d'après  lesquelles  «la  démo- 
bilisation et  la  mise  sur  le  pied  de  paix  étaient  implicitement  con- 
tenues dans  Tadhéslon  à  la  communication  française». 


—  627  — 

Veuillez  appeler  rattenliôn  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  sur 
les  inconvénients  qu  il  y  aurait  à  donner  prétexte  à  de  pareilles  inter- 
prétations et  faites  moi  connaître  sa  réponse. 

C.  DE  Freycinet.     . 


r  658. 

L'Anoibassadeur  de  France  à  Londres, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  29  avril  i885. 

Tai  donné  à  Lord  Rosebery  lecture  du  télégramme  que  vous  avez 
adressé  à  M.  de  Moûy  pour  presser  M.  Delyannîs  de  s'exécuter 
franchement.  Je  lui  ai  fait  sentir  combien  votre  conduite  avait  été 
nette  et  correcte,  et  je  Tai  mis  en  garde  contre  les  nouvelles  des 
journaux  et  les  paroles  qu  ils  mettent  dans  la  bouche  de  M.  Delyannis. 

Lord  Rosebery  m'a  répété  que  rien  ne  pouvait  être  plus  utile  à  la 
cause  commune  que  votre  télégramme,  et  qu'il  espérait  vivement  le 
succès  de  votre  démarche.  Répondant  à  mes  questions,  il  m'a  confirmé 
que  les  Représentants  des  Puissances  à  Athènes  avaient  remis  fiiZfi- 
matum  en  vertu  d'instructions  antérieures  et  sans  en  avoir  demandé 
de  nouvelles  ;  il  a  ajouté  que  leur  conduite  avait  été  approuvée  par  * 

leurs  Gouvernements  respectifs.  Depuis  lors  il  ne  parait  pas  y  avoir 
eu  de  nouvelles  communications  entre  M.  Delyannîs  et  les  Représen- 
tants des  Puissances.  Lord  Rosebery  m'a  lu  un  télégramme  de  Sir 
H.  Rumbold  qui  confirme  la  nouvelle  de  la  circulaire  adressée  aux 
Préfets  par  M.  Delyannis  et  dans  laquelle  l'attitude  que  vous  avez 
prise  se  trouverait  dénaturée. 

WA0Mdl€TOSIIL 
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r  659. 

* 

« 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Gonstanli- 
nople,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne. 


(  TÉLÉGRAMME,  ) 


Paris,  le  29  avril  1886. 


Hier,  j'ai  télégraphié  à  M.  de  Moûy  ce  qui  suit  : 

[Suit  le  texte.  — voir  ci-dessus  jusqu'aux  mots:  c  Nouvelles  revendi- 
cations. »  ) 

J'ai  ajouté  que  le  Gouvernement  hellénique  devait,  selon  nous, 
s'empresser  de  faire  la  déclaration  indiquée  par  Lord  Rosebery  et 
procéder  aux  mesures  effectives  de  désarmement.  J'ai  prié  M.  de  Moûy 
d'insister  très  fortement  dans  ce  sens  auprès  de  M.  Delyaunis. 

Lord  Rosebery,  à  qui  M.  Waddington  avait  donné  connaissance 
de  cette  démarche,  s'en  est  montré  très  satisfait  et  paraît  attacher 
beaucoup  de  prix  à  sa  réussite. 

G.  DE  Freycinet. 


r  660. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Gonseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[télégramme.) 


Athènes,  le  2g  avril  i886. 


Le  Gouvernement  grec  n'a  pas  consenti  malgré  mes  instances  réité- 
rées à  insérer  textuellement  dans  sa  réponse  à  la  Note  collective  les 
expressions  indiquées  par  Lord  Rosebery. 


_  629  — 
Le  Conseil  des  Ministres  a  décidé  la  rédaction  de  la  réponse  suivante, 
qui  est  adressée  ce  soîr  à  mes  Collègues. 

Ce  document,  après  Taccusé  de  réception,  continue  ainsi  :  «Le 
Gouvernement  Royal,  en  se  référant  4  sa  Note  identique  du  14/26 
adressée  à  Leurs  Excellences,  etc.,  et  à  M.  le  Chargé  d'afiFaires  de  Rus- 
sie, avant  la  remise  de  leur  Note  collective  du  même  jour,  croit  devoir 
ajouter  l'explication  suivante  :  Le  Gouvernement  Royal  ayant  adhéré 
aux  conseils  de  la  France,  d'après  la  Note  identique  précitée,  adressée 
à  Leurs  Excellences  et  au  Chargé  d'aflaires  de  Russie,  avant  la  remise 
de  la  Note  collective  du  14/26  avril,  a  donné  par  cette  adhésion  l'assu- 
rance solennelle  que  la  Grèce  ne  troublera  pas  la  paix,  conformément 
aux  désirs  des  Puissances. 

«  La  conséquence  de  cette  adhésion  est  que  la  Grèce  ne  gardera  pas 
sous  les  drapeaux  l'effectif  actuel  de  l'armée.  Conséquemment,  son 
Gouvernement  procédera  à  la  réduction  graduelle  de  cet  effectif  dans 
les  délais  imposés  par  la  prudence  indispensable  dans  une  pareille 
opération.  » 

MoÛY. 


r  661. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Ministre  de  France  à  Athènes. 


[télégramme.) 


Paris,  le  3o  avril  1886. 


L'esprit  de  la  réponse  que  M.  Delyannis  a  adressée  hier  aux  repré- 
sentants des  Puissances  semble  assez  satisfaisant.  J'aurais  désiré 
toutefois  que  le  Cabinet  hellénique,  se  rendant  à  vos  avis,  se  rap- 
prochât' davantage  delà  formule  anglaise.  Il  est  bien  souhaitable  que 
M.  Delyannis,  de  son  côté,  procède  rapidement  aux  mesures  effectives 
de  désarmement. 


—  630  — 
Je  me  plais  à  espérer  que  les  Puissances  prendront  en  coitsidéra- 
tion  la  situation  difficile  du  Gouvernement  Royal  et  que  toute  com- 
plication sera  définitivement  écartée. 

G.  DE  Fretgimet. 


N°  662. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Ministre  de  France  à  Athènes. 

{filiaMAMMM,) 

Paris,  le  3o  avril  1886. 

Notre  Ambassadeur  à  Londres  me  télégraphie: 

[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus  n**  658.) 

Je  vous  prie  de  vouloir  bied  provoquer  d*urgence  de  M.  Delyannis 
une  explication  catégorique.  Sans  lui  lire  le  télégramme  même  de 
M.  Waddington  et  sans  mettre  en  avant  la  personne  de  Lord  Rosebery, 
vous  l'entretiendrez  des  faits  susmentionnés.  Vous  protesterez  énergi- 
quement  contre  le  caractère  attribué  à  nos  démarches.  Vous  lui  rappel- 
lerez que  nous  n'avons  pris  envers  la  Grèce  aucun  engagement  quel- 
conque ni  accepté  aucune  espèce  de  condition.  Vous  vous  êtes  borné  à 
lui  donner  des  assurances  générales  de  notre  bon  vouloir,  assurances 
qui  étaient,  d'ailleurs,  superflues,  car  il  ne  pouvait  en  douter.  Vous 
apprécierez  dans  quelle  mesure  il  conviendrait  de  donner  une  certaine 
publicité  à  votre  protestation  et  sous  quelle  forme  vous  pourriez  recti- 
fier les  fausses  allégations  qui  se  produisent  afin  Jen  arrêter  les  fîlcheux 
eflets. 

C.  DE  Freycinet* 


631 


r  663. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  ét^^gères, 
à  TAmbâssadeur  de  France  à  Londres* 

[riLiQRAMMB.) 

Paru,  le  3o  avril  iSSê. 

Voici  le  télégramme  que  je  viens  d'adresser  à  M.  de  Moûy. 
[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.) 

G.  DE  Freycinet. 


N^  664 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Constanti- 
nople,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à 
Vienne. 


{riti^ëAMBiS.} 


Paris,  le  3o  avril  i886. 


L'Ambassadeur  d'Autricbe-Hongrie  m'a  entretenu  aujourd'hui  des 
affaires  de  Grèce'.  Au  cours  de  la  conversation  il  a  fait  allusion  à  cer- 
taines  paroles  attribuées  à  M.  Delyannis,  qui  tendraient  à  subordonner 
le  désarmement  à  la  réalisation  d'engagement  pris  par  la  France.  Il 
aurait  même  été  question  d'une  médiation  à  exercer  par  elle.  L'Am- 
bassadeur d'Autriche  exprimait  le  regret  que  notre  rôle  fut  ainsi  dé- 
naturé. Je  l'ai  remercié  de  son  sentiment  et  j'ai  démenti  catégorique- 
ment tout  engagement  de  notre  part.  Nous  nous  sommes  bornés  à 
faire  parvenir  au  Cabinet  hellénique  des  assurances  générales  de  bon 
vouloir  qui  n'étaient  que  la  paraphrase  du  dernier  paragraphe  de  la 
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déclaration  lue  par  M.  de  Moûy  à  M.  Delyannis  le  28  avril.  Tai  ajouté 
que  ce  matin  même  j'avais  télégraphié  à  M.  de  Moûy  pour  l'inviter  à 
protester  auprès  de  M.  Delyannis,  si  celui-ci  avait  prononcé  les  paroles 
qu'on  lui  prête,  ce  que  j'ai  peine  à  croire. 

Le  Comte  Hoycfc  m'a  demandé  ensuite  si,  eu  égard  aux  derniers 
incidents,  nous  nous  désintéressions  de  l'objet  de  l'ultimatum  remis 
par  les  Puissances.  Je  lui  ai  répondu  que,  loin  de  là,  nous  avions  fait 
entendre  jusqu'aujourd'hui  les  avis  les  plus  pressants  et  les  plus  éner- 
giques  pour  que  le  Gouvernement  grec  non  seulement  donnât  des 
assurances  formelles  aux  Représentants  des  Puissances,  mais  pour 
qu'il  entrât  sans  délai  dans  la  voie  des  mesures  effectives  de  désarme- 
ment et  qu'il  les  exécutât  sans  désemparer. 

G.  DE  Freycinet. 


N°  665. 

t 

L'Ambassadeur  de  France  à  Londres, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


{TÂLiOBAMME.) 


Londres,  le  3o  avril  1886. 


Lord  Rosebery  ayant  reçu  communication  de  la  réponse  de  M.  De- 
lyannis  à  la  Note  collective  desPuissances,  je  lui  ai  demandé  son  im- 
pression. Il  m'a  répondu  qu'il  navait  reçu  le  texte  que  depuis  une 
heure,  qu'il  devait  se  concerter  avec  les  autres  Puissances,  et  que,  quant 
à  lui,  il  accueillerait  la  réponse  grecque  avec  les  dispositions  les  plus 
conciliantes. 

Waddington 


633 


N°  666. 

Le  Ministre  Plénipotentiaire  chargé  de  la  gestion  intérimaire  de 
l'Ambassade  de  France  à  Gonstantinople , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

{TÉLÉGRAMMg.) 

Péra,  le  i*'mai  1886. 

Les  paroles  attribuées  à  M.  Delyannis  étaient  connues  de  la  Sublime 
Porte  et  de  mes  collègues.  Le  démenti  catégorique  de  Votre  Excellence 
m'est  précieux  pour  rectifier  les  faits  avec  autorité. 

MONTHOLON. 


r  667. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


{télégramme.) 


Athènes,  le  l'ornai  i886. 


J'ai  appelé  l'attention  de  M.  Delyannis  sur  la  fâcheuse  impression 
que  produisaient  les  faux  bruits  répandus  par  les  agences  et  par  les 
journaux.  Je  lui  ai  exprimé  avec  la  plus  grande  netteté  la  nécessité 
absolue  d'y  mettre  un  terme  et  de  ne  pas  laisser  dénaturer  l'attitude 
de  la  France  et  la  sienne,  et  j'ai  protesté  énergiquement  contre  des 
rumeurs  aussi  notoirement  contraires  à  la  vérité. 

Il  m'a  dit  que  déjà  il  avait  télégraphié  au  Chargé  d'Affaires  de  Grèce 
à  Londres  de  démentir  auprès  de  lord  Rosebery  le  prétendu  discours 
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qu'il  aurait  adressé  à  une  députation  :  il  affirme  n  en  avoir  reçu  aucune 
et  n'avoir  jamais  tenu  le  langage  que  l'on  lui  prête.  Quant  à  la  circu- 
laire aux  Préfets,  il  maintient  qu'elle  ne  contient  à  aucun  degré  ce 
qu'on  lui  attribue  et  que  le  Ministre  de  l'intérieur  a  fait  mention  seu- 
lement de  l'adhésion  aux  conseils  d'une  Puissance  amie.  Il  va  ce  soir, 
m'a-t-il  dit,  télégraphier  au  Chargé  d'alïkires  de  Grèce  à  Londres  de 
démentir  ce  nouveau  bruit. 

Quant  à  nous,  j'ai  à  peine  eu  besoin  de  lui  rappeler  que  nous  n'avions 
pris  aucun  engagement  quelconque ,  qu'il  n'avait  pas  été  un  instant 
question  de  médiation,  que  nulle  condition  ne  nous  avait  été  posée.  II 
a  déclaré  que  jamais  semblable  fait  ne  s'était  produit,  et,  quand  je  lui 
ai  rappelé  que  nous  n'avions  donné  que  des  assurances  de  bon  vou- 
loir générales,  il  a  pleinement  reconnu  l'exactitude  de  celte  affirmation 
en  se  bornant  à  s'en  référer  aux  termes  du  télégramme  de  Votre 
Excellence  dont  je  lui  ai  donné  lecture  et  laissé  copie,  sur  votre  ordre, 
le  2  3  avril. 

En  ce  qui  concerne  le  désarmement,  il  a  reconnu,  qu'en  effet,  dans 
sa  pensée ,  il  était  implicitement  admis  dans  son  adhésion  à  nos  conseils 
et  que  s'il  avait  plus  tard  évité  d'employer  ce  terme,  c'était  à  la  suite  de 
l'ultimatum. 

Il  attribue  à  des  manœuvres  de  ses  adversaires  tous  les  faux  bruits 
qui  remplissent  les  journaux  et  défraient  les  agences,  et  il  prie  Votre 
Excellence  de  ne  pas  en  prendre  souci. 

Sur  mon  observation  que,  néanmoins,  il  était  bon  de  démentir  des 
allégations  aussi  fâcheuses,  il  m'a  dit  qu'il  enverrait,  ce  soir,  une  indi- 
cation en  ce  sens  au  journal  la  Proïa. 

Taî  profité  de  cet  entretien  pour  parler  à  M.  Delyannis  du  désar- 
mement. Il  m'a  dit  qu'aussitôt  les  complications  actuelles  réglées,  il 
licencierait  d*abord  tous  les  exemptés,  soutiens  de  famille,  etc.,  puis 
immédiatement  après  les  classes  de  réserve,  deux  par  deux,  en  prenant 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  tout  désordre.  Je  Tai  vivemen  t 

» 

encouragé  à  procéder  le  plus  rapidement  possible. 

MoÛY. 
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iT  668. 

Le  Minisire  Plénipotentiaire  chargé  de  la  gestion  intérimaire  de 
l'Ambassade  de  France  à  Constanlinople, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[TÉLiGRAMME.) 


Péra,  le  i''  mai  i886. 


Le  Ministre  de  Grèce  dément  catégoriquement  les  paroles  attri- 
buées à  M.  Delyannis;  toutefois,  il  ne  nie  pas  que,  dans  le  but  de 
faciliter  la  démobilisation,  certains  organes  de  la  presse  Hellène  aient 
pu  insinuer  que  la  France  ait  pris  des  engagements  envers  la  Grèce. 

MONTHOLON. 


r  669. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Vienne, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étiangères. 

(  TÉLÉGRAMME.  ) 

Vienne,  le  i*'  mai  i88G. 

J'ai  vu  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  et  je  lui  ai  affirmé  que 
nous  n'avions  pris  aucun  engagement  à  l'égard  de  la  Grèce  et  que,  loin 
de  nous  séparer  des  Puissances,  nous  ne  cessions  d'insister  dans  les 
termes  les  plus  pressants  auprès  du  Cabinet  d'Athènes  pour  le  décider 
à  entrer  sans  retard  dans  la  voie  effective  des  mesures  de  désar- 
mement. 

Le  Comte  Kalnoky  m'a  répondu  qu'il  n'avait  pas  douté  un  instant 
des  intentions  de  la  France  et  qu'il  avait  trouvé  d'autant  plus  regret- 
table les  paroles  prêtées  à  M.  Delyannis.  Il  a  ajouté  qu'il  était  très  re- 

8o. 
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connaissant  pour  sa  part  des  efforts  que  la  France  continuait  de  faire 
en  vue  d  amener  la  solution  que  désirait  TEurope,  que  son  action  était 
d autant  plus  utile  en  ce  moment  que  la  réponse  faite  par  M.Delyannis 
à  la  Note  collective  du  26  avril  lui  paraissait  absolument  insuffisante. 

Ce  que  nous  voulons,  a  continué  le  Ministre,  est  bien  simple,  c  est 
un  engagement  formel  et  sans  ambiguïté  de  la  part  du  Gouvernement 
grec  que  le  désarmement  sera  terminé  dans  un  délai  plus  ou  moins 
approximatif. 

MOJNTMARIN. 


r  670. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Saint-Pétersbourg, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(riLEQBAMME.) 

Saint-Pétersbouig,  le  1**  mai  1886. 

M.  de  Vlahgali  m*a  lu  la  réponse  du  Gouvernement  hellénique  à  la 
Note  collective  remise  par  les  Représentants  des  Puissances  à  Athènes. 

Il  paraît  croire  que  les  Puissances  demanderont  à  M.  Delyannis  une 
réponse  plus  précise  sur  la  question  du  désarmement.  Je  lui  ai  donné 
connaissance  du  télégramme  adressé  par  lord  Rosebery  à  Votre  Excel- 
lence. Il  trouve  les  exigences  anglaises  justes,  et  a  appris  avec  satisfac- 
tion que  Votre  Excellence  avait  fait  donner  au  Cabinet  d'Athènes  le  con- 
seil d'y  obtempérer.  Du  reste ,  il  rend  pleinement  hommage  à  la  par- 
faite correction  de  l'attitude  prise  par  Votre  Excellence  dans  ses  rapports 
avec  la  Grèce  et  les  Puissances. 

Ternaux-Compans. 
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r671. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[TÉLÉGnAMME,) 

Athènes,  le  i"*  mai  1886. 

Le  journal  officieux  de  M.  Delyannis  ayant  publié  un  article  trop 
vague,  j'ai  demandé  au  Président  du  Conseil  une  rédaction  plus  expli- 
cite. Il  me  répond  que  «la  Proïa  ne  manquera  pas  demain  d*accentuer 
les  réfutations  de  la  prétendue  médiation  et  des  engagements  ou  con- 
ditions». 

J'insisterai  demain  avec  énergie  auprès  du  premier  Ministre  pour 
que  les  mesures  de  désarmement  soient  immédiatement  commencées 
sans  souci  de  tout  incident. 

MoÛY. 


r  672. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Londres,  à 
Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne  et  au  Ministre 
Plénipotentiaire  chargé  de  la  gestion  intérimaire  de  l'Am- 
bassade de  France  à  Constantinople. 

[télégramme.) 

Paris,  le  1''  mai  1886. 

Pour  couper  court  aux  fausses  nouvelles  qui  avaient  circulé  au  sujet 
de  prétendus  engagements  que  la  France  aurait  pris  vis-à-vis  de  la 
Grèce,  j'avais  invité  M.  de  Moûy  à  s'en  expliquer  catégoriquement  avec 
M.  Delyannis. 
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J'ai  l'honneur  devons  transmettre  ci-après  ma  dépêche  et  la  réponse 
de  notre  Ministre  à  Athènes.  Je  vous  autorise  à  en  communiquer  la 
substance  au  Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité  et  à  vos 
Collègues. 

[Suivent  les  textes.  Voir  ci-dessus  n**  662  et  n**  667.) 

C.  DE  Freycinet. 


W  673. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Ministre  de  France  à  Athènes. 


[tàlégramme.) 


Paris,  le  1"  mai  1886. 


Veuillez  remercier  M.  Delyannis  de  la  franchise  et  de  la  netteté  des 
explications  amicales  qu'il  vous  a  fournies  et  dont  jne  rend  compte 
votre  télégramme  du  1*'  courant. 

Quant  aux  mesures  de  désarmement,  je  persiste  à  penser  quelles 
ne  sauraient  être  rendues  effectives  trop  tôt.  Ce  serait  une  grande  faute 
selon  nous,  de  subordonner  l'exécution  au  règlement  des  complications 
actuelles.  C'est  au  contraire  en  procédant  à  Texécution  qu'on  fera  dis- 
paraître ces  complications.  Tant  que  les  puissances  n'apercevront  pas 

un  coîi^mencement  de  désarmement  effectif,  il  est  à  craindre  qu'elles 
n'accentuent  leur  pression    et    n'augmentent  par  suite  la  difficulté 

même  contre  laquelle  se  heurte,  d'après  M.  Delyannis,  la  mise  en  œuvre 
de  la  démobilisation.  Insistez  donc  très  énergiquement  auprès  de  lui 
dans  l'intérêt  supérieur  de  son  pays,  pour  qu'il  ne  diffère  pas  d'une 
heure  les  premières  mesures  de  désarmement  et  cela  nonobstant  tous 
les  incidents  qui  peuvent  se  produire  autour  de  lui.  C'est  un  ami  sin- 
cère de  la  Grèce  qui  se  permet  de  lui  donner  ce  conseil. 

C.  DE  Freycinet. 
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r  674. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Berlin^ 


au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


Berlio,  le  i"  mai  1886. 


Monsieur  le  Président  du  Conseil, 

J'ai  eu  soin  de  communiquer  a  la  Chancellerie  impériale  allemande 
la  substance  des  derniers  télégrammes  que  vous  m'avez  fait  rhooneur 
de  m'adresser  et  qui  précisaient  avec  exactitude  la  ligne  de  conduite 
suivie  pendant  ces  derniers  jours  par  le  Gouvernement  français  dans 
l'affaire  de  Grèce.  Il  était  d'autant  plus  opportun  de  bien  mettre  e  n 
lumière  notre  attitude,  non  moins  nette  à  l'égard  de  la  Grèce  que 
loyale  à  l'égard  de  l'Europe,  que  bon  nombre  de  journaux  étrangers 
se  sont  attachés  à  jeter  sur  la  conduite  de  la  France,  dans  la  question 
du  désarmement  de  la  Grèce,  le  soupçon  et  le  discrédit. 

Je  suis  allé  aujourd'hui  chez  le  Comte  de  fierchem ,  remplaçant  inté- 
rimaire du  Comte  Herbert  de  Bismarck,  et  je  me  suis  attaché  à  lui 
représenter  sous  des  couleurs  plus  justes  les  mobiles  qui  avaient  fait 
agir  le  Gouvernement  français  ainsi  que  la  façon  dont  son  action  s'était 
exercée.  A  aucun  moment,  ai-je  dit,  la  France  ne  s'est  séparée  des 
Puissances  dans  la  question  grecque;  elle  s'est  mise  entièrement  à  leur 
point  de  vue.  Elle  a  partagé  leurs  préoccupations  et  s'est  associée  à 
leurs  efforts.  Elle  s'est  conduite,  en  tout,  comme  (ce  qu'elle  est  en 
réalité)  la  Puissance  qui,  dans  la  situation  actuelle  de  l'Europe,  at- 
tache le  plus  haut  prix  au  maintien  de  la  paix.  Des  considérations 
d ordre  général  l'ont  empêchée,  il  est  vrai,  de  s'engager  à  prendre 
contre  la  Grèce  des  mesures  coercitives.  Elle  avait  gardé  la  même  ré- 
serve au  commencement  de  la  complication  bulgare,  à  un  moment  où 
il  pouvait  être  question  de  mesures  impliquant  l'emploi,  au  nom  de 
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VEurope,  de  la  force  matérielle.  Les  motifs  de  cette  attitude  ont  été 
appréciés  par  les  Cabinets,  et  personne  n'a  eu  l'idée  d'y  voir,  de  la 
part  de  la  France ,  l'intention  de  s'isoler  ou  de  suivre  une  voie  diver- 
geiite.  11  est  vrai  qu'il  est  résulté  de  notre  abstention  dans  la  démons- 
tration navale  une  situation  un  peu  spéciale,  empreinte  de  bienveil- 
lance à  l'égard  de  la  Grèce,  que  nous  avons  cru  pouvoir  faire  tourner 
au  profit  des  vues  con^munes  à  toutes  les  Puissances.  Tandis  que  les 
Grecs  étaient  parfaitement  au  courant  des  mesures  de  coercition  maté- 
rielle préparées  contre  leur  pays  par  l'Europe,  et  devaient  être  amenés 
ainsi  à  faire  les  plus  sérieuses  réflexions  sur  les  dangers  au-devant  des- 
quels ils  couraient,  un  dernier  avertissement,  donné  par  nous  sous 
une  forme  amicale,  pouvait,  tout  en  ménageant  leur  amour-propre, 
déterminer  leur  résipiscence  et  leur  faciliter  une  retraite  honorable, 
qui  conserverait  les  apparences  de  la  spontanéité.  Ils  se  sont  montrés 
disposés  à  entrer  dans  cette  voie.  Leurs  déclarations  n'ont  peut-être 
pas  eu  dès  la  première  heure  la  netteté  désirable.  Néanmoins  le  pre- 
mier pas,  le  plus  pénible,  était  franchi;  le  principe  du  désarmement 
était  accepté.  Il  est  peut-être  fâcheux  qu'à  ce  moment  les  Puissances 
ne  leur  nient  pas  laissé  un  court  répit,  mais  aient  immédiatement 
lancé  leur  ultimatun,  qui  présentait  l'inconvénient  d'allumer  chez  les 
Grecs  de  vifs  ressentiments  et  de  créer  une  sorte  de  question  d'amour- 
propre  réciproque  entre  la  petite  Grèce  et  l'Europe  coalisée.  Quoi- 
qu'il en  soit,  puisque  l'ultimatum  a  été  remis,  il  ne  saurait  s'agir  de 
le  retirer,  et  il  faut  espérer  que  la  Grèce  aura  la  sagesse  de  déférer  au 
vœu  unanime  des  Puissances,  sous  quelque  forme  qu'il  lui  ait  été  ma- 
nifesté. En  ce  qui  concerne  la  France,  elle  continue  ses  efforts  vers 
ce  but.  Loin  de  se  désintéresser  delà  cause  commune,  elle  n'a  pas 
cessé,  depuis  les  derniers  jours,  de  faire  entendre  à  Athènes  de  pres- 
sants avis  et  de  conseiller  aux  Grecs  de  donner  pleine  satisfaction  à 
l'Europe,  non  seulement  par  des  déclarations  sans  ambages  mais  par 
un  commencement  effectif  de  désarmement.  Nous  avons  la  confiance 
que  cette  pression  amicale  ne  demeurera  pas  sans  effet. 

Le  Comte  de  Berchem  m'a  donné  l'assurance  qu'il  instruirait  fidè- 
lement le  Prince  Chancelier  d'Allemagne  des  indications  que  je  lui 
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communiquais  touchant  le  point  de  vue  et  l'action  du  Gouvernement 
français.  Il  m'a  d'ailleurs  spontanément  déclaré  que  jamais  le  Cabinet 
<le  Berlin  n'avait  pris  au  sérieux  le  bruit  que  la  France  avait  contracté 
des  engagements  à  l'égard  des  Grecs. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Alph.  DE  COURGEL. 


r  675. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Afifaires  étrangères, 

aux  Représentants  de' la  République  à  Berlin,  à  Londres,   à 

Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne,  et  au  Ministre 
Plénipotentiaire,  chargé  de  la  gestion  intérimaire  de 
l'Ambassade  de  France  à  Constantinople. 


{TÉLiGBAMMS.) 


Paris,  le  2  mai  i886. 


Je  vous  communique  ci-après,  pour  voire  information,  copie  du 
télégramme  que  j'ai  adressé  hier  à  M.  de  Moûy,  en  réponse  aux  expli- 
cations  qu'il  m'avait  transmises  de  la  part  de  M.  Delyannis,  et  que  je 

vous  ai  fait  connaître. 

•  ■ 

Vous  puiserez,  au  besoin,  dans  cette  communication,  de  nouveaux 
éléments  pour  faire  ressortir,  à  l'occasion,  la  persistance  de  nos  efforts 
en  vue  d'amener  un  résultat  conforme  aux  demandes  de  l'Europe. 
Notre  action,  pour  être  distincte,  n'en  est  pas  moins  énergique. 

[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus  n**  678.) 

C.  DE  Freycinet. 
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r  676. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Londres, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères* 


[TiLiGBAMME.) 


Londres,  le  a  mai  1886. 


Lord  Rosebery  vient  de  me  dire  que  son  avis  personnel  serait 
d'accepter  la  Note  comme  base  d'un  arrangement,  sauf  à*  demander  ud 
engagement  plus  explicite  et  peut-être  une  indication  de  délai  pour  le 
désarmement;  il  a  ajouté  qu'un  commencement  d'exécution  ferait  le 
meilleur  effet.  Il  n'a  pas  encore  reçu  les  réponses  des  différentes  Puis- 
sances ,  sauf  celle  de  l'Italie,  qui  trouve  la  Note  peu  satisfaisante.  Lord 
Rosebery  est  persuadé  que  la  Russie  suivra  la  même  ligne  modérée 
que  l'Angleterre.  Le  Comte  de  Hatzfeldt  critique  vivement  les  mots 
graduellement  et  avec  prudence  et  se  montre  peu  favorable;  il  voudrait 
qu'on  indiquât  un  délai  pour  le  désarmement,  mais  il  n  a  pas  encore 
reçu  les  instructions  de  son  Gouvernement.  L'Ambassadeur  de  Tur- 
quie insiste  pour  un  délai  très  court.  Le  Comte  Karoly  paraît  être  de 
l'avis  de  Lord  Rosebery  et  croit  que  l'affaire  se  terminera  très  pro- 
chainement, mais  il  n  a  pas  reçu  encore  la  réponse  de  T Autriche.  J'ai 
fait  connaître  à  Lord  Rosebery,  en  me  servant  à  peu  près  des  expres- 
sions que  vous  avez  employées  dans  votre  entretien  avec  le  Comte  Hoyos, 
la  substance  de  vos  instructions  récentes  à  M.  de  Moûy.  11  en  a  été 
très  content,  et  je  lui  ai  fait  remarquer  qu'en  fin  de  compte,  lui  et 
vous,  vous  arriviez  à  tenir  à  peu  près  le  même  langage  et  à  envisager 
la  situation  presque  de  la  même  façon.  11  m'a  dit  qu'il  était  décidé  à  ne 
rien  faire,  sans  y  être  absolument  forcé,  qui  puisse  humilier  les  Grecs. 

Waddington. 
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r  677. 

Le  Gérant  du  Consulat  de  France  à  La  Ganée , 

au  Président  du  Gonseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[TÉLianAMMB.) 


La  Canée,  le  2  mai  1886. 


On  voudrait  faire  croire  ici  que  la  France  a  promis  à  la  Grèce, 
en  cas  de  désarmement,  des  compensations  en  Macédoine  et  en 
Crète.  Ces  bruits  pouvant  devenir  dangereux  pour  la  tranquillité  pu- 
blique, je  leur  ai  donné,  à  la  suite  d'un  télégramme  que  j*ai  reçu  de 
TAmbassade,  un  démenti  catégorique. 

Blanc. 


r  678. 

L'Ambassadeur  de  France  près  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(télégramme.) 


Rome^  le  a  mai  1886. 


On  m'assure  que  si ,  avant  demain  soir,  M.  Dely annis  n'a  pris  aucune 
mesure  qui  soit  de  nature  à  donner  satisfaction  aux  Puissances,  si  un 
Décret  ordonnant  le  désarmement  à  des  dates  fixes  n'a  pas  paru,  il  est 
très  probable  que  le  Ministre  d'Italie  quittera  Athènes  sur  un  aviso  de 
la  marine  royale. 

Decrais. 


81. 
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W  679. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  élrangères. 


[TÉLÉGnAMME,) 


Athènes,  le  2  mai  1886. 


Tout  en  m'exprimant  sa  haute  gratitude  envers  Votre  Excellence, 
M.  Deiyannis  maintient,  malgré  mes  vives  instances,  que,  tant  qu'il 
sera  sous  le  coup  de  Tultimatum,  il  ne  peut  prendre  aucune  me- 
sure d'exécution.  Je  lui  ai  objecté  à  plusieurs  reprises  que  ces  pre- 
mières mesures  ne  seraient  que  la  conséquence  naturelle  de  son  adhé- 
sion antérieure  à  Tultimatum.  Il  persiste  à  soutenir  que  Tultimatum 
ne  lui  laisse  plus  sa  liberté  d'action.  J'ai  maintenu  notre  conseil  avec 
la  plus  grande  énergie,  mais  en  vain.  Le  journal  inspiré  par  M.  Trî- 
coupi  déclare  ce  matin  que  l'opposition,  si  elle  était  au  pouvoir,  non 
seulement  ne  donnerait  aucune  explication  complémentaire,  mais  se 

refuserait  même  à  sanctionner  la  réponse  donnée  par  M.  Deiyannis 
aux  puissances. 

MouY. 


r  680- 

« 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Vienne, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(télégramme.) 


Vienne,  le  a  mai  1886. 


J'ai  communiqué  au  comte  Kalnoky  le  résumé  des  informations 
contenues  dans  le  télégramme  que  Votre  Excellence  m'a  adressé  hier. 


—  645  ^ 

Le  Ministre  s'est  montré  très  satisfait  des  explications  catégoriques 
que  vous  avez  provoquées  de  la  part  de  M.  Delyannis,  ainsi  que  de  la 
netteté  de  Tattitude  du  Gouvernement  de  la  République,  qui  exclut 
toute  interprétation  ambiguë. 

Il  a  ajouté  que  malheureusement  rien  n  indiquait  encore  que  le  Ca- 
binet hellénique  fût  disposé  à  se  départir  de  sa  résistance  aux  demandes 
de  TEurope,  et  qu'il  regrettait  de  constater  que,  loin  de  se  rendre  aux 
conseils  que  nous  lui  donnions  en  vue  de  l'amener  à  prendre  l'enga- 
gement formel  de  procéder  sans  retard  au  désarmement,  M.  Delyannis 
paraissait  vouloir  s'en  tenir  aux  termes  de  sa  réponse  à  la  Note  collée- 
lective  dont  il  était  impossible  aux  Puissances  de  se  contenter. 

MONTMÀRIN. 


N°681. 


Le  Comte  d^Aubigny,  Chargé  d' Affaires  de  France  à  Londres , 
au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


{télégbammb.) 


Londres,  ie  3  mai  1886. 


J'ai  vu  un  instant,  cette  après-midi,  Lord  Rosebery  à  un  lever 
tenu  par  le  Prince  de  Galles  ;  il  m'a  dit  qu'il  était  très  contrarié  de 
ne  pas  recevoir  de  M.  Delyannis  une  déclaration  plus  nette  que  sa  ré- 
ponse première  à  l'ultimatum,  laquelle  est  considérée  comme  insuffi- 
sante par  les  Cabinets.  Dans  ces  conditions,  a-t-îl  ajouté,  toutes  les 
Puissances,  y  compris  l'Angleterre,  se  voient  forcées  de  procéder  à 
l'exécution  du  programme  d'action  qu'elles  ont  arrêté  ensemble  vis- 
à-vis  de  la  Grèce. 

d'Aubigny. 
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N°  682. 

Le  Ministre  Plénipotentiaire  chargé  de  la  gestion  intérimaire  de 
TAmbassade  de  France  à  Constantinople, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(réLÉGRAMMB,) 

Péra,  le  3  mai  i886. 

J'ai  donné  lecture  à  Saïd-Pacha  du  télégramme  que  Votre  Excellence 
a  bien  voulu  m'acJresser  le  i*'  mai  relativement  à  de  prétendus  engage- 
ments pris  par  la  France  vis-à-vis  de  la  Grèce.  Le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  m'a  écouté  avec  une  visible  satisfaction  et  il  entretiendra 
aujourd'hui  même  Sa  Majesté  des  déclarations  de  Votre  Excellence, 
ainsi  que  des  explications  de  M.  Delyannis. 

MONTHOLON. 


N^  683. 

M.  Henri  Belle,  Consul  général  de  France  à  Buda-Pesth, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

é 

[SXTRAiT.) 

Buda-Pesth,  le  3  mail 886. 

Monsieur  le  Président  du  Conseil, 

Par  ma  dépêche,  n*"  53,  en  date  du  3o  avril,  je  faisais  connaître  à 
Votre  Excellence  les  appréciations  favorables  émises  sur  la  politique 
française  en  Grèce  par  la  plupart  des  journaux  hongrois,  en  ajoutant, 
toutefois,  que  les  feuilles  officieuses  n  avaient  encore  fait  que  relater 
les  diverses  phases  des  négociations  sans  y  ajouter  de  commentaires. 
Mais,  en  présence  du  mouvement  de  l'opinion  publique  qui  s'est  pro- 
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noncée  presque  unanimement  en  faveur  du  résultat  obtenu  par  Tinter- 
vention  française,  la  presse  gouvernementale  s'est  décidée  à  parler  et, 
sans  témoigner,  comme  les  autres  journaux,  au  sujet  de  l'action  de 
la  France,  une  approbation  que  hii  interdisait  la  ligne  générale  suivie 
par  le  Président  du  Conseil,  elle  n'en  blâme  pas  moins  la  démarche 
intempestive  faite  par  les  Représentants  des  cinq  Puissances  à  Athènes, 

Veuillez  agréer,  etc. 

Henri  Belle. 


K  684. 


Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Vienne, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[riLÈùnAUMB.) 


Vienne,  le  4  mai  i886. 


Le  Comte  Kalnoky  m'a  confirmé  aujourd'hui  les  bruits  répandus 
dans  la  presse  hier  au  sujet  de  la  résolution  prise  par  les  cinq  Puis- 
sances, au  nom  desquelles  a  été  remise  la  Note  collective  du  26  avril, 
de  tenter  un  dernier  effort  auprès  du  Gouvernement  grec. 

«  Leurs  Représentants  à  Athènes  sont  présentement  chargés,  m'a-t- 
il  dit,  de  demander  à  M.  Delyannis  de  compléter  sans  retard,  par  des 
explications  catégoriques ,  sa  réponse  datée  du  29  avril,  qui,  dans  l'opi- 
nion de  tous  les  Cabinets  intéressés,  a  été  jugée  absolument  insuffi- 
sante. Cette  démarche,  qui  a  pour  but  de  donner  à  la  Grèce  une  nou- 
velle preuve  de  notre  modération,  et  de  lui  venir  en  aide  encore  une 
fois,  aura  lieu  aujourd'hui  ou  au  plus  tard  demain.  Au  cas  où  elle 
demeurerait  infructueuse,  les  Représentants  des  Puissances  ont  ordre 
de  s'embarquer  immédiatement  sur  les  cuirassés  de  la  flotte  interna- 
tionale. Les  mesures  destinées  à  assurer  le  blocus  des  ports  grecs  se- 
raient également  prises  à  très  bref  délai.  » 

En  me  donnant  ces  informations,  le  Ministre  m'a  paru  avoir  la  con- 
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viction  que  M.  Delyannis  irait  jusqu  au  bout  dans  sa  résistance  aux 
volontés  de  TEurope. 

Le  Comte  Kalnoky  croit  d^ailieurs  aune  résistance  passive  de  la  part 
des  Grecs  ;  il  doute  beaucoup  qu  ils  se  risquent  à  engager  les  hostilités 
avec  les  Turcs. 

Au  cours  de  cette  conversation ,  le  Ministre  m'a  répété  qu  il  se  plaisait 
à  reconnaître  que  la  France  n  avait  négligé  aucun  e£Fort  pour  amener 
la  Grèce  à  céder  aux  demandes  de  l'Europe ,  et  qu  elle  avait  ainsi  con-* 
couru  au  but  poursuivi  par  les  Puissances. 

MONTMARIN. 


N^  685. 

Le  Ministre  Plénipotentiaire  chargé  de  la  gestion  intérimaire  de 
l'Ambassade  de  France  àConstantinople, 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[télégrammb.) 

Péra,  le  à  mai  1886. 

En  recevant  hier  après-midi  le  Corps  diplomatique,  le  Grand-Vizir 
et  le  Ministre  des  AfiFaîres  étrangères  se  sont  plu  à  reconnaître  la 
loyauté  de  la  politique  du  Gouvernement  de  la  République  à  l'égard 
de  la  Turquie  et  de  la  Grèce. 

MONTHOLON. 


W  686. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Ministre  de  France  à  Athènes. 

(télégmamme.) 

Paris,  le  4  mai  1886. 

Si  les  Représentants  des  Puissances  quittaient  Athènes,  vous  n'auriez 
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pas  à  les  suivre.  Toutefois,  si  vous  jugiez  qu'une  absence  momentanée 
fût  opportune,  vous  pourriez  m'en  référer. 

En  ce  qui  concerne,  au  contraire,  nos  missions  militaire  et  navale, 
le  Gouvernement  estime  qu'elles  devront  cesser  leurs  fonctions  aussitôt 
après  la  rupture  des  relations  diplomatiques  des  Puissances  avec  la 
Grèce.  Il  importe,  en  effet,  que  nous  n'ayons  pas  l'air  de  participer  à 
la  résistance.  Au  surplus,  les  termes  mêmes  des  engagements  de  ces 
missions  prévoient  une  semblable  éventualité.  M.  Delyannis  ne  se  mé- 
prendra pas  sur  les  motifs  qui  nous  font  agir,  et  vous  donnerez  des 
ordres  en  conséquence  aux  Chefs  de  ces  missions  pour  que  la  mesure 
que  je  vous  indique  soit  exécutée  sans  retard. 

Vous  apprécierez,  d'ailleurs,  la  convenance  de  mettre  vos  Collègues 
au  courant  de  ces  dispositions. 

C.  DE  Fbeycinet. 


r  687. 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin^  à  Constantin 
nople,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  àRome  et  à  Vienne. 


(télégramme,) 


Paris,  le  4  mai  i886. 


Voici  le  télégramme  que  je  viens  d'envoyer  à  M.  de  Moûy. 
[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.) 

C.  DE  Freycinet. 


DocuMBiiTi  DIPLOMATIQUES.  —  Roumélie  et  Grèce.  82 


650 


N^  688. 
Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Ministre  de  France  à  Athènes. 

(TiLÉGEAMME.) 

Paris,  le  4  mai  i886. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  vient  de  m'informer,  de  la  part  de  Lord 
Rosebcry,  que  le  Ministre  anglais  à  Athènes  avait  reçu  pour  instruc- 
tions de  proposer  à  ses  Collègues  d'Allemagne ,  d'Autriche,  d'Italie  et  de 
Russie  de  remettre  à  M.  Delyannîs  une  nouvelle  note  dans  laquelle 
il  serait  déclaré  que  la  réponse  du  Cabinet  hellénique  n  a  pas  été  jugée 
suffisamment  explicite  en  ce  qui  concerne  les  mesures  de  désarmement 
et  M.  Delyannis  serait  prié,  en  conséquence,  de  fournir  des  explica- 
tions complémentaires.  Lord  Lyons  m'a  fait  remarquer  en  passant  que 
cette  démarche  n'avait  rien  de  blessant  pour  la  Grèce  et  ne  contenait 
aucune  menace.  Si  les  explications  fournies  en  réponse ,  a  poursuivi 
Lord  Lyons,  sont  trouvées  satisfaisantes  par  les  Représentants  des 
Puissances,  ils  le  déclareront  immédiatement  afin  de  faire  cesser  la 
situation  actuelle.  Si  elles  ont  un  caractère  douteux,  ils  en  référeront 
à  leurs  Gouvernements.  Si  M.  Delyannis  ne  répond  pas  ou  répond 
négativement,  les  chefs  de  Légation  s'embarqueront  sur  l'escadre. 

A  mon  sens;  il  s'offre  là  une  chance  heureuse  pour  M.  Delyannis  de 
sortir  de  l'impasse  dans  laquelle  il  est  depuis  huit  jours.  Le  soin  même 
qu'on  semble  vouloir  prendre,  en  cette  occurrence,  de  ne  pas  mettre 
en  jeu  la  dignité  de  la  Grèce  lui  permet  de  faire  une  concession  hono- 
rable et  de  détourner  ainsi  les  malheurs  prêts  à  fondre  sur  son  pays. 
Car  Lord  Lyons  m'a  entretenu  ensuite  des  mesures  coercitives  qui  suc- 
céderont à  l'embarquement  des  Agents,  et  ces  mesures  s'exécuteront, 
il  n'en  faut  pas  douter. 

11  y  a  là  pour  vous  une  nouvelle  occasion  d'exercer  votre  légitime 
influence  dans  le  sens  des  intérêts  de  la  Grèce  et  du  maintien  de  la 

paix  générale. 

C.  DE  Freycinet. 
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r  689. 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Afiaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  àConstanti- 
nople,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Vienne  et  à  Rome 


(TÂLiGnAMMB.) 


Paris,  le  à  mai  1886. 


Vous  trouverez  ci-après  copie  d'un  télégramme  que  je  viens  d'a- 
dresser à  M.  de  Moûy, 

[Suit  le  texte  du  télégramme.  —  Voir  ci-dessus.) 

C.  DE  Freycinet. 


.    ^690. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[TÉLÉGRAMME.) 

Athènes,  le  4  mai  1886. 

Le  Gouvernement,  appuyé  par  l'opinion  publique,  persiste  à  ne 
prendre  aucune  mesure  de  désarmement  tant  que  l'escadre  restera  au 
Phalère. 

Les  délais  de  l'ultimatum  étant  expirés  hier  soir,  le  bruit  s'était  ré- 
pandu que  mes  Collègues  s'embarqueraient  ce  matin. 

MouT. 


83. 
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r  691. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


Athènes,  le  k  mai  1886. 


Monsieur  le  Président  du  Conseil, 


Lorsque  je  reçus  vos  deux  télégrammes  des  29  et3o  avril  relatifs 
aux  fausses  interprétations  qui  s'étaient  produites  sur  la  véritable 
attitude  de  la  France  dans  le  grave  incident  qui  nous  occupe,  j'avais 
déjà  été  frappé  des  inconvénients  de  premier  ordre  que  pouvaient 
présenter  pour  nous  de  semblables  rumeurs.  Quelles  que  soient  nos 
sympathies  pour  la  Grèce,  il  ne  pouvait  nous  convenir  que  notre 
langage  fût  dénaturé  et  quune  démarche  amicale,  loyale,  complé- 
ment naturel  et  correct  de  la  série  non  interrompue  des  précédents 
conseils,  fût  travestie  par  des  expressions  vagues,  des  appréciations 
inexactes  ou  des  assertions  apocryphes.  Vos  télégrammes,  en  m'in- 
diquant  la  fâcheuse  impression  que  ces  discours  avaient  produite  au 
dehors,  m'ont  tracé  la  ligne  de  conduite  à  suivre  et,  sans  perdre  un 
instant,  j'ai  mis  sous  les  yeux  du  Président  du  Conseil  la  nécessité  de 
rétablir  les  faits  et  d'empêcher  la  propagation  de  semblables  err-eurs. 

J'ai  annoncé  immédiatement  à  Votre  Excellence  les  résultats  de  mon 
entretien  avec  M.  Delyannis.  Le  Premier  Ministre,  sans  attendre  aucune 
protestation  de  ma  part,  s'est  empressé  de  reconnaître  la  justesse  de 
mes  observations.  Il  a  déclaré  de  la  manière  la  plus  catégorique  que 
jamais  la  France  n'avait  pris  aucun  engagement  à  aucun  degré  quel- 
conque envers  la  Grèce;  que  jamais  il  n'avait  été  question  entre  nous 
de  médiation  que  j'eusse  ofiFerte  ou  de  conditions  qu'il  m'eût  posées. 
Je  m'étais  borné  à  l'assurer  de  notre  bon  vouloir  général  et,  sur 
ce  point,  il  n*y  a  pas  eu  entre  nous  l'ombre  d'une  discussion.  Il  a 
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accusé  ses  adversaires  de  répandre  à  dessein  de  telles  rumeurs,  mais  je 
croîs  plutôt  que  le  zèle  de  ses  amis  a  provoqué  fincident.  Pour  expli- 
quer la  modification  de  la  politique  du  Gouvernement,  les  partisans 
de  M.  Delyannis  avaient  intérêt  à  exagérer  la  portée  de  nos  sentiments 
sympathiques,  et  peu  à  peu,  en  passant  de  bouche  en  bouche,  ces 
discours  avaient  pris  des  proportions  dangereuses. 

Le  Président  du  Conseil  me  promit  de  donner  des  ordres  au 
journal  la  Proïa  pour  que  ces  fausses  nouvelles  fussent  aussitôt  dé- 
menties. Mais  cette  note  ne  s'exprimait  qu'en  termes  généraux  et  ne 
disait  pas  nettement  ce  qu  elle  devait  dire.  Je  fis  remarquer  immédia- 
tement au  Premier  Ministre,  par  écrit,  que  ces  termes  ne  répondaient 
pas  suffisamment  à  l'objet  que  nous  avions  en  vue,  et  j'eus  la  satisfac- 
tion de  recevoir  aussitôt  un  billet  de  sa  main  dont  je  vous  envoyai  la 
substance  par  le  télégraphe  et  dont  la  copie  est  ci-jointe.  Il  déclarait, 
cette  fois  avec  netteté,  qu'il  n'existait  ni  engagement,  ni  médiation,  ni 
conditions  entre  la  France  et  la  Grèce  et,  le  lendemain,  un  nouvel  ar- 
ticle de  la  Proïa  parfaitement  clair  rétablissait  les  faits  comme  nous 
étions  en  droit  de  le  demander. 


Veuillez  agréar...,  etc. 


G.  DE  MoÛY, 


ANNEXE  X  LA  D^pâCHB  D'ATH&NES  EN  DATE  DU    10  MAI. 


M.  Th.  p.  Delyannis,  Président  du  Conseil,  Ministre  des   Affaires 
étrangères  à  Athènes, 

au  Comte  de  Mou  y.  Ministre  de  France  à  Athènes. 


Athènes,  19  avril  (i*' mai]  1886. 


Mon  cher  Comte, 


En  réponse  à  la  lettre  que  Votre  ExeeUence  m^a  fait  rhonneur  de  m'a- 
dresser,  je  m'empresse  de  porter  à  sa  connaissance  que  la  Proïa  ne  manquera 
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pas  demain  d'accentuer  la  réfutation  do  la  prétendue  médiation  et  des  enga- 
gements ou  des  conditions. 

Tout  à  vous ,  etc. 

Signé  :  Th.  P.  Deltannis. 


N^  692. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


Athènes,  le  5  mai  i886. 


Monsieur  le  Président  du  Conseil, 


J'ai  l'honneur  d'envoyer  ci-joint  pour  ordre  à  Votre  Excellence 
copie  de  la  réponse  adressée  par  le  Gouvernement  grec  à  l'ultima- 
tum des  Puissances,  en  date  du  17/29  avril. 

Je  n'ai  pas  à  revenir  sur  les  considérations  que  m'avait  inspirées  la 
première  lecture  de  ce  document.  J'ai  été  heureux  de  voir,  par  votre 
télégramme  du  3o  avril,  que  mon  impression  s'était  rencontrée  avec  la 
vôtre.  Tout  mon  désir  eût  été  sans  doute  que  M.  Delyannis  eût  montré 
une  plus  complète  déférence  au  vœu  exprimé  par  les  Puissances  et 
eût  consenti  simplement  à  user  des  termes  mêmes  indiqués  par  Lord 
Rosebery .  Mais ,  au  fond ,  cette  communication  montrait  avec  la  plus 
incontestable  évidence  que  la  Grèce  était  décidée  à  ne  pas  troubler  la 
paix  et  qu'elle  allait  procéder  au  désarmement.  Si  le  Premier  Ministre 
employait  l'expression  de  «  réduction  graduelle  de  l'effectif»,  c'était  pour 
ménager  l'opinion  publique  ;  en  réalité,  il  entrait  dans  la  voie  que 
l'Europe  désirait  lui  voir  suivre;  personne  n'ignore,  d'ailleurs,  que 
l'état  des  finances  helléniques  ne  permet  pas  au  pays  le  maintien  d'une 
armée  trop  considérable,  et  il  n'était  pas  douteux  qu'une  fois  la  démo- 
bilisation commencée  elle  s'achèverait,  par  la  seule  influence  des  faits 
et  des  nécessités  urgentes,  dans  des  conditions  plus  complètes  peut- 
être  que  le  Gouvernement  grec  ne  l'imagine  actuellement  lui-même. 
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Il  me  semble  qu  il  eût  été  facile  de  se  contenter  de  la  réponse 
grecque,  puisque  la  situation  intérieure  du  pays  ne  permettait  pas 
que  ces  promesses  fussent  éludées.  Malheureusement,  il  n'en  a  pas 
été  ainsi,  et  je  compris,  par  le  télégramme  que  vous  m'avez  fait 
rhcmneur  de  m'adresser  le  i^  de  ce  mois,  que  les  Cabinets  ne  se 
tiendraient  pas  pour  satisfaits  et  réclameraient  des  engagements  plus 
précis.  Ces  dispositions  me  causaient  d'autant  plus  d'inquiétude ,  que 
je  savais  l'opinion  publique  en  Grèce  extrêmement  surexcitée  par  le 
bruit  qui  s'était  rëpandu  d'une  nouvelle  insistance  et  par  le  maintien 
de  l'escadre  au  Phalère.  Je  sentais  de  plus  en  plus  les  susceptibilités 
nationales  s'aigrir,  et  je  savais  que  M.  Tricoupi  déclarait  hautement 
que  non  seulement  il  n'eût  pas  signé  la  réponse  à  l'ultimatum,  mais 
encore  que  s'il  était  au  pouvoir  il  ne  la  sanctionnerait  pas. 

11  était  évident  pour  moi  qu'en  présence  de  cette  attitude  de  l'oppo- 
sition M.  Delyannis  ne  manquerait  pas  de  se  raidir  pour  ne  point 
paraître  moins  soucieux  que  ses  adversaires  de  la  dignité  de  la  Grèce. 

Je  gardais  cependant  encore  l'espoir  de  l'amener  au  moii^js,  confor- 
mément aux  conseils  que  votre  télégramme  du  i^'  mai  me  chargeait  de 
lui  transmettre,  à  commencer  les  opérations  de  désarmement  comme 
une  suite  naturelle  de  l'adhésion  libre  qu'il  avait  donnée  à  nos  pri- 
mitives instances.  Je  lui  parlai  donc  sur-le-champ  en  ce  sens  et  avec 
une  énergie  que  je  m'efforçai  de  rendre  persuasive;  je  lui  fis  part  de 
votre  sentiment  décisif;  je  lui  représentai  que  son  amour-propre 
n'était  pas  engagé  sur  ce  point,  puisqu'il  pouvait,  faisant  abstraction 
de  l'ultimatum  et  de  l'escadre,  s'en  référer  exclusivement  pour  ces 
premières  mesures  aux  promesses  qu'il  nous  avait  spontanément 
données.  Je  le  pressai  pendant  une  très  longtie  entrevue,  mais  je 
me  heurtais  évidemment  à  un  plan  politique  résolu  par  le  Gouver- 
nement et  qui  consistait  à  ne  plus  consentir  la  moindre  concession,  à 
ne  plus  même  décider  un  acte  quelconque,  tant  que  l'ultimatum  sub- 
sisterait et  que  l'escadre  stationnerait  devant  le  Pirée.  La  question 
d'honneur  national  que  nous  avions  réussi  à  écarter  par  notre  dé- 
marche du  2  3  avril  se  ranimait  dès  lors  tout  entière. 

Ce  fut  avec  les  témoignages  du  plus  profond  regret,  et  je  dirai  même 


—  656  — 
avec  émotion,  que  M.  Delyannis,  tout  en  m^exprimant  la  respectueuse 
gratitude  dont  il  était  animé  envers  le  persévérant  intérêt  que  lui 
témoignait  la  France,  refusa  de  prendre  aucune  mesure  de  désarme- 
ment aussi  longtemps  qu  il  serait  placé  sous  le  coup  des  menaces  de 
Tétranger.  Mon  télégramme  du  2  vous  a  fait  connaître  le  résultat 
négatif  de  cette  entrevue,  que  j'ai  jugé  inutile  de  renouveler.  Tai  pré- 
féré réserver  mes  eflForts  pour  une  circonstance  décisive  qui,  modifiant 
quelque  peu  la  situation,  me  laisserait  chance  d'être  entendu. 

Pendant  ce  temps,  les  délais  de  l'ultimatum  arrivaient  à  leur  terme. 
Mes  Collègues,  dans  les  conversations  que  j'ai  eu  soin  d'avoir  avec 
chacun  d'eux,  se  renfermaient  dans  une  réserve  complète   sur  les 
intentions  de  leurs  Gouvernements;  ce  fut  par  le  bruit  public  que 
j'appris  qu'il  était  question  de  leur  prochain  départ.  On  l'annonçait 
d'abord  pour  lundi  soir,  date  de  l'expiration  de  l'ultimatum,  puis  pour 
mardi  matin  :  enfin  ils  ne  sont  point  encore  partis.  La  curiosité  pu- 
blique est  vivement  surexcitée;  en  cette  ville  où  les  rumeurs  les  moins 
sérieuses  se  propagent  avec  une  étrange  rapidité,  j'apprends  à  chaque 
instant  quelque  prétendue  nouvelle  certaine,  démentie  une  heure 
après.  Les  Athéniens,  il  fautbien  le  reconnaître,  sans  paraître  inquiets 
d'une  situation  cependant  si  grave,  envisagent  avec  une  certaine  indif- 
férence la  perspective  du  départ  des  Ministres.  Je  ne  saurais  dire  à 
Votre  Excellence  combien,  en  présence  de  telles  dispositions,  il  est 
malaisé  de  faire  apprécier  le  langage  de  la  raison ,  qui  impose  certai- 
nement à  la  Grèce  le  sacrifice  de  tant  d'illusions  et  la  nécessité  de 
résolutions  viriles.  Au  fond,  ni  la  rupture  des  relations  diploma- 
tiques,   ni  la  pensée  des  mesures  coercitives,   ne  troublent  sensi- 
blement les  Grecs:  ils  ne  nient  point  que  ces  mesures   ne  soient 
imminentes,  mais  ils  sont  persuadés,  malgré  tout  ce  que  je  puis  leur 
dire,  quelles  ne  seront  point  prises  ou  bien  seront  inefficaces;  ils 
maintiennent,  d'ailleurs,  qu'ils  sont  dans  leur  droit,  que  la  Grèce  est 
indépendante,  qu'ils  ne  peuvent  céder  devant  la  force,  et  qu'ayant 
consenti  d'eux-mêmes  à  ce  qu'on  prétend  maintenant  leur  imposer  par 
la  violence,  ils  auront  pour  eux  l'opinion  publique  du  monde  civilisé. 

C'est  une  tâche  difficile  et  vraiment  pénible  que  de  leur  démontrer 
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qu'en  celle  affaire,  comme  en  beaucoup  d'autres  de  ce  monde,  la  force 
est  un  argument  dont  il  faut  bien  tenir  compte  ;  que  l'intérêt  évident 
de  leur  pays  est  de  ne  poînt  pousser  à  bout  l'Europe  ;  que,  s'il  leur  est 
dur  de  subir  la  violence,  leur  amour-propre  n'en  souffrira  que  davan- 
tage quand  elle  se  sera  exercée  dans  toute  sa  plénitude;  qu'il  n'est  pas 
raisonnable  de  s'attacher  à  ne  pas  vouloir  prononcer  le  mot  de  désar- 
mement quand,  en  réalité,  on  a  bien  l'intention  de  désarmer,  et  qu'ils 
exposent  la  Grèce  à  une  ruine  complète  pour  une  susceptibilité  de 
langage  qu'on  n'a  pas  le  droit  d'avoir  quand  il  s'agit  de  la  patrie. 

Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  faire  savoir  par  son  télégramme 
du  4  qu'un  moyen  de  sortir  de  l'impasse  où  M.  Delyannis  est  placé 
lui  serait  offert,  et  qu'une  simple  note  demandant  des  explications  lui 
serait  présentée  par  mes  Collègues.  Dans  Tétai  d'esprit  où  se  trouve  en 
ce  moment  le  Président  du  Conseil,  je  crains  que  cette  démarche  ne 
soit  trop  tardive,  et,  quelle  que  soit  l'influence  que  notre  opinion  si 
précise  est  de  nature  à  exercer  sur  le  Premier  Ministre,  j'hésite  beau- 
coup à  croire  qu'il  accueille  les  observations  catégoriques  que  je  me 
prépare  à  lui  faire  entendre  dès  que  cette  note  sera, entre  ses  mains.  A 
la  suite  des  incidents  multipliés  de  ces  derniers  jours,  blessé  coinme 
il  l'est  par  la  défiance  que  lui  montre  l'Europe,  énervé  par  les  polé- 
miques intérieures,  il  ne  doit  pas  avoir  le  calme  nécessaire  pour  envi- 
sager la  situation  avec  un  coup  d'œil  sûr  et  un  esprit  libre.  Je  ne  man- 
querai pas  néanmoins,  me  rapprochant  autant  que  je  le  pourrai  des 
persuasives  exhortations  que  Votre  Excellence  transmet  en  quelque 
sorte  par  ma  voix  à  ce  pays  affolé  par  la  sévérité  dont  il  est  l'objet,  de 
lui  dire  tout  ce  qui  pourra  l'amener  à  une  conclusion  conforme  aux 
vœux  permanents  de  la  France  et  indispensable  au  salut  de  la  Grèce. 

Veuillez  agréer,  etc. 

C.  DE  MoûY. 


ANNEXE   k  LA   D^PÉGHE  D'ATHàNES  EN  DATE  DU   5    MAI    l886. 

Athènes,  le  17/29  avril  1886. 
Le  soussigné  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de 
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Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes  a  Thoançur  d  accuser  réception  de  la  note  col- 
lective que  LL.  EE.  les  Envoyés  extraordinaires  et  Ministres  plénipotentiaires 
d'Italie,  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie  et  de  la  Grande-Bretagne  et  M.  le 
Chargé  d'Affaires  de  Russie  ont  1)ien  voulu  lui  communiquer  le  14/26  avril. 

Le  Gouvernement  Royal,  en  se  référant  à  sa  note  collective  du  14/26  avril 
adressée  à  LL.  EE.  et  à  M.  le  Chargé  d^Afiaires  de  Russie  avant  la  remise  de 
leur  note  collective  du  même  jour,  croit  devoir  ajouter  l'explication  suivante  : 

Le  Gouvernement  royal  ayant  adhéré  aux  conseils  de  la  France,  d'après  la 
note  identique  précitée  adressée  à  Leurs  Excellences  et  à  M.  le  Chargé  d'Af- 
faires de  Russie  avant  la  remise  de  la  note  collective  du  14/26  avril,  a  donné 
par  cette  adhésion  l'assurance  solennelle  que  la  Grèce  ne  troublera  pas  ta  paix, 
conformément  au  désir  des  Grandes  Puissances.  La  conséquence  de  cette  ad- 
hésion est  que  la  Grèce  ne  gardera  pas  sous  les  drapeaux  l'effectif  actuel  de 
l'armée,  conséquemment,  son  Gouvernement  procédera  à  la  réduction  gra- 
duelle de  cet  effectif  dî^ns  les  délais  imposés  par  la  prudence  indispensable 
dans  une  pareille  opération. 

A  la  suite  de  ces  explications  ie  Gouvernement  royal  aime  à  espérer  que 
la  note  collective  du  14/26  avril  sera  considérée  comme  étant  sans  objet. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  ie  Roi 
des  Hellènes,  a  eu  l'honneur  d'envoyer  un  exemplaire  identique  de  la  présente 
note  à  LL.  EE.  les  Envoyés  extraordinaires  et  Ministres  plénipotentiaires 
d'Italie,  d'Allemagner,  d'Autriche-Hongrie  et  de  la  Grande-Bretagne  et  à  M.  le 
Cha^é  d'Affaires  de  Russie. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion,  etc. 

Delyannis. 


r  693. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(  TÉLÉGBAHME,  ) 

Athènes,  5  mai  1886. 

Le  Ministre  d'Angleterre  m'a  dit  que  la  note  mentionnée  dans 
votre  télégramme  d'hier  soir  n'avait  pas  encore  été  remise  au  Crou- 
vernement  grec. 
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J'ai  fait  savoir  aux  Chefs  de  nos  missions  militaire  et  navale  les 
intentions  du  Gouvernement  quant  à  l'interruption  éventuelle  de  leur 
service. 

MoûY. 


r  694. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(  TÉLÉGRAMME.  ) 

* 

Athènes,  le  6  mai  i886. 

Le  Gouvernement  grec  a  reçu  ce  matin  la*  note  des  Puissances.  J'ai 
vu,  sur-le-champ,  M.  Delyannis  et  je  l'ai  adjuré  de  donner  une  réponse 
satisfaisante. 

J'ai  invoqué  vos  conseils  décisifs,  je  lui  ai  même  lu  le  passage  le  plus 
significatif  de  votre  dernier  télégramme.  Je  lui  ai  exposé  les  périls  de 
la  situation,  le  devoir  qui  s'impose  à  lui  de  sauver  son  pays  de  cette 
crise.  Je  lui  ai  rappelé  qu'on  ne  hii  demandait  pas  une  démarche 
nouvelle,  mais  le  simple  éclaircissement  de  ses  déclarations  antérieures 
et  que,  pour  une  question  de  faux  point  d'honneur,  il  ne  lui  était  pas 
permis  de  compromettre  le  présent  et  l'avenir  de  la  Grèce,  de  décou- 
rager même  ses  meilleurs  amis. 

Tout  a  été  inutile.  Le  Président  du  Conseil  m'a  déclaré  que,  sans 
l'ultimatum  et  l'escadre,  il  était  prêta  donner  toutes  les  explications, 
mais  que  la  dignité  de  la  Grèce  ne  lui  permettait  pas  de  céder  devant 
la  violence  et  d'admettre  une  ingérence  étrangère.  Il  est  profondément 
blessé  d'ailleurs,  m'a-t-il  dit,  par  la  défiance  que  les  Puissances  té- 
moignent au  Gouvernement  grec. 

La  note  de  mes  Collègues  l'invitant  à  donner  les  explications  requises 
dans  la  journée,  il  la  considère  comme  aggravant  l'ultimatum. 

MoÛY. 
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r  695. 

Le  Ministre  Plénipotentiaire  chargé  de  la  gestion  intérimaire  de 
rAmbassade  de  France  à  Constantinople, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Afifaires  étrangères. 

(télégramme.) 

Péra,  le  6  mai  i886. 

Aucune  nouvelle  de  Tacceplation  par  le  Cabinet  d'Athènes  des  der- 
nières conditions  des  Puissances  n'était  encore  arrivée  ici  hier  soir. 
On  croit  qu  elles  seront  rejetées  par  M.  Delyannis. 

MONTHOLON. 


r  696. 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  delà  République  à  Berlin,  Constantinople, 
Londres,  Saint-Pétersbourg,  Rome  et  Vienne. 

Paris,  le  7  mai  1886. 

Voici  le  tèlégramrae  par  lequel  M.  de  Moûy  rend  compte  de  la 
démarche  qu'il  a  faite  hier  auprès  de  M.  Delyannis,  en  exécution  de 
mes  instructions  du  ^  courant,  dont  je  vous  ai  donné  connaissance  : 

[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus,  n°  694-) 

C.  DE  Freycinet. 


r  697. 


Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Vienne, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères 


(  TÉLÉGRAMME.  ) 

Vienne,  le  7  mai  1886. 


La  réponse  de  M.   Delyannis  à  la  note  qu'ont  présentée  hier  les 
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Représentants  des  cinq  Puissances  n'a  pas  été  jugée  satisfaisante.  La 
rupture  des  relations  diplomatiques  entre  les  cinq  Puissances  et  la 
Grèce  est  considérée  comme  imminente. 

MONTMARIN. 


r  698. 

Le  Minisire  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AfiPaires  étrangères, 


(  TÉLÉGRAMME.  ) 


Athènes,  le  7  mai  1886. 


Je  vous  soumets  ci-après  les  termes  de  la  lettre  suivante  que  je  me 
propose  d'envoyer  demain  matin  à  M.  Delyannis,  conformément  à  vos 
instructions  du  4  au  sujet  des  missions  militaire  et  navale  : 

«M.  le  Président  du  Conseil,  ainsi  que  vous  le  savez,  les  conven- 
tions qui  ont  institué  les  missions  militaire  et  navale  françaises  en 
Grèce  ont  admis  le  cas  de  complications  politiques  qui  rendraient 
impossible,  momentanément,  la  continuation  du  service  de  nos  offi- 
ciers de  terre  et  de  mer. 

«Dans  les  circonstances  actuelles,  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique estime  que  la  situation  indique  d'elle-même  que  les  missions 
militaire  et  navale  françaises  doivent  cesser  leurs  fonctions. 

a  Mon  Gouvernement  est  persuadé  que  Votre  Excellence  appréciera 
la  haute  convenance  des  motifs  qui  nous  inspirent  une  décision  dont 
les  Cabinets  de  Paris  et  d'Athènes  avaient,  d'un  commun  accord ,  prévu 
l'éventualité.  » 

MoÛY. 
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N^  699. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Ministre  de  France  à  Athènes. 


[télégramme.) 


Paris,  le  7  mai  1886. 


Je  donne  mon  assentiment  aut  termes  de  la  lettre  que  Vbus  vous 
proposez  d'adresser  à  M.  Delyannis  relativement  à  nos,  missions  mili- 
taire et  navale.  Veillez  à  pe  que  ces  missions  cessent  immédiatement 
leurs  fonctions,  si  ce  n'est  déjà  fait. 

C.  DE  Freycinet. 


(* 


r  700. 


Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


{télégbamme.) 


Athènes,  le  7  mai  i886. 


Mes  Collègues  sont  partis  ce  matin,  sauf  le  Chargé  d'Affaires  de 
Russie.  Le  Ministre  de  Turquie  doit  partir  dans  la  journée. 

Le  régiment  en  garnison  à  Athènes  se  rend  en  Thessalie  sur  le  bruit 
de  concentration  menaçante  de  troupes  ottomanes  à  la  frontière. 

MoÎJY. 
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Le  Ministre  Plénipotentiaire  chargé  de  la  gestion  intérimaire  de 
TAmbassade  de  France  à  Gon^tantinople, 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

{rÉLÉGBAMmÈ.) 

Péra,  le  7  mai  1886. 

On  dément  à  la  Porte  la  nouvelle  que  les  troupes  ottomanes  se 
seraient  rapprochées  de  la  frontière  hellénique.  Elles  ont,  au  con- 
traire, reçu  Tordre  itératif  et  formel  de  ne  pas  prendre  roffensive, 
Feridoun-Bey  a  été  invité  par  la  Porte  à  quitter  Athènes  en  même 
temps  que  ses  collègues. 

MONTHOLON. 


r  702. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AflFaires  étrangères, 
au  Ministre  de  France  à  Athènes. 

(  TÉLÉGRAMME,  ) 

Paris,  ie  8  mai  1886. 

Dans  la  situation  présente,  évitez  autant  que  possible  d'avoir  des 
entrevues  directes  avec  les  Ministres  de  Sa  Majesté.  Il  ne  faut  pas  que,   | 
durant  cette  crise,  vous  ayez  l'apparence  d'être  le  conseiller  du  Gou- 
vernement hellénique. 

C.  DE  Freycinet. 
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r  703. 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  ia  République,  à  Beiiin,  à  Gonstanti- 
nopie,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne, 


{télégkammb,) 


Paris,  le  8  mai  i886. 


Je  VOUS  communique  pour  votre  information  copie  du  télégramme 
que  je  viens  d'adresser  à  M.  de  Moûy. 

[Snit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.) 

G.  deFreycinet. 


r  704. 


Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Gonseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(TÉLéGRAMME.) 


Athènes,  le  8  mai  i886. 


Depuis  Fentretien  dont  je  vous  ai  rendu  comptepar  mon  télégramme 
du  6  je  me  suis  abstenu  de  voir  le  Président  du  Gonseil.  Je  me  borne 
à  lui  écrire  officiellement  sur  les  affaires  courantes.  Votre  Excellence 
peut  être  assurée  que  je  comprends  la  nécessité  de  la  réserve  qu  elle 
m'invite  à  observer  et  j'y  conformerai  strictement  ma  conduite.  Jai 
envoyé  ce  matin  à  M.  Delyannis  la  lettre  convenue  sur  les  missions. 

Moûy» 
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r  705. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Beiiiu,  à  Gonstanti- 
nople,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne. 

* 

{téléguamms.) 

t 

Paris,  le  8  mai  i886. 

Hier,  le  Ministre  de  Grèce  m'a  donné  lecture  de  la  Note  remise  le  6 
courant  par  les  Représentants  des  cinq  Puissances  et  de  la  réponse 
du  Président  du  Conseil.  Il  m'a  dit  que  son  Gouvernement  n'avait  pu 
faire  aucune  concession  en  présence  des  termes  impérieux  de  la  Note 
qui  invitait  M.  Delyannis  à  répondre  le  jour  même. 

Passant  à  un  autre  ordre  d'idées,  il  m'a  donné  l'assurance,  de  la 
part  de  son  Gouvernement,  que  la  Grèce  ne  romprait  pas  les  engage- 
ments qu'elle  avait  pris  antérieurement  de  ne  rien  faire  pour  troubler 
la  paix  et  qu'en  conséquence  elle  se  bornerait  à  défendre  l'accès  de  son 
territoire  et  ne  prendrait  pas  l'ofiensive  vis-à-vis  de  la  Turquie. 

G.  DE  Freycinet. 


r  706. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères 


(télégbamme.) 


Athènes,  8  mai  i886. 


Le  départ  pour  la  frontière  du  régiment  en  garnison  à  Athènes  ayant 
causé  ici  une  certaine  émotion,  le  Gouvernement  a  publié  dans  son  jour- 
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nal  officieux  une  note  rassurante  dont  j'extrais  les  passages  suivants  :  <  Le 
départ  du  i^""  régiment  d'Athènes,  ainsi  que  tout  autre  mouvement  mi- 
litaire présent  ou  futur  n  implique  nullement  un  but  belliqueux  delà  part 
du  Cabinet;  le  Gouvernement,  décidé  à  ne  pas  troubler  la  paix  et  ayant 
modifié  sa  politique  en  un  sens  tout  contraire  à  celle  qu'il  suivrait,  per- 
siste dans  sa  décision  et  ne  pense  à  prendre  l'initiative  d'une  attaque 
contre  aucun  Etat.  Mais  tout  en  étant  décidé  à  suivre  cette  politique, 
il  a  le  devoir  de  ne  pas  rester  inactif,  car  alors  il  se  trouverait  pris  à 
l'iraproyiste  dans  le  cas  où  d'autres  prendraient  l'initiative  d'une  atta- 
que belliqueuse.  Il  doit  donc  veiller  afin  que,  si  une  attaque  était  di- 
rigée contre  le  pays,  il  puisse  la  repousser  et  rendre  impossible  le  pas- 
sage de  la  frontière.  » 

MouY. 


r  707. 

Le  Ministre  de  Fraiice  à  Athènes , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères; 


(télégbamme,) 


Âthèoes,  le  8  mai  id86. 


Les  Chargés  d'Affaires  des  cinq  Puissances  ont  notifié  ce  matin  le 
blocus  au  Gouvernement  grec. 

Il  ne  s'applique  qu'au  pavillon  grec  et  s'étend  du  cap  Matapan  à 
Volo,  au  golfe  de  Corinthe  et  à  l'Eubée;  il  ne  comprend  ni  les  îles 
Ioniennes  ni  les  Cyclades. 

MouY. 
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N°  708. 

Le  Gérant  du  Consulat  de  France  à  la  Ganée, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


[téléobammb.) 


La  Canée,  le  8  mai  i886. 


Les  Représentants  d'Italie  et  d'Angleterre  à  Athènes  sont  arrivés  cette 
nuit  à  la  Sude.  Les  escadres  vont  être  renforcées  par  de  nouveaux 
bâtiments;  elles  se  tiennent  prêtes  à  partir. 

Blanc. 


r  709. 

L^Ambassadeur  de  France  à  Berlin, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(TÉLÉGItAMME.) 


Berlin,  le  8  mai  i886. 


M.  leCorntedeBerchem  me  déclare  que  la  Chancellerie  allemande 
n^areçu  depuis  deux  jours  aucune  nouvelle  relative  aux  affaires  grecques, 
mais  il  ne  doute  pas  que  les  cinq  Puissances  ne  procèdent  sans  délai  au 
blocus.  Quant  à  l'éventualité  d'une  entrée  des  troupes  turques  sur  le 
territoire  hellénique,  il  n'a  rien  pu  me  dire  à  ce  sujet.  Il  s'est  borné  à 
me  répéter  que  l'Europe  avait  témoigné  envers  la  Grèce  une  longani- 
mité excessive.  A  son  avis,  Tamour-propre  des  Grecs  méritait  beaucoup 
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moins  de  considération  et  de  ménagement  de  la  part  des  Puissances 
que  les  grands  intérêts  qui  sont  attachés  à  la  conservation  de  TEmpire 
ottoman  et  que  Tattitude  de  la  Grèce  met  en  péril  depuis  plusieurs 
mois,  en  menaçant  de  réduire  la  Turquie  à  Tépuisement. 

L'Ambassadeur  de  Turquie,  que  j*ai  rencontré  en  sortant  de  chez 
M.  le  Comte  de  Berchem ,  et  à  qui  j'ai  demandé  si  les  troupes  otto- 
manes entreraient  en  Grèce^  m'a  répondu  qu'il  ne  le  croyait  pas. 

COURCEL. 


N^  710. 

Le  Gérant  du  Consulat  de  France  à  la  Canée, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères 


{liLÈGnAMME.) 


LaCaDée,le  g  mai  1886, 


Les  bâtiments  des  Puissances  sont  partis. 


Blanc. 


r  711. 
Le  Ministre  de  France  à  Athènes , 

* 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Athènes,  le  9  mai  1886. 

Je  reçois  la  réponse  suivante  à  ma  lettre  relative  aux  missions  : 

«  Bien  que  la  Grèce  ne  se  trouve  en  guerre  déclarée  avec  aucune 


—  669  — 
Puissance,  toutefois  elle  ne  peut  cju  apprécier  la  haute  convenance  des 
motifs  qui  inspirent  la  décision  du  Cabinet  de  Paris  de  suspendre 
momentanément  la  continuation  du  service  des  officiers  français  en 
Grèce.  La  valeur  hautement  appréciée  de  ces  officiers  est  faite  pour 
augmenter  les  regrets  du  Gouvernement  hellénique  en  cette  circon- 
stance. » 

MoÛY. 


r  712. 


Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères 


(télégramme.) 


Athènes,  le  9  mai  1886. 

Dans  une  circulaire  adressée  ce  soir  aux  Représentants  grecs  au 
dehors,  M.  Dclyannis  expose  la  situation.  11  dit  qu  il  avait  adhéré  à 
nos  conseils ,  mais  qu  il  n  a  pas  cru  de  la  dignité  de  la  Grèce  de  céder 
à  la  violence.  Il  ajoute,  à  ce  quon  assure,  qu  il  aurait  Tintention  de 
donner  sa.  démission,  n'ayant  jamais  eu  la  pensée  de  lutter  contre  les 
Puissances. 

MoÛY. 
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N°  713. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AfiTaires  étrangères. 


[télégramme.) 


Athènes,  le  9  mai  1886. 


Le  Président  du  Conseil  a  présenté  sa  démission  aujourd'hui.  Le  Roi 
a  refusé  de  Taccepter  en  disant  que  c  est  à  M.  Delyannis  qu  il  appar- 
tient de  sortir  le  pays  des  diflicultés  présentes. 

M.  Delyannis  a  maintenu  sa  démission.  D'autre  part,  M.  Tricoupi 
ne  voulant  pas  prendre  le  pouvoir  dans  les  conditions  actuelles,  on 
considère  la  situation  comme  très  inquiétante. 

MoÛY. 


r  7U. 


Le  Ministre  Plénipotentiaire  chargé  de  la  gestion  intérimaire  de 
TAmbassade  de  France  à  Constantinople , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AfiTaires  étrangères. 


[TÉLÈGnAlfME.) 


Péra,  le  9  mai  1886. 


Au  reçu  de  votre  télégramme  du  7  courant,  j'ai  fait  savoir  à  la  Porte 
que  le  Comte  de  Moùy  avait  adjuré  le  Cabinet  grec  d'adhérer  à  la  se- 
conde note  des  Puissances  et  que  M.  Delyannis  avait  déclaré  que  sans 
l'ultimatum  et  la  flotte,  il  eût  donné  les  explications  désirées.  JTai  égale- 
ment communiqué  cette  information  aux  feuilles  locales ,  et  l'ai  trans* 
mise  à  nos  Consuls.  Dans  la  crise  actuelle,  nos  agents  doivent  être  à 
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même  de  réfuter  sur  Theure  les  appréciations  de  ceux  qui  cherchent  à 
fausser  la  situation. 

Le  maintien  du  Comte  de  Moûy  à  Athènes  donne  prise  à  divers  com- 
mentaires. On  verrait  en  lui  un  conseiller  occulte  inévitable  si  la  situa- 
tion actuelle  se  prolonge ,  surtout  si  un  blocus  est  établi. 

MONTHOLON. 


r  715. 

Le  Gérant  du  Consulat  de  France  à  la  Canée, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

« 

La  Canée,  le  9  mai  1886,  10  heures  du  soir. 

Les  escadres  rentrent  à  la  Sude.  On  attribue  leur  retour  au  mauvais 
temps. 

Blanc. 


r  716. 

Le  Gérant  du  Consulat  de  France  à  la  Canée, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(riLiGRAMME.) 


La  Caaée,  le  10  mai  1886. 


Les  bâtiments  de  guerre  ont  de  nouveau  quitté  la  Sude  ce  matin. 

Blanc. 
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N°  717. 

Le  ])|liQistre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  A£Paires  étrangères. 

{télégbamme.) 

Athènes,  te  lo  mai  1886. 

Le  Roi  s* est  décidé  à  accepter  la  démission  de  M.  Delyannis. 

MOÔY. 


r  718. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télégramme.) 

Athènes,  le  10  mai  1886. 

La  Présidence  du  Conseil  a  été  offerte  par  le  Roi  à  M.  Tricoupi. 
Celui-ci  a  répondu  qu  ii  ne  pouvait  accepter  sans  connaître  Topinion 
de  la  Chambre  et  a  demandé  qu'elle  fût  réunie. 

MouY. 


K  719. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Vienne, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(  TÉLÉGRAMME.  ) 

Vienne,  le  10  mai  1886. 

Le  Comte  Kalnoky  est  persuadé  que  les  Grecs  se  garderont  d*atta- 
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quer  les  Turcs.  Il  pense  également  que  les  Turcs  se  tiendront  sur 
la  défensive  et  qu'aujourd'hui  ils  feront  preuve  de  la  même  longa* 
nimité  qu  il  y  a  quelques  mois  en  présence  de  Tinsurrection  bulgare. 
En  résumé,  le  Ministre  croît  que  la  crise  se  dénouera  pacifiquement 
et  dans  un  délai  assez  rapproché.  Il  compte  pour  cela  sur  le  blocus 
des  côtes  grecques  et  sur  la  pression  morale  de  Topinîon  du  pays. 

MONTMARIN. 


r  720. 

Son  Exe.  Saïd-Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Représentant  ottoman  à  Paris. 

REMIS  PAR  ESSAD-PAGHA  LE  10  MAI. 

Constantinople,  le  9  mai  1886. 

L'activité. de  plus  en  plus  grande  que  la  Grèce  déploie  dans  Tenvoi 
continu  de  troupes  vers  nos  frontières  est  de  notoriété  publique. 

Une  mesure  bien  autrement  grave  vient  se  joindre  à  celte  recru- 
descence d'efforts  et  de  provocation  à  notre  égard.  Nous  venons ,  en 
effet,  d'apprendre  de  source  autorisée  qu'une  partie  des  troupes  régu- 
lières helléniques  est  transformée  en  bandes  destinées  à  faire  irruption 
par  groupes  isolés  sur  notre  territoire  dans  le  but  évident  d'y  com- 
mettre des  déprédations  de  toutes  sortes  et  d'ouvrir  ainsi  un  vaste 
champ  de  conflit.  Des  manœuvres  et  agissements  de  cette  nature,  dont 
les  conséquences  désastreuses  n'ont  pas  besoin  de  preuves,  ne  sau- 
raient échapper  à  l'attention  sérieuse  des  Puissances.  Nous  sommes, 
certes,  en  mesure  de  parer  à  toute  éventualité;  mais  nous  voulons  en 
même  temps  faire  ressortir  aux  yeux  de  tous  qu'un  tel  état  de  choses, 
que  dans  notre  désir  sincère  pour  le  maintien  de  la  paix  nous  avons 
tenu  à  prévenir,  n'est  pas  créé  par  nous;  qu'il  revêt  un  caractère  de 
plus  en  plus  accentué  d'hostilité  contre  l'Empire  et  qu'il  ne  tend  à  rien 
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moins  qu  à  préjudîcier  à  nos  droits  et  à  compromettre  Tintérêt  géné- 
ral. Vous  aurez  soin  de  signaler  ces  faits  et  considérations  au  Gouver- 
nement près  duquel  vous  êtes  accrédité,  de  manière  qu*aucune  équi- 
voque ne  puisse  subsister  dans  l'appréciation  des  actes  des  deux  États 
voisins,  et  vous  voudrez  bien  remettre  une  copie  de  la  présente  dé- 
pêche à  Son  Exe.  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Saïd-Pacha. 


W  721. 
Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

« 

au  Ministre  de  France  à  Athènes. 

{télégramme.) 

Paris,  le  11  mai  i886. 

Venez  immédiatement  à  Paris  pour  conférer  avec  moi.  Vous  vous 
embarqueriez  au  besoin  sur  le  stationnaire,  qui  vous  conduirait  en 
Italie. 

M.  Deschamps,  à  qui  vous  laisserez  la  gestion,  devra  se  renfermer 
strictement,  jusqu à  nouvel  ordre,  dans  Texpédition  des  affaires.  Vous 
lui  en  ferez  la  recommandation  formelle. 

C.  DE  Freycinet. 


r  722. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères , 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  à  Constanti- 
nople,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne. 

Paris,  le  11  mai  i886. 

Je  mande  M.  deMoûy  àParis  immédiatement  pour  conférer  avec  moi. 

C.  DE  Freycinet. 
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N°  723. 

I 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(  TÉLÉOBÂMME .) 


Athènes,  le  ii  mai  1886. 


La  situation  parait  s'améliorer;  on  croit  que  M.  Papamichalopoulo 
acceptera  le  Ministère.  Il  passe  pour  très  conciliant. 

MouY. 


W  724. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Berlin , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(tâléoramme.) 


Berlin,  le  11  mai  1886. 


Ayant  demandé  aujourd'hui  au  comte  de  Berchem  s'il  pensait  que 
les  Turcs  ouvrissent  les  hostilités  contre  les  Grecs  et  si  l'Allemagne 
avait  sondé  les  dispositions  du  Sultan  à  cet  égard,  il  m'a  répondu  que, 
personnellement,  il  ne  croyait  ni  la  Turquie  ni  la  Grèce  disposées  à 
commencer  la  lutte. 

La  Porte  ottomane  craignait,  il  y  a  quelques  jours,  que  des  bandes 
grecques  ne  franchissent  la  frontière,  et  elle  se  préoccupait  des  mesures 
éventuelles  à  prendre;  mais  cette  appréhension  s'était  dissipée. 

COURGEL. 
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W  725. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères 


(télégramme.) 


Athènes,  le  ii  mai  1886. 


En  cas  d'arrivée  au  pouvoir  d*un  Ministère  de  désarmement  qui, 
m*assure-t-oû,  se  forme  en  ce  moment,  y  aurait-il  lieu  de  retarder  mon 
départ  ? 

Je  suis  prêt,  néanmoins,  si  je  n'ai  pas  de  nouveaux  ordres,  à  partir 
jeudi  matin,  le  blocus  rendant  impossible  un  départ  de  nuit. 

Tapprends  que  mon  Collègue  de  Russie  revient  de  Livadia  vendredi. 

MODY. 


N^  726. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Ministre  de  France  à  Athènes. 


(  TÉLÉGRAMME,  ) 


Paris,  le  la  mai  1886. 


Je  ne  change  rien  à  mes  instructions.  Partez  demain  matin  jeudi 
Je  saisis  cette  occasion  de  vous  exprimer  mon  entière  satisfaction. 

C.  DE  Freycinet. 
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.  r  727. 

Le  Ministre  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(  TilÉGRAMMS.  ) 

Athènes,  le  12  mai  1886. 

Un  Ministère  d'affaires  qui  convoquera  la  Chambre  vient  d'être 

constitué. 

Le  Président  de  ce  Ministère  est  M.  Valvis  ,  ancien  Président  de 

l'Aréopage,  l'un  des  magistrats  les  plus  distingués  de  la  Grèce. 

Le  Cabinet  est  composé  comme  il  suit  : 

Guerre  :  le  Général  Petimezas. 

Marine:  Miaoulis,  Capitaine  de  vaisseau. 

Finances:  Avierino,  ancien  Président  de  la  Chambre. 

Affaires  étrangères  :  Lovmotis  ^  ancien  préfet  de  Corfou. 

Les  nouveaux  Ministres  viennent  de  prêter  serment. 

MoÛY. 


r  728. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Athènes, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[télégrammb.) 
^  Athènes,  le  i3mai  1886. 

M.  de  Moûy  est  parti  ce  matin,  via  Naples,  sur  le  Rigaull-de- 
Genouilly. 

Dkschamps. 


APPENDICE. 


AFFAIRE 

DE  LA  DOUANE  TURCO-ROUMÉLIOTE*. 


*Q^ 


N^  1. 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople  et  au  Consul 
général  de  France  à  Sofia. 


(  TÉLÉGRAMME.) 


Paris,  ]e  2  mars  1886. 


L'établissement  d'une  ligne  de  douane  sur  la  frontière  turco-roumé- 
liote  est  absolument  contraire  à  Farticle  1 96  du  Statut  organique  de 
la  Roumélie  orientale.  Or,  ce  Statut,  élaboré  par  la  Commission  euro- 
péenne que  les  Puissances  ont  instituée  en  exécution  de  l'article  1 8  du 
Traité  de  Berlin,  ne  peut  être  modifié  qu'avec  leur  assentiment. 

Nous  ne  reconnaissons  pas  la  validité  de  la  mesure  dont  il  s'agit. 
Veuillez  le  faire  savoir  à  la  Porte  çt  réclamer  le  rétablissement  immé- 
diat de  la  libre  circulation  des  marchandises  entre  la  Roumélie  orien- 
tale et  les  autres  provinces  de  l'Empire  ottoman.  Vous  ajouterez  que 
notre  adhésion  à  l'Arrangement  turco-bulgare  reste  subordonnée  à  la 

satisfaction  que  nous  réclamons. 

Vous  voudrez  bien  informer  vos  Collègues  et  leur  demander  s'ils  ne 
jugeraient  pas  à  propos  de  faire  la  même  démarche  auprès  de  la  Porte. 

C.  DE  Freycinet. 

*  Voir  pour  Torigine  de  TAffaire  de  la  douane  turco-rouméliote  les  n"^*  477,  485,  486, 
487  et  488 ,  pages  48^6  à  496. 
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r  2. 

« 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  à  Berlin,  k  Londres,  à 
Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne. 

i^TÉLÉGRAMME.  ) 

Paris,  le  2  mars  i886. 

Une  dépêche  du  Consul  général  de  France  à  Sofia  me  confirme 
rétablissement  d  une  ligne  de  douane  sur  la  frontière  tarconroumé- 
liote.  Je  vous  prie  d  appder  immédiatement  sur  cette  question  Tatten- 
tion  du  Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité.  Je  viens 
d'adresser  au  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople  et  à  M.  Fiesch 
le  télégramme  suivant  : 

{Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.) 

C.  DE  Freycinet. 


r  3. 

L*Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

{TiLiGRAMME.) 

» 

Sofia,  le  a  mars  i886. 

Je  viens  d'entretenir  le  Président  du  Conseil  du  double  droit  de 
sortie  dont  sont  actuellement  frappées  les  marchandises  importées  en 
Roumélie  par  la  voie  de  la  Turquie.  M.  Karavelow  m'a  dît  que  le  Gérant 
du  Ministère  des  Affaires  étrangères  lui  avait  déjà  communiqué  par  le 
télégraphe  ma  réclamation  et  qu  il  s'était  empressé  de  charger  M,  Tza- 
now  de  régler  cette  question  avec  le  Gouvernement  turc  à  Constanti- 
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nople.  Ed  conséquence ,  le  Président  du  Conseil  pense  que  le  transit 
ne  tardera  pas  à  être  introduit  entre  la  Turquie  et  la  Roumélie  et  que 
jdeine  satisfaction  sera  ainsi  donnée  à  notre  commerce. 

Flesgh. 


N'  4. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia , 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[TÂLiOBAMME.) 

Sofia,  le  3  mars  i886. 

En  félicitant  le  Président  du  Conseil  à  Toccasion  de  la  paix,  j^ai  de 
nouveau  insisté  pour  que  le  Gouvernement  bulgare  s'occupât  active- 
ment de  la  suppression  du  droit  de  douane  à  la  frontière  turco- 
rouméliote. 

M.  Karavelow  m'a  encore  déclaré  que  la  '  Bulgarie  ferait  tout  son 
possible  pour  nous  donner  satisfaction,  mais  que  la  question  dépen- 
dait surtout  de  Constantinople. 

Aussitôt  que  je  pourrai  parler  librement  au  Président  du  Conseil,  je 

lui  communiquerai  d'une  manière  plus  complète  le  sens  des  instruo- 
tîons  de  Votre  Excellence. 

Flesch, 


r  5. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Vienne, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(TiLÉGRAMME.) 

VieDDe,  le  3  mars  i886. 

J  ai  parlé  au  Comte  Kalnoky  de  la  question  de  [l'établissement  d'une 

86. 
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ligne  de  douane  entre  la  Turquie  et  la  Roumélie  orientale.  Je  lui  ai 
indiqué  les  objections  très  vives  que  cette  mesure  soulève  de  la  part 
du  Gouvernement  de  la  République  et  qui  s^appuient  sur  le  texte 
même  du  Traité  de  Berlin. 

Le  Comte  Kalnoky  m'a  répondu  qu  il  partageait  entièrement  votre 
manière  de  voir;  que  F  Allemagne  et  l'Autriche,  dont  les  relations  com-> 
merciales  avec  la  Roumélie  orientale,  et  même  Sofia  s'effectuaient  à 
peu  près  exclusivement  par  le  Danube,  la  mer  Noire  et  Constantinople, 
avaient  dans  cette  question  un  intérêt  analogue  aux  nôtres ,  et  que  les 
Représentants  de  l' Autriche-Hongrie  en  Turquie  et  en  Bulgarie  avaient 
déjà  reçu  ordre  de  demander  la  suppression  de  la  mesure  dont  il 
s'agit. 

En  présence  du  désir  exprimé  par  Votre  Excellence ,  il  m'a  promis 
de  leur  prescrire  sans  retard  une  démarche  plus  pressante  encore. 

Le  Ministre  a  ajouté  qu'il  ne  doutait  pas  que  le  Gouvernement 
ottoman  ne  revint  sur  la  décision  prise,  et  que  la  liberté  de  circula- 
tion des  marchandises  entre  la  Turquie  et  la  Roumélie  orientale  ne 
fût  promptement  rétablie.  Se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  le  Ministre  m'a 
fait  observer  qu'il  considérerait  comme  regrettable  de  subordonner  la 
sanction  provisoire  que  tous  les  Cabinets  étaient  dès  maintenant 
d'accord  en  principe  à  accorder  à  la  Convention  turco-buigare  et  qu'il 
était  d'un  intérêt  européen  de  ne  point  retarder,  à  la  question  relative 
à  la  ligne  de  douanes,  qui,  dans  son  opinion,  ne  pouvait  amener 
l'opposition  de  la  Porte.  Il  importe,  selon  lui,  de  ne  pas  lier  les  deux 
questions,  et  il  espère  que  Votre  Excellence  voudra  bien  ne  pas  les 
faire  dépendre  l'une  de  l'autre. 

MONTMARIN. 
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r  6. 

L* Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia , 

au  Président  du  Conseil  «  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[télégramme.) 

Sofia,  le  3  mars  i886. 

J*ai  fait  de  nouvelles  démarches  pour  que  le  Gouvernement  bulgare 
s*occupât  activement  de  la  suppression  du  droit  de  douane  à  la  fron- 
tière turco-rouméliote. 

M.  Karavelow  m'a  encore  déclaré  que  la  Bulgarie  ferait  tout  son 
possible  pour  nous  donner  satisfaction. 

Flesgh. 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Vienne. 

(  TÉLÉGRAMMB.) 

Paris,  le  k  mars  i886. 

D'après  votre  télégramme  d*hier,  le  Comte  Kalnoky  apprécie 
comme  nous  ce  qu  a  de  contraire  aux  Traités  rétablissement  d*une 
ligne  de  douane  sur  la  frontière  turco-rouméliote.  Je  m'en  félicite  et 
j'espère  que  les  représentations  des  Puissances  à  Constantin ople  pro- 
duiront rapidement  leur  effet  ;  je  le  souhaite  d  autant  plus  qu  il  m'est 
impossible,  pour  mon  compte,  d'accepter,  même  à  titre  provisoire, 
l'Arrangement  turco-bulgare  avant  que  la  liberté  de  circulation  des 
marchandises  entre  la  Turquie  et  la  Roumélie  ait  été  rétablie.  Je  crois  « 
comme  le  Comte  Kalnoky,  qu'il  ne  faut  pas  mêler  les  deux  questions; 
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mais  ropinion  publique  en  France  comprendrait  difficilement  que  je 
n'insistasse  pas  pour  donner  la  priorité  à  celle  qui  compromet  le  plus 
directement  nos  intérêts.  Si  la  question  de  la  ligne  de  douanes  était 
rattachée  à  celle  du  remaniement  du  Statut  organique  de  la  Roumélie, 
cest  alors  qu'il  y  aurait  une  confusion  fâcheuse  et  nous  serions  expo- 
sés, au  point  de  vue  du  règlement  final,  à  des  lenteurs  dont  je  ne  veux 
pas  accepter  la  responsabilité. 

C.  DE  Freycinet. 


W8. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(télégramme.) 


Sofia,  le  A  mars  1886. 


J'ai  eu  aujourd'hui  un  entretien  avec  le  Président  du  Conseil ,  con- 
cernant les  droits  de  douane  illégalement  établis  à  la  frontière  turco- 
rouméliote,  et  je  lui  ai  communiqué  confidentiellement  le  sens  des  ins- 
tructions contenues  dans  le  télégramme  de  Votre  Excellence,  en  date 
du  2  mars.  L'allusion  relative  au  refus  éventuel  d'adhésion  du  Gouver* 
nement  français  à  l'Arrangement  turco-bulgare  a  paru  produire  im^ 
pression.  M*Karavelow  m'a  dit  qu  une  démarche  officielle  serait  inutile, 
que  le  Gouvernement  bulgare  était  tout  disposé,  pour  sa  part,  à  régler 
cette  question  sans  retard ,  et  qu  il  allait  télégraphier  de  nouveau  à  ce 
sujet  à  M.  Tzanow. 

Flesch. 
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Le  Chargé  d*Aflfeires  de  France  à  GonstantinojJe , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Aflfaires  étrangères. 

[riLiGBAMMË.) 

Péra,  le  4  mars  1886. 

Cette  après-midi,  j'ai  vu  le  Grand  Vizir  et  M.  Tzanow.  Suivant  vos 
instructions,  je  leur  ai  parlé  très  énergiquement  au  sujet  de  la  ligne 
de  douanes  établie  sur  la  frontière  de  la  Roumélie.  Le  Grand  Vizir  ma 
promis  de  télégraphier  immédiatement  à  Sofia,  dans  un  sens  tout-à-fait 
conforme  à  nos  désirs.  M.  Tzaoow,  à  la  suite  des  observations  que 
je  lui  ai  présentées ,  a  dû  télégraphier  également  à  son  Gouverne- 
ment. 

Je  dois  vous  signaler  cependant  que  M.  Tzanow  m'a  déclaré,  qu  à 
supposer  que  son  Gouvernement  consente  à  supprimer  la  ligne  de 
douanes  actuelle,  il  ne  pourra  songer  à  rétablir  celle  qui  existait  autre- 
fois entre  la  Roumélie  et  la  Bulgarie.  Il  faudra  donc  se  préoccuper  dans 
un  assez  bref  délai  du  Règlement  à  intervenir  entre  la  Bulgarie  et  la 
Turquie  sur  cette  importante  difficulté  économique. 

Hanotaux. 


no. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Londres , 

au  Président  du  Conseil,  Mioistre  des  Affaires  étrangères. 


{TàLÂGRAMME.) 


Londres,  le  5  mars  1886. 


Hier,  j'avais  prévenu  Lord  Rosebery  que  je  viendrais  aujourd'hui 
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chercher  sa  réponse  au  sujet  des  droits  que  le  Prince  Alexandre 
voulait  imposer  à  la  frontière  de  Roumélie.  Aujourd'hui,  il  m*a  dit 
que,  selon  lui,  le  Prince  avait  dépassé  ses  pouvoirs  en  cette  circon-> 
stance,  quil  avait  agi  ultra  vires  ^  le  Statut  organique  de  la  Roumélie 
étant  catégorique  sur  la  question  des  droits  de  douane.  Il  a  reconnu, 
avec  moi,  que  les  intérêts  des  négociants  français  et  anglais  à  Constan- 
tinople  étaient  identiques  en  cette  matière  et  il  a  déclaré  que,  pour 
sa  part,  il  était  aussi  peu  disposé  que  nous  à  reconnaître  cette  préten- 
tion du  Prince.  Il  ne  croit  pas,  néanmoins,  que,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  et  au  milieu  des  difficultés  de  toute  espèce  qui  en- 
tourent la  question  des  Balkans ,  il  y  ait  lieu  de  refuser  son  assenti- 
ment à  la  Convention  turco-bulgare  comme  vous  comptez  le  faire. 
Il  est  d'avis  que  la  question  des  droits  de  douane  est  distincte  de  ]a 
Convention  et  doit  être  formellement  réservée  pour  le  moment  où 
aura  lieu  la  revision  du  Statut  organique.  Finalement  il  m*a  chargé 
de  vous  dire  qu'il  allait  préparer  incessamment  une  Note  ou  une  pro- 
testation qu  il  nous  communiquera  avec  l'espoir  que  les  deux  Gouver- 
nements pourront  l'adopter*. 

Waddington. 


N^ll. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople. 

{télégrammb.) 

Paris,  ie  5  mars  i886. 

J'ai  fait  savoir  au  premier  Secrétaire  de  l'Ambassade  d'Autriche 
et  au  Général  Menabrea  que  je  subordonnais  toute  acceptation,  même 
provisoire,  de  l'Arrangement  turco-bulgare  au  rétablissement  de  la 
liberté  commerciale  entre  la  Roumélie  orientale  et  la  Turquie.  Je 
ne  saurais  admettre  que  le  règlement  de  la  question  de  la  ligne  des 

•  Voir  les  n~  504,  505,  506,  507  et  508,  pages  Sig  à  523. 
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douanes ,  établie  à  Tencontre  du  Traité  de  Berlin  et  du  Statut  orga* 
nique  de  la  Roumélie,  fût  remis  au  moment  où  ce  Statut  sera  re- 
visé. Je  vous  confirme  donc  les  instructions  que  je  vous  ai  données  et 
je  vous  prie  de  nouveau  de  vous  entendre  avec  ceux  de  vos  Collègues 
qui  voudront  agir  dans  le  même  sens,  pour  demander  avec  insistance 
que  la  ligne  de  douanes  qui  est  lobjet  de  nos  légitimes  et  énergiques 
protestations  soit  supprimée. 

C.  DE  Freycinet. 


r  12. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télégramme.) 

Péra,  le  5  mars  i886. 

Les  Ambassadeurs  d'Italie,  d'Angleterre,  d'Autriche  et  d'Allemagne 
sont  opposés  à  l'établissement  de  la  ligne  de  douanes  sur  la  frontière 
rouméliote.  Il  a  été  entendu  que  M.  de  Radowitz  et  le  Baron  Calice 
appuieraient  la  démarche  que  j'ai  faite  hier  auprès  du  Grand- Vizir  et 
de  M.  Tzanow.  Mais  ils  n'ont  pas  l'instruction  de  subordonner  au 
succès  de  ces  démarches  leur  adhésion  à  l'Arrangement  turco-bulgare. 

Hânotaux. 


N^  13. 

Le  Général  Menabrea,  Ambassadeur  d'Italie  à  Paris, 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  le  5  mars  i886. 

Monsieur  Le  Ministre, 
Je  me  suis  empressé  de  transmettre  par  le  télégraphe,  au  Ministre 
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des  Affaires  étrangères  du  Roi,  le  contenu  de  la  lettre  que  Votre 
Excellence  m*a  fait  F  honneur  de  m*adresser  en  date  du  4  de  co 
mois  au  sujet  de  la  réserve  formulée  par  le  Gouvernement  de  la  Repu- 
hlique  en  ce  qui  concerne  rétablissement  d'une  ligne  de  douanes, 
contenu  dans  F  Accord  turco*bulgare. 

M.  le  Comte  de  Robilant  vient  de  m'adresser  le  télégramme  suivant, 
que  je  crois  utile  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  : 

«  Le  Gouvernement  du  Roi  se  réserve  d'examiner,  au  double  point 
de  vue  des  droits  préexistants  et  des  intérêts  italiens  en  particulier, 
lorsqu'il  s'agira  de  sanctionner  formellement  le  Statut  revisé  de  la 
Roumélie  orientale,  la  question  de  la  frontière  douanière  entre  la 
Turquie  et  la  Roumélie.  Nous  ne  croyons  pas  que  cette  question,  qui 
restera  ainsi  réservée,  doive  entraver  d'une  manière  quelconque  le 
consentement  immédiat  des  Puissances  à  F  Arrangement  turco-bulgare, 
ni  sa  promulgation  subséquente.  » 

Veuillez,  etc. 

Menabreâ. 


r  m. 

L'Ambassadeur  de  la  République  à  Berlin, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[téléobamme,] 

Beiiio,  le  5  mars  1886. 

» 

En  principe,  le  Gouvernement  allemand  ne  conteste  pas  la  légiti- 
mité de  votre  réclamation  contre  l'établissement  d'une  ligne  de 
douanes  entre  la  Roumélie  orientale  et  les  autres  provinces  de  l'Empire 
ottoman;  mais,  à  son  avis,  dans  le  moment  actuel,  les  considérations 
d'un  ordre  purement  commercial  doivent  être  primées  par  les  consi- 
dérations politiques  qui,  pour  préserver  la  paix  européenne,  com- 
mandent de  mettre  le  plus  promptement  possible  un  terme  à  la  crise 
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orientale.  Il  s'abstiendra  donc  de  compliquer  les  questions  pendantes 
en  s'opposant  aux  mesures  du  Gouvernement  bulgare.  11  fait  d'ailleurs 
observer  que  la  révision  du  Statut  organique ,  subordonnée  à  la  sanc- 
tion des  Puissances,  fournira  à  celles-ci  l'occasion  de  défendre  leurs 
intérêts  commerciaux,  si  elles  les  croient  menacés. 

COURCEL. 


r  15. 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constanlinople  et  à  l'Agent 


et  Consul  général  de  France  à  Sofia. 


[télégrajume,) 


Paris,  le  6  mars  1886. 

J'ai  adressé  à  nos  Représentants  auprès  des  grandes  Puissances ,  au 
sujet  de  ]a  question  douanière  en  Roumélie,  le  télégramme  dont  vous 
trouverez  le  texte  ci-après.  Vous  voudrez  bien  entretenir  les  Gouverne- 
ments ottoman  et  princier  des  mesures  dont  nous  serions  disposés 
à  nous  contenter,  et  vous  vous  attacherez  à  leur  faire  comprendre 
l'intérêt  qu'ils  auraient  à  nous  donner  prompte  satisfaction. 

Paris,  le  6  mars  1886,  à  Berlin,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne. 

Nous  sommes  tout  disposés  à  ne  pas  subordonner  notre  adhésion  à 
l'Arrangement  turco-bulgare  au  règlement  définitif  du  régime  douanier 
à  'entrée  de  la  Roumélie.  Mais  nous  tenons  à  ce  que  notre  commerce 
n'ait  pas  à  sou£Prir,  pendant  toute  la  durée  de  la  revision  du  Statut  or- 
ganique, des  conséquences  du  régime  provisoire  qui  vient  d'être  éta- 
bli, sans  l'assentiment  préalable  des  Puissances  signataires  du  Traité 
de  Berlin. 

Nous  demandons  ou  bien  la  suppression  provisoire  immédiate  de 
la  nouvelle  ligne  de  douanes,  ou  bien  l'engagement  par  la  Porte  d'or- 
ganiser un  régime  de  transit  pour  les  marchandises  à  destination  de 

87. 
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laRoumélîe,  et,  en  attendant  la  mise  en  pratique  de  ce  régime,  la 
faculté  pour  nos  marchandises  de  pénétrer  dans  cette  province.  Un 
délai  minimum  de  six  mois  devrait  en  outre  être  fixé  pour  la  libre  im- 
portation en  Roumélie  des  produits  français  qui  se  trouvent  actuelle- 
ment emmagasinés  sur  le  territoire  de  la  Turquie. 

Je  ne  doute  pas  que  ces  conditions  si  équitables  et  si  modérées  ne 
soient  considérées  par  le  Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes 
accrédité  comme  une  preuve  de  notre  désir  de  ne  point  retarder  la 
solution  des  questions  pendantes. 

G-  DE  Freycinet. 


ne. 

L'Agent  et  Gonsul  général  de  France  à  Sofia , 

au  Président  du  Gonseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

{télégbamme  .) 

Sofia,  ie  6  mars  1886. 

Je  reçois  du  Président  du  Gonseil  une  communication  suivant 
laquelle  ordres  seront  donnés  par  le  Gouvernement  bulgare  pour  la 
suppression  de  la  ligne  de  douanes  établie  à  la  firontière  de  la  Roumélie 
orientale, 

Flbsch. 


NM7. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

{TéLÉGBAMUtK.) 

Péra,  le  7  mars  1886. 

Un  télégramme  de  M.  Flesch  m'apprend  que  des  ordres  ont  été 
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donnés  pour  la  suppression  de  la  ligne  de  douanes  sur  la  frontière  de 
Roumélie.  Je  reçois  en  même  temps  un  mot  de  M.  Tzanow  me  préve- 
nant cque  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Prince  de  Bulgarie 
prendra,  sur  ce  qui  concerne  la  frontière  douanière,  des  dispositions 
conformes  aux  stipulations  du  Traité  de  Berlin.  »* 

Hanotaux. 


Le  Consul  de  France  à  Philippopoli, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

{télégbamme.) 

Phiiippopoli  t  le  8  mars  1886. 

Ordre  vient  d*étre  donné  de  supprimer  la  ligne  de  douanes  établie 
sur  la  frontière  de  la  Roumélie ,  mais  Tautorité  locale  exige  que  les 
importateurs  produisent  un  teskéré  constatant  que  les  marchandises 
ont  acquitté  le  droit  de  8  p.  o/o  à  leur  entrée  en  Turquie. 

BOYSSET. 


r  19. 


L* Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(téléohamme.J 


Sofia,  le  9  mars  1886. 


Tai  reçu  les  instructions  contenues  dans  le  télégramme  de  Votre 
Excellence  du  6  mars ,  et  j*en  ai  communiqué  le  sens  au  Gouverne- 

*  Voir  le  n^  509,  page  5a 5. 
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ment  bulgare.  Des  ordres  ont  été  efiectivement  envoyés  de  Sofia, 
pour  la  suppression  de  la  ligne  de  douanes  installée  à  la  frontière 
turco-rouméliote,  mais  la  douane  sera  rétablie  à  la  frontière  bulgaro- 
rouméliote ,  de  sorte  que  les  marchandises  importées  en  Bulgarie,  par 
la  Turquie  et  la  Roumélie,  continueront  de  payer  un  droit  double. 

Flesch. 


N^  20. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères, 
au  Chargé  d* Affaires  de  France  à  Constantinople. 


[TàhÈGRAMME,) 


Paris,  le  9  mars  i886. 


M.  Flesch  m'informe  que  des  ordres  ont  été  envoyés  de  Sofia 
pour  la  suppression  de  la  douane  installée  sur  la  frontière  turco-rou- 
méliote  et  pour  le  rétablissement  de  la  ligne  de  douane  à  la  frontière 
bulgaro-rouméliote. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  marchandises  peuvent  circuler 
de  nouveau  librement  entre  la  Roumélie  orientale  et  les  autres  pro- 
vinces de  TEmpire  ottoman.  C'était  le  but  des  démarches  que  nous 
poursuivions  depuis  le  commencement  de  ce  mois.  Je  vous  autorise 
donc  à  prendre  part  à  la  Conférence  concernant  larrangement  turco- 
bulgare,  étant  bien  entendu  que  la  ligne  douanière  de  la  Roumélie  ne 
sera  pas  rétablie  jusqu'au  règlement  définitif  par  les  Puissances  du 
régime  de  cette  province. 

C.  DE  Freycinet. 
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N'21. 

Le  Président  du  Conseil,  Minisire  des  Affaires  étrangères, 
à  TAgent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia. 

(TÂLÉGnAMME.] 

Paris,  le  g  mars  1886. 

Voici  le  télégramme  que  je  viens  d'adresser  à  M.  Hanotaux  : 

[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.) 

Je  vous  invite  à  faire  connaître  au  Gouvernement  Princier  sous 
quelle  condition  M.  Hanotaux  a  été  autorisé  à  participer  à  la  Confé- 
rence. 

C.  DE  Freycinet 


W  22. 


L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 


Sofia,  ie  9  mars  1886. 


Monsieur  le  Président  du  Conseil, 


Je  n  ai  pas  manqué  de  me  conformer  aux  recommandations  conte- 
nues dans  le  télégramme  de  Votre  Excellence  du  6 ,  et  qui  ne  m'est 
parvenu  que  le  7  seulement. 

Mais,  en  communiquant  au  Président  du  Conseil  de  Bulgarie  la  sub- 
stance de  ces  instructions,  je  n'ai  pas  manqué  d'attirer  son  attention 
sur  l'extrême  modération  de  nos  demandes  et  de  lui  faire  remarquer, 
en  outre,  que  l'esprit  conciliant  manifesté  par  le  Gouvernement  Prin- 
cier devait  être  considéré  comme  ayant  surtout  déterminé  le  Gouver- 
nement delà  République  à  ne  plus  subordonner  son  adhésion  à  l'Ar- 
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rangement  turco*bulgare  au  règlement  définitif  du  régime  douanier 
sur  la  frontière  rouméliote.. 

M.  Karavelow  assure  que  le  Gouvernement  de  SonAltesse  va  s*oc- 
cuper  activement  d'introduire,  de  concert  avec  la  Porte,  un  transit 
régulier  entre  la  Turquie,  d*un  côté,  et  la  Bulgarie  ainsi  que  la  Rou- 
mélie,  d'autre  part. 

On  ne  connaît  pas  encore  les  conditions  précises  dans  lesquelles  ce 
transit  sera  installé,  mais  les  détails  accessoires  ne  sauraient  présenter 
de  sérieuses  difficultés,  du  moment  que  le  principe  aura  été  admis. 

Pour  le  moment,  la  ligne  de  douane  établie  à  la  frontière  turco-rou- 
méliotea  été  supprimée,  ainsi  quej'aieu  Thonneurd'en  informer  Votre 
Excellence.  Mais  en  même  temps,  la  douane  a  été  rétablie  à  la  fron- 
tière bulgaro-roumélîote  où  l'on  recommence  à  faire  payer  le  droit  de 
8  p.  o/o  aux  marchandises  importées  par  la  voie  de  la  Turquie  et  de 
la  Roumélie,  et  qui  ont  déjà  été  soumises  au  droit  de  8  p.  o/o  à  leur 
entrée  dans  l'Empire  ottoman. 

L'intérêt  bien  entendu  de  notre  commerce  semble  donc  réclamer 
l'organisation  définitive  d'un  régime  de  transit  qui  fasse  disparaître 
cette  distinction  entre  la  Roumélie  et  la  Bulgarie,  et  qui  affranchira, 
d'une  manière  uniforme,  les  marchandises  débarquées  en  Turquie  à 
destination  soit  de  la  Bulgarie,  soit  de  la  Roumélie,  d'un  double  droit 
absolument  contraire  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  l'article  8  du  Traité  de 
Berlin. 

L'espèce  d'engagement  moral  résultant  des  déclarations  qui  ont  été 
faites  en  1 884 ,  tant  à  M.  le  Marquis  de  Noailles  par  la  Sublime-Porte , 
qu'à  notre  Consulat  général  à  Sofia  par  le  Gouvernement  Princier, 
semblerait  être  de  nature  à  écarter  toute  difficulté  relativement  au 
règlement  de  la  question  dont  il  s'agit,  d'autant  plus  que  l'autonomie  de 
la  Roumélie  ne  saurait  être  invoquée  aujourd'hui  par  la  Bulgarie 
comme  un  obstacle  à  l'établissement  du  transit. 

Tous  mes  Collègues,  à  l'exception  du  Représentant  de  la  Russie, 
ont  fait  des  démarches  afin  de  décider  le  Gouvernement  Princier  à 
supprimer  provisoirement  la  ligne  de  douane  établie  à  la  frontière 
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rouméliote  et  à  s'occuper  d'introduire  sérieusement  le  transit  entre  la 
Turquie  et  la  Bulgarie  ainsi  que  la  Roumélie,  qui  seraient  considérées 
désormais  comme  formant  un  seul  État. 


Veuillez  agréer,  etc. 


Flesch. 


r  23. 


Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople, 

au. Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


(  TÉLÉGBAMME,) 


Constantinople,  le  lo  mars  1886. 

Ce  soir  même  Ëssad  Pacha  recevra  un  télégramme  rédigé  de  com-^ 
mun  accord  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  Tzanow  et  moi, 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Vous  pouvez  assurer  M.  de  Freycinet  que  le  cordon  douanier  res- 
tera supprimé  jusqu'à  la  revision  du  Statut  organique  de  la  Roumélie.  » 

J'ai  reçu  ce  matin  de  M.  Boysset  l'avis  que  le  cordon  de  douanes 
était  effectivement  supprimé  à  Hermanli.  On  demande  simplement  aux 
exportateurs  la  production  d'un  récépissé  constatant  que  le  droit  de 
8  p.  0/0  à  été  payé  à  l'entrée  en  Turquie.  Le  Président  de  la  Chambre 
de  commerce,  à  qui  j'ai  donné  connaissance*  de  ce  télégramme,  consi- 
dère ce  résultat  comme  très  satisfaisant. 

Hanotaux. 
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N°24. 

L* Agent  et  Consul^général  de  France  à  Sofia, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télégramme.) 

Sofia,  10  mars  1886. 

Conformément  aux  instructions  de  Votre  Excellence  en  date  d'hier 
soir,  je  me  suis  empressé  d'annoncer  au  Président  du  Conseil  que  le 
Gouvernement  français  ayant  été  informé  des  ordres  donnés  par  le 
Gouvernement  bulgare,  pour  la  suppression  immédiate  de  la  ligne 
de  douanes  installée  à  la  frontière  turco-rouméliote ,  avait  autorisé 
M.  Hanotaux  à  prendre  part  à  la  conférence  concernant  l'Arrangement 
turco-bulgare.  Mais  j'ai  remarqué,  en  même  temps,  qu'il  était  bien  en- 
tendu que  la  ligne  de  douanes  de  la  Roumélie  ne  serait  pas  rétablie , 
tant  que  le  régime  de  cette  province  n'aurait  pas  été  fixé  définitivement 
par  les  Puissances.  Les  assurances  les  plus  formelles  m*ont  été  renou- 
velées, à  cet  égard,  par  le  Président  du  Conseil. 

Flesgh. 


N^  25. 

L'Ambassadeur  de  France  à  Londres , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 


Londres,  10  mars  1886. 


Monsieur  le  Président  du  Conseil, 

Conformément  à  vos  instructions,  je  viens  d'entretenir  de  nouveau 
Lord  Rosebery  du  régime  douanier  établi  par  le  prince  Alexandre  à 
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la  frontière  de  Roumélie-  Sa  Seigneurie  m'a  confirmé  la  nouvelle  que 
je  vous  avais  déjà  transmise  de  sa  part  et  m^a  assuré  que  le  statu  quo 
ante  avait  été  rétabli  purement  et  simplement  à  la  frontière  roumé^ 
liote,  et  il  considère  la  question  comme  close  jusqu'au  moment  où 
viendra  en  discussion  la  revision  du  Statut  de  Roumélie. 

Veuillez  agréer,  etc» 

Waddingtoi». 


N*^  26. 

UAgent  et  Consul  général  de  France,  à  Sofia, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Sofia,  le  6  mars  i886  (Reçue  le  i3  mars). 

« 

Monsieur  le  Président, 

M.  Hanotaux  m'ayant  informé  aujourd'hui  que  la  Porte  avait  donné, 
par  le  télégraphe,  des  ordres  pour  la  suppression  de  la  ligne  de  douane 
établie  à  la  frontière  turco-roumélîote,  je  me  suis  empressé  d'écrire  à 
M*  Karavelow»  afin  de  le  prier  de  me  faire  savoir  si  le  Gouvernement 
princier  s'était  décidé  à  adopter  des  mesures  dans  le  même  sens. . 

En  réponse  à  ma  demande,  M.  le  Président  du  Conseil  de  Bulgarie 
vient  de  m'adresser  une  lettre ,  dont  j'ai  l'honneur  de  transmettre  ci- 
joint  la  copie  à  Votre  Excellence. 

Après  cette  espèce  d'engagement  écrit  de  la  part  du  Premier  Mi- 
nistre, je  ne  pense  pas  que  le  Gouvernement  de  son  Altesse  puisse  se 
dispenser  de  seconder  les  dispositions  prises  parle  Gouvernement  otto- 
man. 

Veuillez  agréer^  etc. 

Flesch. 


88. 
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ANNEXE  X  LA  DEPEGHB  DE  SOFIA,  EN  DATE  DU  6  MARS  1886. 

Le  Ministre  des  AfiFaires  étrangères  et  des  Cultes  de  Bulgarie, 
à  M.  Flesch,  Agent  de  France  en  Bulgarie. 

Sofia,  le  22/6  mars  1886. 

Monsieur  l'Agent,  en  réponse  à  votre  communication  de  ce  jour,  je  m'em- 
presse de  vous  faire  part  que  des  ordres  seront  donnés,  pour  ce  qui  concerne 
la  suppression  de  la  ligne  de  douane  établie  en  Roumélie  "*". 

Veuillez  agréer,  etc. 

KARAVELOV\r. 


r  27. 

Le  Consul  de  France  à  Philippopoli , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[(TÉLiGBAMMB,) 

» 

Philippopoli,  le  16  mars  1886. 

Les  marchandises  entrées  en  Roumélie  depuis  le  8  mars  ont  été 
soumises  à  des  droits  d'entrée  lorsqu'elles  n'étaient  pas  accompagnées 
de  teskérés  turcs. 

BOYSSET. 


N'^  28. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[TÉLéOBAMME,) 

Péra,  le  17  mars  1886. 

Il  avait  été  entendu  entre  les  Représentants  des  Puissances  que  le  Pro- 
tocole de  la  séance  unique  serait  réglé  d'avance,  de  façon  qu'aucun  inci- 

*  Voir  n«  521,  page  53a. 
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dent  ne  la  prolongeât;  j'ai  cru,  en  conséquence,  devoir  entretenir  quel- 
ques-uns des  Ambassadeurs,  et,  notamment  M.  de  Radowitz,  de  la  ré- 
serve que  vos  instructions  télégraphiques  du  1 5  courant  me  prescrivent 
de  faire.  On  m'a  fait  observer  qu'il  y  avait  quelque  inconvénient  à  ouvrir 
la  porte  aux  revendications  de  chacune  des  Puissances,  en  ce  qui 
concerne  la  nature  des  futures  modifications  à  apporter  au  Statut  orga- 
nique.  Si,  en  etfet,  il  s'agit  de  donner  dès  aujourd'hui  une  sanction 
définitive,  cette  sanction  ne  porte  évidemment  que  sur  la  partie  poli- 
tique de  TArrangement,  c'est-à-dire  sur  le  fait  que  le  Gouvernement 
de  la  Roumélie  est  confié  au  Prince  de  Bulgarie.  Toutes  les  modifi- 

m 

cations  subséquentes  qui  peuvent  se  produire  dans  la  situation  réci- 
proque de  la  Bulgarie,  de  la  Roumélie  et  de  l'Empire  ottoman,  seront 
à  leur  tour  soumises  à  la  sanction  des  Puissances.  Puisqu'il  est  entendu 
que  les  choses  resteront  en  l'état,  au  point  de  vue  douanier,  jusqu'à 
r Arrangement  définitif,  les  intérêts  du  commerce  de  Constantinople 
et  des  Puissances  méditerranéennes  paraissent  suffisamment  protégés. 
J'ai  cru  reconnaître,  au  cours  de  ces  observations,  que  les  autres 
Puissances  craignaient,  en  laissant  introduire  la  réserve  réclamée  par 
Votre  Excellence,  de  prendre  immédiatement  position  sur  cette  ques- 
tion de  douane.  Peut-être  me  serait-il  plus  facile  de  notifier  les  inten- 
tions du  Gouvernement  de  la  République  sous  la  forme  d'une  Décla- 
ration que  je  lirais  en  séance. 

Hanotaux. 


N°  29. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères , 
au  Chargé  d'Aflfaires  de  France  à  Constantinople. 

« 

[télégbammb.) 

Paris,  ie  17  mars  1886. 

Je  vous  autorise  à  substituer,  comme  vous  me  le  proposez,  une 
Déclaration  dont  vous  donneriez  lecture  en  Conférence  à  la  réserve 
dont  je  vous  avais  prescrit  de  réclamer  l'insertion  ag  Protocole.  Mais 
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notre  adhésion  définitive  à  rArrangement  turco-bulgare  ne  doit  im- 
pliquer aucun   abandon  des  intérêts  de  notre  commerce,  dans  ses 
rapports  avec  la  Roumélie;  il  me  paraît  essentiel  que,  d'une  manière 

ou  d'une  autre,  cela  soit  bien  constaté. 

C.  DE  Freycinet. 


N^  30. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople. 

Paris,  le  18  mars  i886. 

L'Ambassadeur  de  Turquie  m'a  confirmé  hier  l'engagement  qui 

avait  été  pris  envers  vous ,  à  savoir  que  la  douane  ne  sera  pas  rétablie 

à  la  frontière  rouméliote ,  en  attendant  que  le  régime  définitif  de  la 

Province  soit  réglé. 

C.  DE  Freycinet. 


Le  Consul  de  France  à  Philippopoli, 

au  Ministre  des  Aflfaires  étrangères,  . 

Philippopoli,  le  9  mars  1886  (reçue  le  20  mars)» 

Monsieur  le  Ministre, 

Le  Ministère  des  Finances  de  Bulgarie  a  notifié  télégraphiquement^ 
le  7  de  ce  mois,  aux  Autorités  rouméliotes,  la  suppression  de  la  ligne 
douanière  établie  sur  la  frontière  turque ,  mais  c^est  seulement  bier 
soir  que  cette  mesure  a  reçu  son  exécution,  et  qu'il  en  a  été  donné  con- 
naissance aux  intéressés  par  un  Avis  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  trans- 
mettre ci-après  une  traduction  : 

AVIS. 

Conformément  à  Tordre  télégraphique  sous  n*  6771,  en  date  du  28  cou- 
rant, émanant  de  M«  le  Ministre  des  Finances,  il  est  porté  à   la  connaissance 
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du  public  que  les  marchandises  étrangères ,  importées  par  Constantinople  et 
Dédéagatch,  pour  la  consommation  de  la  Bulgarie  du  Sud,  jouiront  de  la 
franchise  des  droits  d'entrée,  lorsqu elles  seront  accompagnées  de  teskérés 
constatant  qu'elles  ont  acquitté  les  droits  de  douane  en  Turquie,  ainsi  que  cela 
se  pratiquait  avant  le  6/1 8  septembre  i885. 

Les  marchandises  étrangères  importées  par  la  même  voie,  pour  la  consom- 
mation de  la  Bulgarie  du  Nord,  devront  absolument  passer  par  Schipka  et 
Tatar-Bazardjik  où  elles  payeront  les  droits  d'après  les  tarifs  en  vigueur  dans 
la  Principauté ,'  ainsi  que  cela  se  pratiquait  auparavant  entre  la  Bulgarie  du  Sud 
et  la  Bulgarie  du  Nord. 

Le  Préfet  de  Philippopoli, 

Signé  :  Dimitroff. 


Veuillez  agréer,  etc. 


BOTSSET, 


*  N°  32. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères, 
à  l'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia. 

(  ritÉOBAMMÊ.  ) 

m 

Paris,  le  12  mars  1886. 

Un  engagement  formel  a  été  pris  vis-à-vis  de  nous,  qu  une  liberté 
complète  de  circulation  serait  rétablie  entre  la  Roumélie  orientale  et 
les  autres  provinces  de  FEmpire  ottoman.  Nous  ne  saurions  donc  ad- 
mettre que  le  Gouvernement  bulgare  exige  que  les  marchandises  expé- 
diées à  travers  la  Turquie,  à  destination  de  la  Roumélie,  soient 
accompagnées  d'un  teskéré  turc;  on  ne  s'explique  pas  le  motif  qui  jus- 
tifierait cette  formalité  absolument  nouvelle.  ^ 

Veuillez  adresser  à  ce  sujet  une  représentation  énergique  au  Gou- 
vernement princier,  à  qui  vous  ne  dissimulerez  pas  notre  étonnement 
d'une  mesure  qui  semblerait  impliquer  que  la  Ugne  de  douane  turco- 
rouméliote  n  a  pas  été  réellement  supprimée. 

C.  DE  Freycinet. 
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N^33. 


Le  Président  du  Conseit  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Gonslantinopie. 


(TiLKGRAMMÊ.) 


Paris,  le  2  2  mars  1886. 


Je  viens  d'adresser  à  M,  Flesch  le  télégramme  suivant  : 

[Sait  le  texte.  —  Voir  ci-dessus,) 

Veuillez  demander  à  la  Porte  de  s'entendre  avec  le  Gouvernement 
bulgare  pour  nous  donner  satisfaction  le  plus  tôt  possible. 

G.  DE  Freycinet. 


r  34. 

L'Agent  et  Gonsul  général  de  France  à  Sofia , 

au  Président  du  Gonseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[  TÉLÉGPAMJirS,  ] 

Sofia,  le  23  mars  1886. 

Jai  demandé,  par  écrit  au  Gouvernement  bulgare  et  verbalement  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères ,  d'affranchir  immédiatement  de  la  for- 
malité du  teskéré,  à  l'entrée  de  la  Roumélie,  les  marchandises  expé- 
diées par  la  Turquie.  M.  Tzanow,  qui  a  repris  ses  fonctions,  m'a  pro- 
mis de  s'entendre'  avec  le  Président  du  Gonseil  pour  le  règlement  de 

« 

cette  diflS culte,  mais  il  prétend  que  le  teskéré  n'empêche  pas  la  liberté 
de  circulation  et  ajoute  que  cette  mesure  est  destinée  à  constater  l'im- 
portance exacte  des  provenances  étrangères. 

Flesch. 
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N"  35. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinopie , 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  17  mars  1886.  (Lettre  reçue  le  2A  mars.) 

Monsieur  le  Président  du  Conseil, 

« 

Je  reçois  à  Imstant  même,  par Tintermédiaire  du  Président  de  la 
Chambre  de  commerce,  communication  d^une  lettre  à  lui  adressée  par 
quelques  notables  commerçants  Français  de  Constantinopie  et  relative 
à  la  difficulté  que  fait  la  douane  bulgare  de  laisser  entrer  en  Rou- 
mélîe  les  marchandises  étrangères  non  accompagnées  d'un  teskéré 
constatant  que  le  droit  de  8  p.  0/0  a  été  payé  à  Tentrée  en  Turquie. 

Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  copie  de  cette  lettre.  Je  dois  voir 
le  Grand  Vizir  demain  jeudi,  et  j'ai  l'intention  d'arguer  de  la  plainte 
de  nos  importateurs  pour  demander  à  son  Altesse  de  faire  donner  des 
ordres  en  conséquence. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Hanotaux. 


ANNEXE  A  LA  DEPÊCHE  DE  PERA  EN  DATE  DU  1 7  MARS  1886. 

A  M.   LE  PRÉSIDENT  DE  LA  CHAMBRE  DE   COMMERCE  FRANÇAISE 

A  CONSTANTINOPLE. 

Constantinopie,  le  i5  mars  1886. 

« 

Monsieur  le  Président, 

Le  Moniteur  oriental  de  la  localité  publiait,  à  la  date  du  1 1  courant,  la 
notification  suivante  datée  de  Sofia  et  publiée  par  le  Préfet  de  la  circonscrip- 
tion de  Philippopoli. 

DoaiJMBNTs  DIPLOMATIQUES.  —  Roumélie  et  Grbce,  89 
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«D'api es  un  ordre  télégraphique  0^6,771 ,  daté  du  2  3/4  mars  courant,  de 
M.  le  Ministre  des  Finances,  il  est  porté  à  la  connaissance  du  public  que 
les  marchandises  européennes  qui  sont  importées  par  Constantinople  et  Dédea- 
gatch,  pour  Tusage  de  la  Bulgarie  du  Sud,  doivent  être  admises  sans  droit  de 
douane  si  elles  sont  accompagnées  de  certificats  constatant  que  la  douane  a  été 
payée  en  Turquie ,  tout  comme  c*était  pratiqué  avant  le  6/1 8  septembre  de 
Tannée  écoulée.  » 

Sur  cette  notification  plusieurs  négociants  de  notre  ville  ont  cru  pouvoir 
exécuter  des  ordres  qui  leur  sont  parvenus  de  Philippopoli,  et  grande  a  été  leur 
surprise  de  recevoir  la  nouvelle  que  la  douane  bulgare  refusait  Feutrée  des 
marchandises,  ou  bien  en  exigeait  de  nouveau  les  droits  sous  prétexte  qu'elles 
n  étaient  pas  accompagnées  d'une  déclaration  delà  douane  turque.  Qr,  demande 
de  ces  certificats  ayant  été  faite  à  l'Administration  des  douanes  d'ici ,  il  a  été 
répondu  que,  les  choses  se  passant  comme  antérieurement  au  6/1 8  septembre 
année  passée,  il  n'y  avait  aucun  besoin  de  ces  certificats  qui  ne  sont  exigés  que 

pour  les  réexpéditions  par  voie  de  mer  et  non  par  voie  de  terre. 

^^ • 

Une  explication  ayant  été  demandée  à  Son  Excellence  Edil  Eflfendi,  direc- 
teur des  douanes  ottomanes  de  notre  ville ,  la  réponse  obtenue  est  qu'il  y  a 
certainement  contradiction  dans  le  dernier  paragraphe  de  la  notification,  qu'il 
est  évident  que  toute  marchandise  expédiée  de  Constantinople  a  acquitté  les 
droits  d'entrée ,  et  que  par  ià  toute  déclaration  ou  teskéré  est  superflu. 

€ette  <{uestion  ayant  un  intérêt  majeur  pour  le  commerce  de  notre  place  et 
pour  le  commerce  français  en  particulier,  il  est  urgent  «  croyons  nous,  M.  le  Pré- 
sident, d'adresser  dans  le  plus  bref  délai  une  requête  à  notre  Chargé  d'affaires, 
pour  qu'il  veuille  bien  interposer  ses  bons  offices  auprès  des  autorités  com* 
pétentes,  tant  à  Sofia  qu^à  Philippopoli  et  à  Constantinople,  à  l'effet  de  faire 
cesser  cette  anomalie.  Ou  le  teskéré  n'aura  pas  à  être  réclamé  par  la  douane 
bulgare,  ou  bien  il  faut  que  celle  de  Constantinople  délivre  les  pièces  néces- 
saires pour  permettre  l'entrée,  enRoumélie  orientale,  des  marchandises  expé- 
diées par  voie  de  terre  sans  être  assujetties  à  de  nouveaux  droits  ni  à  aucun 
retard. 

Il  est  à  remarquer  qu'indépendamment  de  la  grande  perte  de  temps  qu'oc- 
casionne l'obtention  d'un  teskéré,  il  exige  des  frais  qui  surchargent  la  mar- 
chandise et  sont  de  nature  à  entraver  le  libre  exercice  du  commerce. 

Nous  comptons  sur  votre  appui  et  vous  prions  d'agréer,  etc. 


[Suivent  les  signatures.) 
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N°36. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia , 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Sofia,  le  i5  mars  1886.  (Lettre  reçaele  26  mars.) 


Monsieur  le  Président  du  Conseil, 

Pour  me  conformer  le  plus  scrupuleusement  possible  aux  instruc- 
tions contenues  dans  votre  dépêche  du  9  courant,  et  obtenir  Tassurance 
positive  et  formelle  que  le  Gouvernement  Princier  ne  reviendrait  pas 
sur  sa  décision  concernant  la  suppression  de  la  ligne  de  douane  à  la 
frontière  de  la  Roumélie,  j'ai  prié  M.  le  Président  du  Conseil  de  vou- 
loir bien  m'adresser  la  confirmation  écrite  des  déclarations  reproduites 
dans  mon  télégramme  du  10  de  ce  mois. 

En  réponse  à  cette  lettre,  je  viens  de  recevoir  de  M.  Karavelow  une 
communication  dont  je  tiens  à  transmettre  le  texte  à  Votre  Excellence. 

« 

Veuillez  agréer,  etc. 

Flesch. 


■         • 


ANNEXE  k    LA  DEPECHE  DE  SOFIA  EN  DATE  DU  l5  MARS  1886. 

M.  Karavelow,  Ministre  des  AfiFaîres  étrangères  et  des  Cultes  de  Bul- 
garie, 

à  M.  Flesch,  Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia. 

Sofia,  3/1 5  mars  1886. 

En  répopse  à  votre  lettre  du  1 1  de  ce  mois,  j'ai  Thonneur  de  vous  faire 
part  que  les  bureaux  de  douane  à  la  frontière  turco-rouméliote  sont  fermés, 
en  attendant  la  revision  du  Statut  organique  impliquant  le  règlement  déGnitif 
des  questions  de  finances  et  de  douane.  * 

Signé   Karavelow. 

*  Voir  n**  541,  page  545. 

89. 
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N°37. 

L*Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Sofia,  le  3o  mars  1886.  (Lettre  reçue  le  8  avril.) 


Monsieur  le  Président, 

J'ai  rhonneur  de  transmettre  ci-jointes  à  Votre  Excellence,  en  copie  : 

i**  La  lettre  officielle  que  j*ai  adressée  à  M.  Tzanow,  pour  me  con- 
former aux  instructions  contenues  dans  la  dépêche  de  Votre  Excel- 
lence du  SI  2  courant  ; 

2"*  La  réponse  que  le  Ministre  princier  des  Affaires  étrangères  vient 
de  faire  à  ma  demande.  ; 

.  En  raison  de  la  gravité  de  la  situation  et  des  préoccupations  qui 
absorbent  actuellement  le  Cabinet  de  Sofia,  à  propos  de  l'Arrangement 
turco-bulgare,  il  est  peu  probable  que  la  difficulté  concernant  les  tes- 
kérés  puisse  recevoir  une  solution  immédiate.  Au  surplus  on  pourrait 
se  contenter,  à  la  rigueur,  de  veiller  à  ce  que  la  formalité  des  teskérés 
n  entraînât  ni  frais,  ni  entraves  pour  notre  commerce.  Le  Gouverne- 
ment bulgare  assure,  du  reste,  que  cette  mesure  a  été  uniquement  in- 
troduite dans  le  but  de  préparer  ^'établissement  du  transit  entre  la 
Bulgarie-Roumélie  et  la  Turquie,  en  constatant,  d'une  façon  positive, 
la  valeur  réelle  des  provenances  étrangères  qiii  pénètrent  en  Rou- 
mélie  par  la  voie  de  la  Turquie. 


i 


Veuillez  agréer,  etc. 


Flesch. 
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ANNEXE  I  X  LA  DEPECHE  DE  SOFIA  EN  DATE  DU  3o  MARS  1886, 


L^Agent  et  Consul  général  de  France, 

au  Ministre  des  Affaires  étrangère^ de  Bulgarie. 


SoGa,  le  22  mars  i886. 


Monsieur  le  Ministre, 


Le  Gouvernement  de  la  République  française  a  appris  que  l'entrée  des  mar- 
chandises à  la  frontière  turco-rouméliote  se  trouve  actuellement  subordonnée 
à  la  présentation  d'un  teskéré  de  TAdministration  ottomane. 

Cette  nouvelle  formalité  constituant  un  obstacle  à  la  liberté  de  circulation , 
entre  laRoumélie  orientale  et  les  autres  provinces  de  FEmpice  ottoman,  Son 
Excellence  M.  de  Freycinet  m'invite  à  demander  au  Gouvernement  princier  de 
vouloir  bien  prescrire  d'urgence  le  retrait  d'aune  mesure  qui  semblerait  im- 
pliquer que  la  ligne  de  douane  de  Roumélie  n'a  pas  été  supprimée,  comme 
notre  Agence  et  Consulat  général  en  avait  cependant  reçu  l'assurance  par  une 
communication  du  Ministère  princier  des  Affaires  étrangères  du  3/i  5  mars 
courant,  sous  le  n®  778. 

Je  compte  sur  le  concours  obligeant  de  Votre  Excellence^  pour  me  mettre 
à  même  4e  me  conformer  aux  instructions  qui  m'ont  été  adressées  et  de  faire 
connaître,  le  plus  tôt  possible,  au  Gouvernement  de  la  République  française 
la  décision  à  laquelle  se  sera  arrêté  le  Cabinet  de  Sofia,  afin  de  donner  satis- 
faction à  la  réclamation  que  je  suis  chargé  de  transmettre. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Flesch. 


1 


ANNEXE  II  X  LA  DEPECHE  DE  SOFIA  EN  DATE  DU  3o  MARS  1886. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Bulgarie, 

à  l'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia. 


k 


Sofia,  le  15/27  mars  1886. 

Monsieur  TAgent,  en  accusant  réception  à  la  Note  que  vous  avez  bien  voulu 
m'adresserle  23  de  ce  mois,  sous  le  n^  98,  relativement  à  la  question  des 
teskérés  à  la  frontière  rouméliote,  j'ai  Tbonneur  de  vous  informer  que  j*en  ai 


—  710  — 

doQDé  communication  au  Ministre  princier  compétent  et,  dès  que  j'aurai  une 
réponse  à  cet  égard,  je  m'empresserai  de  vous  en  faire  part.  * 

Veuillez  agréer,  etc. 

TZANOW. 


r  38. 

Le  Ministre  Plénipotentiaire,  chargé  de  la  gestion  intérimaire  de 
TAmbassade  de  France  à  Constantinople , 

au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(télégbamme,) 

* 

Péra,  le  i3  avril  1886. 

Le  Gouvernement  ottoman  a  tenu  compte  des  représentations  que 
je  lui  ai  adressées,  relativement  à  la  formalité  du  teskéré  que  le  Gou- 
vernement bulgare  exige  pour  toute  marchandise  pénétrant  en  Ron- 
mélie  par  voie  de  terre,  et  il  a  invité  Gabdan  Effendi  à  protester  éner- 
giquement  contre  cette  formalité. 

MONTHOLON. 


W  39. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Ministre  plénipotentiaire  chargé  de  la  gestion  intérimaire 
de  l'Ambassade  de  France  à  Constantinople. 

[tâlégramme.) 

Paris,  le  20  avril  1886.. 

La  suppression  complète  de  la  formalité  des  teskérés  sur  la  fron- 
tière turco-rouméliote  rencontre  à  Sofia  des  difficultés  inattendues. 

*  Voir  n«  559,  560,  561  et  567,  pages  669  à  566. 
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Du  moment  où  les  Gouvernements  Anglais  et  Italien  ne  paraissent 
pas  vouloir  intervenir  activement  dans  cette  question,  je  considère  que, 
dan,  nntérêl  de  notre  coma,erce  qui  exige  une  solution  immédiate, 
nous  devons  nous  borner  à  réclamer  Texécution  de  la  condition  sous 
laquelle  nous  avions  consenti  en  dernier  lieu,  à  participer  à  la  Confé- 
rence concernant  l'Arrangement  turco-bulgare. 

Conformément  aux  instructions  que  j'ai  adressées  le  2  4  mars  à 
M.  Hanotaux,  je  vous  invite  donc  à  insister  énergiquement  auprès  de 
la  Porte  pour  que  lesteskérés  soient  délivrés  en  Turquie  sans  retard 
et  sans  frais. 

Jinvite  M.  Flesch  à  agir  de  son  côté,  auprès  du  Gouvernement 
princier,  pour  que  l'acceptation  de  ces  teskérés  ait  lieu  sans  difficultés 
d'aucune  sorte  en  Bulgarie. 

C-  DE  Freycinet. 


K  40. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  TAgent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 


[riLiGRAmMK,) 


Paris,  le  30  avril  i886. 


Je  viens  d'adresser  à  M.  de  Montholon  le  télégramme  suivant  : 
[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.) 

Vous  voudrez  bien ,  en  informant  le  Gouvernement  bulgare  de  ces 
dispositions  conciliantes,  lui  rappeler  l'engagement  qu'il  a  pris  vis-à- 
vis  de  nous. 

C.  DE  Freyciwet; 
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Lord  Lyons,  Ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris, 

à  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires 

» 

étrangères. 

Paris,  le  30  avril  1886. 

Her  Majesty's  Government  hâve  receîved  a  dispatch  from  Her  Ma- 
jesty  s  Ambassador  at  Constant! nople,  witha  reportfromHerMajestys 
Consul  at  that  place,  on  the  subject  of  the  customs  barrier  wîch  bas 
recently  been  establisbed  by  the  authorities  of  Eastern  Roumelia  on 
the  Turkish  frontier  of  that  province. 

From  this  report  it  appears  that  although  no  import  duties  arenow 
levied  on  goods  passing  that  frontier  into  Eastern  Roumelia ,  the  cus- 
tom  officiais  insist  on  the  production  of  certificates  showing  thatduty 
bas  been  paid  on«these  goods  in  Turkey  anddeclaring  the  amount  of 
duty  paid  or  the  value  of  the  articles, 

The  hindrance  to  trade  caused  by  this  formality  is  stated  to  be  so 
great  as  practically  to  hâve  brought  the  principal  portion  of  thetraffic 
to  a  standstill,  and  it  appears  to  be  a  matter  of  urgent  importance  to 
procure  the  v^ithdrawal  of  the  régulation. 

Her  Majesty's  Government  bave  instructed  their  Représentative  at 

Sophia  to  urge  that  the  régulation  in  question  may  be  witbdrawn,and 

that  the  importation  of  goods  across  the  frontier  may  be  permitted 

without  restriction,  as  was  the  caseprevious  to  the  i8'^  of  september, 

until  some  permanent  arrangement  has  been  come  to  with  the  Porte 

and  sanctioned  by  the  Powers. 

I  am  instructed  by  Her  Majesty's  Government  to  bring  this  matter 

to  Your  Excellency's  notice,  and  at  the  same  time  to  suggest  for  Your 

Excellency's  considération    the  advantage  that  would  ensue  if  the 

French  Représentative  at  Sophia  was  to.be  directed  to  join  with  the 

British  Représentative  in  urging  the  Bulgarian  Government  to  with- 

draw  the  régulation  and  to  remove  ail  impediments  to  the  trade 
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between  Constantinople  and  Eastern  Roumelia  until  some  definite 
System  bas  been  agreed  upon  with  the  Powers. 

I  bave  tbe  bonour  to  be  witli  tbe  bigbest  considération,  etc. 


LVONS. 


TRADUCTION. 

Lord  Lyons,  Ambassadeur  d' An^eterre  à  Paris , 

à  M-  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires 
étrangères. 

Paris,  le  20  avril  1886. 

Monsieur  le  Président  du  Conseil, 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  a  reçu  une  dépêche  de 
l'Ambassadeur  d'Angleterre  à  Constantinople  et  un  rapport  du  Consul 
anglais  dans  cette  ville  au  sujet  de  la  barrière  douanière  récemment 
établie  par  les  autorités  de  la  Roumélie  orientale  sur  la  frontière  turque 
de  cette  province. 

Il  résulte  de  ce  rapport  que,  bien  qu'il  ne  soit  actuellement  perçu 

aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  pénètrent  en  Roumélie  orientale 

par  cette  frontière,  les  agents  douaniers  exigent  la  production  de  cer* 

tificats  constatant  que  ces  articles  ont  payé  des  droits  à  l'entrée  en 

Turquie  et  mentionnant  le  montant  des  droits  acquittés  ou  la  valeur 

des  articles. 

Les  entraves  résultant,  pour  le  commerce,  de  ces  formalités  sont 

telles,  paraît-il,  que  le  trafic  est  en  grande  partie  arrêté,  et  il  semble 

qu'il  soit  de  toute  importance  d'obtenir  le  retrait  de  cette  mesure. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  mandé  à  son  Agent  à  Sofia  de  ré- 
clamer le  retrait  de  cette  mesure,  et  l'importation  des  marchandises 
par  la  frontière,  sans  restriction,  comme  elle  se  faisait  avant  le  i8^sep- 
tembre,  jusqu'à  ce  qu'un  arrangement  définitif  soit  intervenu  avec  la 
Porte  et  ait  été  ratifié  par  les  Puissances. 

Je  suis  chargé  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  d'entretenir 
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Votre  Excellence  de  cette  question  et  en  même  temps  de  signaler  à 
son  attention  l'avantage  qu  il  y  aurait  à  ce  que  le  Représentant  de  la 
France  à  Sofia  fût  invité  à  se  joindre  au  Représentant  britannique  pour 
demander  au  Gouvernement  Bulgare  de  retirer  les  mesures  dont  il 
s*agit  et  d'écarter  tout  obstacle  au  commerce  entre  Gonstantinople  et 
la  Roumélie  orientale,  jusqu'à  ce  qu  un  système  bien  défini  ait  été 
admis  par  les  Puissances. 


J'ai  l'honneur,  etc. 


Lyons. 


r  42. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Sofia,  le  16  avril  1886.  (Lettre  reçue  le  33  avril.) 

Monsieur  le  Président  du  Conseil, 

Une  communication  officielle  de  M.  Tsanow ,  en  date  du  1 5  de  ce 
mois,  m'informe,  en  s'appuyant  sur  des  arguments  essentiellement  spé- 
cieux, que  l'Administration  bulgare  ne  peut  ni  ordonner  le  retrait  de 
la  mesure  relative  aux  teskérés,  ni  même  en  modifier  les  dispositions. 

Le  Gouvernement  princier  revient  donc,  ainsi,  de  la  façon  la  plus 
manifeste,  sur  les  assurances  que  le  Président  du  Conseil  avait  for- 
mulées ,  dans  des  termes  absolument  précis  et  catégoriques,  le  1 5  mars 
dernier;  l'application  de  la  formalité  des  teskérés,  telle  qu'elle  se  pra- 
tique actuellement  à  la  frontière  turco-rooméliote ,  démontrant  claire- 
ment que  la  ligne  douanière  n'y  a  jamais  été  supprimée.  C'est  ce  que 
j'ai  fait  remarquer  à  M.  Tsanow  qui  n'a  pu  s'empêcher  de  le  recon- 
naître. 

J'ai  l'honneur  d'annexer  au  présent  rapport  copie  de  la  seconde 
réponse  du  Ministre  princier  des  Affaires  étrangères,  afin  de  nous  in- 
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former  du  refus  du  Gouvernement  princier  de  tenir  compte  de  nos 

représentations. 

♦  • 

Veuillez,  etc. 

Flesch. 


ÂNNBXE  X  LA  DéPEGHB  DE  SOFIA  EH  DATE  DU  l6  AVRIL  1886. 

Le  Ministre  princier  des  Affaires  étrangères  à  Sofia, 

à  M.  Flesch  ,  Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia. 

Sofia,  le  3/1 5  avril  1886. 

Monsieur  l'Agent, 

En  réponse  à  la  communication  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire  le  2  3  mars 
dernier,  concernant  la  présentation  des  teskérés  de  douane  ottomans  en 
Roumélie,  et  après  avoir  pris,  à  ce  sujet,  Tavis  de  mon  Collègue  des  Finances, 
j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  cette  mesure  a  pour  but  de  faire  con^ 
naître  la  provenance  des  marchandises  importées  dans  la  Province,  et  de 
mettre  à  même  l'administra tion  locale  de  savoir  si  ces  marchandises  sont  des- 
tinées à  être  consommées  en  Roumélie,  ou  bien  à  être  importées,  en  Bul- 
garie. Or,  comme  entre  ces  deux  pays  il  n'existe  pas  de  ligne  douanière, 
depuis  le  6/18  septembre  dernier,  la  formalité,  en  question,  fournit  le  moyen 
de  faire  acquitter  les  droits  d'importation,  pour  les  marchandises  destinées 
à  la  Principauté  et  d'empêcher  également  l'introduction,  en  contrebande, 
des  produits  qui  n'ont  pas  payé  la  douane  ou  qui  constituent  un  monopole , 
dans  la  Province  ou  dans  la  Principauté. 

D^ailleurs,  vous  n'êtes  pas  sans  connaître,  Monsietir  l'Agent,  le  fait  que, 

lorsqu'une  marchandise,  débarquée  à  Constantinopie  et  ayant  acquitté  les 

droits  de  douane,  est  retirée  des  entrepôts  de  la  douane  ou  des  commerçants 

pour  être,  de  nouveau  embarquée  soit  en  gros,  soit  en  détail,  à  destination 

du  pori  de  Boiu*gas,  par  exemple,  les  négociants  se  pourvoient  toujours  et 

forcément  d'un  teskéré  pronvant  que  les  droits  d'importation  en  ont  été  déjà 
payés. 

Par  conséquent,  nous  avons  cru  et  nous  estimons  que  cette  formalité  reçue 

et  pratiquée  par  le  commerce  de  Constantinople,  poiu*  ce  qui  concerne  les 

marchandises  transportées  par  voie  de  mer,  peut  être  également  acceptée  et 

mise  en  pratique,  pour  celles  dirigées  vers  la  Roumélie  orientale,  par  voie 

de  terre,  sans  constituer  davantage  un  obstacle  à  la  libre  circulation. 

90. 
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Nous  avons  donc  le  ferme  espoir  que,  grâce  à  vos  obligeantes  démarches, 
le  Gouvernement  de  la  République  française  voudra  bien  accueillir  favora- 
blement les  considérations  qui  précèdent. 

Je  saisis,  etc. 

TZANOW. 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  TAgenl  et  Consul  Général  de  France  à  Sofia. 

[TÉLÉcnAMME.) 

Paris,  le  25  avril  i886. 

J'estime  que  nous  devons  nous  borner  à  maintenir,  mais  de  la 
manière  la  plus  ferme,  la  demande  très  conciliante  que  je  vous  ai 
invité,  en  dernier  lieu,  à  renouveler  auprès  du  Gouvernement  Prin- 
cier. Je  ne  puis,  en  conséquence,  que  me  référer  à  nos  instructions  du 
3o  avril. 

Vous  insisterez  pour  que  la  formalité  des  teskérés  n'entraîne  de  la 
part  de  la  douane  bulgare  ni  retard,  ni  dépense,  ni  difficultés  d'aucune 
sorte,  pour  les  importateurs  de  marchandises  françaises  à  la  frontière 
turco-rouméliote. 

Si,  dans  la  pensée  de  ne  pas  compliquer  les  embarras  de  ]a  situa- 
tion, nous  avons  consenti  à  ne  pas  nous  prévaloir  de*  rengagement  for- 
mel qui  avait  été  pris  vis  à  vis  de  nous  le  1 5  mars  dernier,  nous  devons 
compter,  en  retour,  que  le  Gouvernement  Princier  donnera,  sans  tar- 
der davantage,  les  ordres  nécessaires  pour  nous  assurer  la  satisfaction 
à  laquelle  nous  avons  droit;  il  ne  saurait  oublier  que  les  plaintes  de 
nos  commerçants  ont  pour  base,  en  définitive^  la  modification  qu'il  a 
introduite,  sans  y  être  autorisé,  dans  le  régime  de  libre  circulation  con- 
sacré par  le  Statut  organique  de  la  Roumélie  Orientale. 

D'après  une  communication  que  je  viens  de  recevoir  de  Lord  Lyons, 
le  Gouvernement  britannique  a  invité  son  Représentant  à  Sofia  à  récla- 


—  717  — 
mer  la  suppression  complète  des  teskérés  sur  la  frontière  turco-rou- 
méliote  et  à  s'entendre  avec  vous  pour  obtenir  du  Gouvernement  bul- 
gare que  le  libre  mouvement  des  échanges  entre  Constantinople  et  la 
Roumélie  Orientale  ne  rencontre  aucune  entrave.  Nous  ne  croyons  pas 
devoir  revenir  sur  la  concession  que  nous  avons  précédemment  faite 
relativement  aux  teskérés,  mais  il  y  a  évidemment  tout  avantage  à  ac- 
cueillir la  proposition  d'action  commune  qui  nous  est  adressée  par  le 
Cabinet  de  Londres,  quelque  tardive  qu  elle  soit.  Je  vous  invite  donc 
à  conférer  sur  ce  sujet  avec  votre  collègue  d'Angleterre  et  à  lui  donner 
connaissance  de  la  formule  de  déclaration  dont  je  vous  ai  indiqué  les 
termes  :  s'il  l'accepte,  vous  vous  entendrez  avec  lui  pour  remettre  simul- 
tanément une  note  identique  au  Gouvernement  bulgare;  s'il  croit. de- 
voir persister  dans  la  demande  de  suppression  complète  des  teskérés, 
vous  remettrez  une  note  distincte,  conforme  à  vos  instructions,  mais 
vous  continuerez  à  rester  en  rapports  avec  votre  collègue  pour  amener 
d'une  manière  ou  d'une  autre,  le  Cabinet  de  Sofia  à  nous  donner  satis- 
faction. 

C.  D£  Freycinet. 


m 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Ministre  Plénipotentiaire  chaîné  de  la  gestion  intérimaire 
de  TAmbassade  de  France  à  Constantinople. 

[TiutGMAMME,) 

Paris,  le  25  avril  1886. 

Jiî  viens  d'adresser  à  M.  Flesch  le  télégramme  suivant  : 

[Suit  le  texte.  —  Voir  ci-dessus.) 

Je  vous  prié  également  de  donner,  suite  à  mes  instructions  du 
aô  avril  auprès  du  Gouvernement  ottoman  et  de  vous  concerter,  à  ce 
sujet,  avec  vos  collègues  d'Angleterre  et  d'Italie. 

C.  DE  Freycinet. 
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Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  Lord  Lyons,  Ambassadeur  d'Angleterre,  à  Paris- 
Pans,  le  26  avril  1886. 

Monsieur  l  Ambajssadeur, 

J'ai  reçu  la  lettre^  en  date  du  20  de  ce  mois,  par  laquelle  Votre 
Excellence  ma  fait  T  honneur  de  m  entretenir  de  la  barrière  de  douane 
récemment  établie  sur  ia  frontière  turco-rouméliote. 

En  constatant  la  gêne  que  cauw  an  commerce  la  production,  exigée 
par  la  douane,  des  certificats  on  teskérés  attestant  que  les  marchandises 
présentées  à  Timportation  ont  déjà  été  soumises  aux  droits  en  Turquie, 
Votre  Excellence  me  fait  savoir  que  le  Gouveroement  de  la  Reine  a 
chargé  son  Représentant  à  Sofia  de  réclamer  la  suppression  de  cette 
formalité  et  le  rétablissement  de  la  libre  circulation  des  marchandises 
sur  la  froDtière  jusqu'à  ce  qu'un  accord  définitif  soit  intervenu  avec  la 
Porte  et  ait  été  sanctionné  par  les  Puissances.  Votre  Excellence  veut 
bien  me  signaler,  en  même  temps,  au  nom  de  son  Gouvernement, 
l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  ce  que  l'Agent  et  Consul  général  du  Gouver- 
nement  français  à  Sofia  fût  invité  à  joindre  son  action  à  celle  de  son 
Collègue  d'Angleterre. 

Je  vous  remercie ,  Monsieur  FAmbassadeur,  de  cette  communication 
et  de  la  proposition  qui  la  termine.  Les  entraves  douanières  établies 
sans  autorisation  par  le  Gouvernement  bulgare  sur  la  frontière  turco- 
rouméliote  sont,  depuis  un  certain  temps  déjà,  l'objet  d'une  attention 
particulière  de  la  part  du  Gouvernement  de  la  République;  ses  Repré- 
sentants à  Constantinople  et  à  Sofia  ont  reçu  les  instructions  nécessaires 
pour  agir  auprès  de  la  Porte  et  du  Gouvernement  princier  en  vue 
d'amener  une  solution  conforme  aux  intérêts  du  commerce.  A  la  suite 
de  l'échange  de  pourparlers  qui  a  eu  lieu  sur  ce  sujet,  le  Gouvernement 
français  a  consenti,  en  dernier  lieu,  dans  un  intérêt  de  conciliation  et 
en  présence  de  la  réserve  des  autres  Gouvernements,  à  ne  pas  exiger 
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du  GouYeroement  bulgare  la  suppressioa  complète  des  teskérés;  mais 
il  a  réclamé  de  la  manière  la  plus  pressante  Tadoptiou  tant  à  Gonstan- 
tioople  que  sur  la  frontière,  de  dispositions  destinées  à  prévenir  de  la 
part  du  commerce  tout  motif  de  plainte  quant  à  laccomplissement  de 
cette  formalité  qui  aurait  lieu  sans  retard ,  sans  frais,  en  un  mot  sans 
difficultés  d*aucune  sorte. 

Votre  Excellence  appréciera  comment  il  est  aujourd'hui  difficile 
pour  le  Gouvernement  de  la  République,  de  modifier  Tattitude  qu  il 
a  cru  devoir  prendre;  il  nen  a  pas  moins  accueilli  avec  une  vive  sa- 
tisfaction l'ouverture  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  ;  je 
me  suis  empressé,  Monsieur  f  Ambassadeur,  d'en  donner  connaissance 
à  l'Agent  et  Gonsul  général  de  France  à  Sofia,  en  même  temps  qu  au 
Ministre  de  France  à  Gonstantînople,  en  les  invitant  à  se  concerter  avec 
leurs  Collègues  d'Angleterre  pour  atteindre  sous  telle  ou  telle  forme  le 
but  que  poursuivent,  quant  à  présent,  les  deux  Gouvernements,  c'est- 
à-dire  la  circulation  sans  entraves  des  marchandises  importées  de 
Gonstantinople  dans  la  Rouméiie  orientale. 

Je  me  plais  à  penser  avec  Votre  Excellence  que  les  démarches  simul- 
tanées des  Agents  de  France  et  d'Angleterre  hâteront  la  solution  satis- 
faisante de  cette  afiPaire. 

G.  DE  Freycinet. 


NM6. 

L'Agent  et  Gonsui  général  de  France  à  Sofia, 

au  Président  du  ConseB.  Ministre  de,  Afiaires  étrangère». 

[télégramme.] 

t 

e 

Sofia,  le  28  avril  1886. 

Le  Prince  Alexandre  que  j'ai  vu  hier  m'a  autorisé  à  dire  à  Votre 
Excellence  qu'il   proposera  à  ses  Ministres  l'adoption  de  la  solution 


\ 
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suivante  qui  aurait  Tavantage  d'éviter  les  complications  résultant  des 

teskérés. 

«  La  production  des  teskérés  turcs  ne  sera  plus  exigée  à  la  frontière 

turco-rouméliote;  toutefois,  les  préposés  de  la  douane  bulgare  y  pro- 

céderaient  sans  frais  à  la  constatation  du  nombre,  de  la  provenance  et 

de  la  valeur  des  marchandises  importées.  • 

Flescb. 


N^  47. 
Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères , 

à  TAgent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia. 


[TÉLàOBAMMS.) 


Paris,  le  i^'inaî  1886. 


En  demandant  la  suppression,  non  plus  des  teskérés  eux-mêmes, 
mais  de  toutes  difficultés  dans  Faccomplissement  de  cette  formalité, 
nous  avons  consenti  à  ne  pas  nous  prévaloir  d'un  droit  strict  et  nous 
avions  cru  pouvoir  compter  en  retour  sur  une  solution  immédiate 
de  la  question.  Mais  il  est  évident  que  la  suppression  complète  des 
teskérés  serait  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  efficace  de  régler 
cette  affaire.  Aussi  la  combinaison  suggérée  par  le  Prince  Alexandre 
me  paraît-elle,  comme  à  vous,  excellente,  et  je  vous  autorise  à  agir 
en  ce  sens  dans  toute  la  mesure  que  vous  jugerez  possible.  Ce  que 
je  vous  recommande  particulièrement,  c'est  d'obtenir  qu'une  solution 
satisfaisante  intervienne  sans  plus  de  retard  ;  les  atermoiements  apportés 
à  l'exécution  de  l'engagement  pris  vis-à-vis  de  nous  aggravent  la  situa- 
tion faite  au  commerce  s'effectuant  par  la  frontière  turco-rouméliote. 

C.  DE  Freycinet. 
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r  48. 


Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères , 

au  Ministre  Plénipotentiaire,  chargé  de  la  gestion  intérimaire 
de  TAmbassade  de  France  à  Constantinople. 


(TÉLiOBAMMS.) 


Paris,  le  i^mai  1886. 


Pour  faire  suite  à  mon  télégramme  du  26  avril,  je  vous  commu- 
nique ci-après  un  télégramme  que  je  viens  d'adresser  à  M.  Flesch  sur 
la  question  des  teskérés  : 

[Suit  le  texte.  — •  Voir  ci-dessus.) 

La  suggestion  à  laquelle  il  est  fait  allusion  dans  ce  télégramme  est 
la  suivante  : 

t  La  production  des  teskérés  turcs  ne  serait  plus  exigée  à  la  fron- 
tière turco-rouméliote;  toutefois,  les  préposés  de  la  douane  bulgare  y 
procéderaient  sans  frais  à  la  constatation  du  nombre,  de  la  prove** 
nance  et  de  la  valeur  des  marchandises  importées.  » 

C.  DE  Freycinet. 


r  49. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires* étrangères , 
à  TAmbassadeur  d'Angleterre  à  Paris. 


Paris,  le  a  mai  1886. 

Monsieur  l  Ambassadeur, 
Ainsi  que  j*ai  eu  Thonneur  de  vous  en  informer  par  ma  lellrc  du 

Documents  diplomatiqdu.  —  Roumélie  et  Grèce.  gi 
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2  6  avril,  et  conformément  à  la  proposition  que  Votre  Excellence 
avait  bien  voulu  m'adresser  au  nom  de  son  Gouvernement,  j'avais 
invité  les  Agents  du  Gouvernement  de  la  République  à  Constanti- 
nople  et  à  Sofia  à  s'entendre  avec  leurs  Collègues  d'Angleterre  au 
sujet  de  la  question  douanière  qui  s'est  élevée  sur  la  frontière  turco- 
rouméliote. 

Tout  en  faisant  connaître  à  Votre  Excellence  la  situation  un  peu 
différente  de  celle  du  Gouvernement  britannique,  dans  laquelle  le 
Gouvernement  français  se  trouvait  placé,  je  n'en  émettais  pas  moins 
l'avis  que  les  démarches  simultanées  des  Représentants  des  deux  Pays 
devaient  exercer  une  influence  favorable  à  une  prompte  et  satisfai- 
sante solution  de  cette  affaire;  le  but,  qu'ils  ont  à  atteindre,  est,  en 
efiet,  le  même  et  consiste  à  supprimer  toute  gêne  à  la  circulation  des 
marchandises. 

Depuis  ma  communication  du  26  avril,  j'ai  reçu  de  l'Agent  et  Con- 
sul général  de  France  à  Sofia  des  renseignements  d'après  lesquels  la 
combinaison  suivante  aurait  chance  d'être  accueillie  par  le  Gouverne- 
ment bulgare  :  la  production  des  teskérés  turcs  ne  serait  plus  exigée  à 
la  frontière  turco-roumélîote;  seulement,  les  préposés  de  la  douane 
bulgare  pourraient  y  procéder  sans  frais  à  la  constatation  du  nombre, 
de  la  provenance  et  de  la  valeur  des  marchandises  importées. 

Cette  solution  vous  paraîtra  sans  doute  comme  à  moi.  Monsieur 
l'Ambassadeur;  de  nature  à  satisfaire  aux  intérêts  du  commerce.  Je 
viens  donc  de  donner  pour  instructions  aux  Représentants  de  la  France 
à  Sofia  et  à  Constantinople  d'agir  dans  le  sens  de  la  combinaison  in- 
diquée ci-dessus.  Je  leur  ai  en  même  temps  recommandé  d'une  ma- 
nière spéciale  d'obtenir  sans  plus  de  retard  le  règlement  de  cette  ques- 
tion, les  atermoiements  qu'il  subit  aggravant  la  situation  faite  au  com- 
merce sur  la  frontière  turco-rouméliote. 

Pour  l'exécution  de  leurs  instructions,  ces  Agents  sont  d'ailleurs 
autorisés  à  s'entendre  avec  les  Représentants  du  Gouvernement  de  la 
Reine,  et  cette  action  commune  ne  pourrait  exercer  qu'une  heureuse 
influence  sur  le  résultat  qu'il  s'agit  d'atteindre.  Mais,  d'après  les  com- 
munications que  j'ai  reçues  de  Sofia,  l'Agent  britannique  dans  cette 
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résidence  n'avait  pas,  encore  tout  récemment,  d'instructions  qui  lui 
permissent  de  se  concerter  avec  son  Collègue  de  France.  Je  crois  devoir 
en  informer  Votre  Excellence,  en  la  priant  de  vouloir  bien  me  faire 
connaître  la  suite  dont  la  présente  communication  aura  été  Tobjet  dé 
la  part  de  son  Gouvernement. 

Veuillez  agréer,  etc. 

C.  DE  Freycinet. 


r  50. 


L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 

Au  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  AflPaires  étrangères. 


(  TÉLÉGRAMME.) 


Sofia,  le  dmai  1886. 


Le  Gouvernement  princier  est  disposé  à  prendre  des  mesures  pour 
que  la  formalité  des  teskérés  n'entraîne,  de  la  part  de  la  douane 
Bulgare,  à  la  frontière  turco-rouméliote,  ni  retard,  ni  frais,  ni  diffi- 
cultés d'aucune  sorte  pour  ceux  qui  importent  des  marchandises  fran- 
çaises. 

L'Agent  italien  a  reçu  avant-hier  Tordre  de  se  joindre  à  moi;  il  est 
également  tout  prêt  à  se  contenter  de  la  réponse  officielle  que  le  Gou- 
vernement bulgare  a  le  projet  de  faire  à  notre  Note  et  qui  doit  m'être 
remise  demain. 

Flesgh. 


11. 
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r  51. 

Le  Ministre  Plénipotentiaire  chargé  de  la  gestion  intérimaire  de 
TAmbassade  de  France  àConstantinople, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[TÉLéGBAMMË.) 

Péra,  le  4  mai  i886,  lo  h.  soir. 

Dimanche ,  le  Conseil  des  Ministres  s'est  prononcé  pour  la  sup- 
pression dé  la  douane  sur  la  frontière  turco-rouméliole.  Il  n  admet 
aucune  dérogation  au  Statut  organique  et  repousse  le  système  des  tes- 
kérés.  Des  ordres  catégoriques  vont  être  adressés  à  Gabdan-Effendi 
qui  lui  permettront  de  réclamer  avec  autorité  la  levée  de  toute  entrave 
sur  les  marchandises  arrivant  de  Constantinople  et  de  Dedeagatch  à 
leur  entrée  en  Roumélie. 

MONTHOLON. 


N"  52. 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  l'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia. 


[télégbamme.) 


Paris,  le  8  mai  i886. 


Avez-vous  vécu  la  réponse  officielle  du  Gouvernement  bulgare  à  la 
dernière  note  que  vous  lui  aviez  remise  en  vue  d*obtenir  la  suppres- 
sion immédiate  de  toutes  les  difficultés  auxquelles  donnait  lieu  la 
production  de  teskérés  sur  la  frontière  turco-rouméliote  et  vous 
donne-t-elle  satisfaction?  Comme  vous  Tindiquaient  mes  instructions 
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du  1*'  mai ,  nous  ne  saurions  admettre  de  nouveaux  atermoiements  pré- 
judiciables à  notre  commerce.  Veuillez,  au  besoin,  rappeler  les  enga- 
gements formels  pris  vis-à-vis  de  nous  par  le  Cabinet  bulgare,  en  lui 
faisant  comprendre  que,  s'il  tardait  davantage  à  les  exécuter,  nous  au- 
rions, notamment  lors  de  la  revision  du  Statut  organique,  l'occasion 
de  lui  marquer  le  grave  mécontentement  qu'un  semblable  procédé 
provoquerait  ici. 

C.  DE  Freycinet. 


r  53. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères, 

au  Ministre  Plénipotentiaire,  chargé  de  la  gestion  intérimaire 
de  l'Ambassade  de  France  à  Constantinople. 

(télégbammb.) 

Paris,  le  9  mai  1886. 

Je  VOUS  prie  de  me  tenir  au  courant  du  résultat  des  démarches  que 
Gabdan-EfFendi  devait  être  chargé  de  faire  à  Sofia  pour  la  suppres- 
sion non  seulement  des  teskérés  mais  des  bureaux  de  douane  sur  la 
frontière  turco-rouméliote. 

Il  est  regrettable  que  la  Porte  ne  se  soit  décidée  que  si  tardivement 

à  prendre  une  résolution  au  sujet  de  cette  affaire.  En  ce  qui  nous  con- 
cerne, nous  avons  cru  devoir,  en  présence  de  l'inaction  du  Gouverne- 
ment ottoman,  consentira  ne  pas  exiger  la  suppression  des  teskérés, 
mais  réclamer  l'adoption  de  mesures  qui  donnent,  en  définitive,  satis- 
faction aux  intérêts  du  commerce. 

Il  ne  me  paraît  pas  que  nous  ayons  à  revenir  nous-mêmes  sur  cette 
concession:  nous  avons  seulement  à  ne  pas  laisser  ajourner  encore  la 
solution  sur  laquelle  nous  avons  le  droit  de  compter.  Je  viens  de  donner 
des  instructions  dans  ce  sens  à  M.  Flesch,  en  l'invitant  à  faire  com- 
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prendre  au  Cabinet  de  Sofia  que  s'il  tardait  davantage  à  exécuter  ses 
engagements  vis-à-vis  de  nous,  nous  aurions,  notamment  lors  de  la 
revision  du  Statut  organique,  loccasion  de  lui  marquer  le  grave  mé^ 
contentement  qu  un  semblable  procédé  provoquerait  ici. 

C.  DE  Freycinet. 


r  54. 

Le  Chargé  d*AflFaires  de  France  à  Constantinople, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

[télégrammr.] 

t 

Péra,  le  1 1  mai  i886. 

Sur  mes  nouvelles  instances,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a 
fait  adresser  hier,  en  ma  présence,  un  nouvel  ordre  télégraphique  à 
Gabdan-Effendi ,  relativement   à  la  formalité  des  teskérés.   Il  lui  a 
*  prescrit,  en  réponse  à  la  dépêche  qu* il  avait  reçue  de  lui  dans  la  mati- 
née, de  renouveler  ses  efforts  auprès  du  Gouvernement  princier. 

MONTHOLON. 


N"55. 

L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 

au  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

{extrait.) 

So6a,  le  11  mai  i886. 


Monsieur  le  Président  du  Conseil  ^ 
Taï  ^honneur  de  transmettre  ci-joint  à  Votre  Excellence  la  copie  de 


